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Cet  ouvrage  forme  la  8''  livraison  du  le  tome  XXVIII  (VIII  de 
la  deuxième  série)  des  Mémoires  et  documents  publiés  par  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève. 


AVANT-PROPOS 


Les  documents  manuscrits  cités  au  cours  de  cette 
étude  sont  conservés  à  Genève  et  à  Paris. 

A  Genève,  nous  avons  puisé  des  renseignements 
aux  Archives  d'État,  dans  le  Fonds  de  l'occupation 
française  ;  à  côté  des  Portefeuilles  des  pièces  historiques^ 
nous  y  avons  consulté  les  dossiers  relatifs  à  la  Contre- 
bande^ aux  Douanes^  à  l'Imprimerie  et  à  la  Librairie, 
à  V Industrie,  aux  Octrois^  aux  Poids  et  Mesures^  et  à  la 
Police. 

Aux  Archives  municipales  de  la  Ville  de  Genève, 
nous  avons  consulté  le  Fonds  de  la  domination  fran- 
çaise. Ce  fonds,  qui  ne  concerne  que  l'administration 
municipale,  a  été  récemment  inventorié;  il  fut  confié  au 
Conseil  administratif  par  le  Conseil  d'État  le  28  avril 
1847.  Les  séries  relatives  à  notre  étude  sont  les  sui- 
vantes :  A.  Registres  de  la  Mairie  ;  —  B.  Registres  du 
Conseil  municipal  ;  —  D.  Copies  de  lettres  de  la  munici- 
palité ;  —  E.  Copie  de  lettres  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ;  —  L .  Livres  des  recettes  et  dépenses  ;  —  enfin 
les  Lettres  et  pièces  diverses  de  la  Mairie  de  Genève. 

A  la  Bibliothèque  publique  de  Genève,  nous  avons 
consulté,    dans    la   série   des   manuscrits,   les    Papiers 
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d'Etienne  Dumont  et  le  Journal  d'Ami  JDunant  ;  à  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie,  les  Extraits  du  journal 
de  Jean  Picot ^  qui  fut  adjoint  du  maire  de  Genève. 

Avec  l'autorisation  de  Madame  Maillart-Gosse,  M"® 
Danielle  Plan  nous  a  communiqué  plusieurs  documents 
réunis  par  Henri-Albert  Gosse^  dont  elle  prépare  la  bio- 
graphie. Gosse  remplit  les  fonctions  d'adjoint  au  maire 
du  P^  floréal  an  VIII  (21  avril  1800)  au  9  thermidor  an 
IX  (28  juillet  1801).  Démissionnaire,  il  fut  remplacé  par 
Jean  Picot. 

M.  Paul  Pictet  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition 
les  copies  de  documents  faites  par  son  oncle,  feu  Edmond 
Pictet,  d'après  les  papiers  de  plusieurs  familles  genevoises. 

Nous  avons  eu  aussi  entre  les  mains  les  papiers  de  fa- 
mille conservés  par  M.  le  D^*  Frédéric  Rilliet,  qui  contiennent 
diverses  correspondances  relatives  au  régime  français 
à  Genève;  Albert-Louis  Rilliet-Pictet,  son  ancêtre,  fut 
nommé  adjoint  au  maire  par  arrêté  préfectoral  du  7  août 
1810,  en  même  temps  que  Jean-Georges  Mallet.  Ces 
magistrats  remplacèrent  Delisle  et  Martin;  ils  prê- 
tèrent serment  le  22  octobre  et  leur  nomination  fut 
approuvée  par  un  décret  impérial  daté  de  Fontainebleau 
le  31  octobre  1810.  Le  27  mai  1813,  Rilliet-Pictet  fut 
appelé  à  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  sous-préfet 
du  département  du  Léman,  en  Fabsence  de  M.  de  Jessaint, 
en  congé. 

A  Paris,  nous  avons  dépouillé  aux  Archives  nationales 
les  séries  concernant  le  département  du  Léman.  La  direc- 
tion a  bien  voulu  nous  communiquer  les  cartons  de  la 
série  F'^  concernant  le  commerce  et  l'industrie  de  ce 
département,  alors  même  que  leur  inventaire  détaillé 
ne  fût  point  encore  achevé. 
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Pour  faciliter  la  lecture  des  documents  cités,  nous  avons 
—  suivant  l'usage  —  rétabli  l'orthographe  moderne  et 
modifié  la  ponctuation. 

Nous  devons  des  remerciements  à  MM.  les  directeurs 
et  à  MM.  les  possesseurs  des  dépôts  que  nous  venons  de 
désigner.  Nous  remercions  aussi  M.  le  professeur  Char- 
les Borgeaud,  à  Genève,  M.  Charles  Schmidt,  archiviste 
aux  Archives  nationales,  à  Paris,  pour  leurs  aimables 
communications,  et  MM.  Albert  Choisy  et  Léopold 
Micheli,  membres  de  la  commission  de  publication  de  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève . 

Nous  tenons  enfin  à  exprimer  notre  vive  gratitude  à 
M.  Frédéric  Gar^Jy,  directeur  de  la  Bibliothèque  de  Ge- 
nève :  nous  fîmes  fréquemment  appel  à  son  érudition  et 
à  sa  grande  obligeance. 

Genève,  octobre  1907. 


Abréviations  : 
Archives  d'État  de  Genève  ==  Genève,  Arch.  d'État. 
Pièces  historiques  =  P.  H. 
Archives  municipales  de  la  Ville  de  Genève  =  Genève,  Arch. 

munie. 
Archives  nationales,  Paris  =  Faris,  Arch.  nat. 
Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  d'histoire  et 

d'archéologie  de  Genève  =  M.  D.  G. 


OUVRAGES  CONSULTES 


Adresse  du  peuple  genevois  aux  Syndics  et  Conseil  de  la  Répu- 
blique de  Genève,  [suivie  d'un]  Extrait  des  registres  du  Conseil 
Administratif  du  P'' février  1798,  Van  VII  de  l'Égalité.  S.  1.  n.  d., 
in-8«. 

Adresse  au  public  genevois  à  l'occasion  du  centième  anniver- 
saire de  la  Société  des  Arts.  Genève,  1876,  in-8''. 

Ame,  Léon.  Étude  sur  les  tarifs  de  douanes  et  sur  les  traités 
de  commerce.  Paris,  1876,  2  vol.  in-8°. 

Annuaire  du  département  du  Léman,  1811  et  1814.  Genève  et 
Paris,  1811-1814,  2  vol.  in-12. 

AuLARD,  A.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française. 
Paris,  1901,  in-8^ 

AuLARD,  A.  L'état  de  la  France  en  Van  VIII  et  en  Van  IX. 
Paris,  1897,  in-8*'.  (Publication  de  la  Société  de  V histoire  de  la 
Révolution  française.) 

Béer,  A.  GescJiicJite  des  Welthandels  im  neunzehnten  Jahr- 
hundert.  Vienne,  1864-1884,  3  vol.  in-8^ 

BoissoNNADE,  P.  L'histoirc  économique  de  la  Révolution 
française,  dans  la  Revue  de  synthèse  historique,  tomes  X  et  XI 
(Paris,  1905,  in-8"). 

Bruguière,  J.-T.  Défense  du  peuple  genevois,  présentée  au 
Premier  Consul  de  France,  prairial  an  VIII.  Paris,  an  VIII, 
in-8°. 

Bruguière,  J.-T.  A2)pel  à  la  justice,  ou  adresse  des  Genevois  à 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  République  française,  délibéré 
le  10  pluviôse  an  VIII.  Genève,  1800,  in-8''. 

Candolle  (de),  a. -P.  Rapport  sur  Vexposition  des  produits  de 
Vindustrie  genevoise.  Genève,  1828,  in-8°. 

Cérenville  (de),  Bernard.  Le  système  continental  et  la  Suisse, 
1803-1813.  Lausanne,  1906,  in-8°. 

Chaptal,  J.-A.  Essai  sur  le  perfectionnement  des  arts  chimi- 
ques en  France.  Paris,  1800,  in-8''. 

Chaptal,  J.-A.  De  Vindustrie  française.  Paris,  1819,  2  vol. 
in-8". 
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Chaptal,  J.-A.  Mes  souvenirs  sur  Napoléon,  Paris.  1893,  iii-S**. 

Chapuisat,  Edouard.  L'affaire  du  lô  brumaire  an  IX: 
Genève  et  les  douanes  nationales,  Paris,  1907,  in-8''.  (Extrait  de 
La  Révolution  française^  juin  1907). 

Chuquet,  Arthur.  Le  révolutionnaire  Georges  Forster^  dans 
ses  Études  d'histoire,  première  série.  Paris,  s.  d.,  in-8''. 

Clément,  P.  Histoire  du  système  protecteur  en  France  depuis 
le  ministère  de  Colbert  jusqu'à  la  révolution  de  1848.  Paris, 
1854,  in-8«. 

Compte  de  la  gestion  du  Conseil  administratif  de  la  République 
de  Genève,  rendu  à  l'Assemblée  souveraine,  le  dimanche  P^  Avril 
1798,  Van  7  de  l'Égalité.  Grenève,  1798,  iii-8o. 

CosTAz,  Cl.-Authelme.  Essai  sur  l'administration  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  des  manufactures  et  des  subsistances. 
Paris,  1818,  iii-8". 

Dardier,  Ch.  Esale  Gasc,  citoyen  de  Genève.  Paris,  1876,  in-8° 

Dejean,  Etienne.  Un  préfet  du  Consulat,  Jacques-Claude 
Beugmt.  Paris,  1907,  in-8"'. 

Dubois-Melly.  Ch.  Chronique.  Les  souvenirs  de  Jacques  Gué- 
rin:  Genève  et  les  Genevois  de  1815  à  1830.  Genève,  1869, 
in-12. 

[DuNANT,  D.]  Coup  d'œil  historique  sur  l'industrie  genevoise. 
Genève,  1828,  in-8". 

Edmond-Blanc,  Amédée.  Napoléon  /•%  ses  institutions  civiles 
et  administratives.  Paris,  1880,  in-8''. 

Fazy,  Georges.  Notes  sur  l'industrie  des  indiennes  à  Genève, 
dans  Nos  anciens  et  leurs  œuvres,  VP  année  (Genève,  1906,  in-4''). 

Galiffe,  J.-B.-G.  D'un  siècle  à  l'autre.  Correspondances 
médites  entre  gens  connus  et  inconnus  du  XVI 11^  et  du  XI X^ 
siècle.  GQïiGYe,  1877-1878,  2  vol.  in-8^ 

Gattey.  Élémens  du  nouveau  système  métrique,  suivis  des 
tables  de  rapports  des  anciennes  mesures  agraires  avec  les  nou- 
velles. Paris,  an  X,  in-8**. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  1798  et  années 
suivantes. 

GouRAUD,  M.-C.-Charles.  Histoire  de  la  politique  commer- 
ciale de  la  France.  Paris,  1855,  2  vol.  in- 8^. 

Grillet,  Jean-Louis.  Dictionnaire  historique  des  départements 
du  Mont-Blanc  et  du  Léman.  Chambéry,   1807,   3  vol.  in-8\ 

Guillaumet-Vaucher,  Jules.  Notice  historique  sur  l'orfèvrerie 
à  Genève  (2"  édition).  Genève,  1888,  in-8^ 
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Hôpital  de  Genève,  RapporU  1800-1801.  Genève,  1801-1802, 
iii-8«. 

L'industrie  horlogère  au  commencement  du  XIX"""  siècle, 
dans  le  Journal  suisse  d'horlogerie,  10"  et  11*  années.  1885- 
1887. 

Levasseur,  Pierre-Emile.  Histoire  des  classes  ouvrières  en 
France  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution. 
Paris,  1859,  in-8«. 

Levasseur,  Pierre-Emile.  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  en  France  de  1870  à  1879.  Paris,  1903-1904,  in-8«. 

LiBois,  Hippolyte.  Les  emprunts  forcés  de  Van  IV et  de  Van 
VII  dans  le  département  du  Jura.  Lons-le-Saulnier,  1895, 
in-8«. 

Mémorial  administratif  du  département  du  Léman  pour  les 
années  1808  à  1810.  Genève,  2  vol.  in-4^ 

MoLLiEN,  Fr. -Nicolas.  Enquête  relative  à  diverses  prohibi- 
tions. Paris,  1834,  ill-8^ 

MoLLiEN,  Fr.-Nicolas.  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  pu- 
hlicde  1806  à  1814.  Paris,  1837,  4  vol.  in-8«. 

[MoRiN,  Prevost-Pictet  et  Viguet.]  Livret^  soit  catalogue 
explicatif  des  objets  qui  font  partie  de  V  exposition  des  produits  de 
Vindustrie  genevoise.  Genève,  1828,  in-8*'. 

Niqueler,  E.  Statistique  commerciale  et  mercantile  de  Genève, 
dédiée  aux  industriels.  Genève,  1831,  in-8". 

NoEL,  Octave.  Histoire  du  commerce  extérieur  de  la  France 
depuis  la  Révolution.  Paris,  1879,  in-8''. 

Pasquier,  Étienne-Denis.  Mémoires.  Paris,  1893,  6  vol.  in-8'\ 

Pelet  (de  la  Lozère).  Opinions  de  Napoléon  sur  divers  sujets 
de  politique  et  d' administration.  Paris,  1833,  in-8^. 

Périgot,  Charles.  Histoire  du  commerce  français.  F  ms,  1884, 
in-12. 

Picot,  Jean.  Essai  statistique  sur  le  canton  de  Genève.  Zurich, 
1817,  in-12.  (Etrennes  pour  le  canton  de  Genève,  1817). 

Pictet,  Edmond.  Biographie,  travaux  et  correspondance 
diplomatique  de  Cit.  Pictet  de  Rochemont,  1705-1824.  Genève, 
1892,  in-8^ 

Pictet,  Marc-Auguste.  Journal  d'un  Genevois  à  Paris  sousle 
Consulat,  publié  par  E.  P[ictet]  dans  M.  D.  G.,  tome  XXV 
(1893-1901),  p.  98-133. 

Pictet,  Paul.  Notes  sur  les  origines  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Genève.  Genève,  1905,  in-8''. 
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Pigeonneau,  Henri.  Histoire  du  commerce  de  la  France. 
Paris,  1885,  iii-8«. 

Rapports  de  la  Société  économique  de  Genève. 

Rapports  de  la  Société  de  bienjaisance  de  Genève. 

Recueil  des  actes  de  la  Préfecture  du  Département  du  Léman. 
Genève,  1812-1813,  2  vol.  in-8«. 

Revilliod,  Gustave.  Portraits  et  croquis  dhm  homme  de 
lettres  genevois.  Genève  et  Paris,  1882-1883,  2  vol.  in-12. 

Reybaud,  Louis.  Le  coton,  son  régime^  ses  problèmes,  son 
influence  en  Europe.  Paris,  1863,  in-8°. 

RivoiRE,  Emile.  Bibliographie  historique  de  Genève  au 
XVIII'  siècle.  Genève,  1897,  2  vol.  in-8".  (Extrait  des  M.  D.  G., 
tomes  XXVI  et  XXVII.  ; 

RocQUAiN,  Félix.  Uétat  de  la  France  au  18  brumaire^ 
d'après  les  rapports  des  Conseillers  d'Etat  chargés  d'une  enquête 
sur  la  situation  de  la  RépiibVque,  avec  pièces  inédites  de  la  fin 
du  Directoire  publiées  pour  la  première  fois.  Paris,  1874, 
in-8°. 

Rose.  Napoléon  and  english  commerce^  dans  English  histo- 
rical  Revieiv,  1893,  p.  704. 

ScHMiDT,  Charles.  Le  Grand-Duché  de  Berg  (1806-1813)  ; 
étude  sur  la  domination  française  en  Allemagne  sous  Napoléon. 
Paris,  1905,  in-8\ 

ScHMiDT,  Charles.  Les  sources  de  l'histoire  de  France  depuis 
1789  aux  Archives  nationales.  Paris,  1907,  in-8^ 

SoREL,  Albert.  L'Europe  et  la  Révolution  française.  F aris, 
1885-1904,  8  vol.  in-8°. 

TÉRON,  J.-B.  Lnstructions  sur  le  sgstème  de  mesures  et  poids 
uniformes  pour  toute  la  République  française.  Genève,  an  X, 
in-12. 

Wartmann,  h.  Lndustrie  et  commerce^  dans  La  Suisse  au  dix- 
neuvième  siècle^  publiée  sous  la  direction  de  Paul  Seippel,  tome 
III  (Lausanne  et  Berne,  1901,  in-8"\  p.  77-183. 

N.-B.  Cette  liste  ne  contient  pas  les  ouvrages  relatifs  à  l'histoire 
de  Genève  en  général  dont  nous  avons  fait  usage. 


INTRODUCTION 


Troublée  par  une  révolution,  ensanglantée  par  le  meurtre 
de  plusieurs  de  ses  citoyens,  la  République  de  Genève  n'eut 
pas  le  temps  de  se  ressaisir  ;  déjà  le  Directoire  avait  jeté 
les  yeux  sur  elle,  et,  malgré  les  promesses  de  Bonaparte 
aux  Genevois,  escompté  les  avantages  d'une  annexion. 
Seule  ville  importante  de  la  région,  Genève  paraissait  en 
être  le  chef-lieu  prédestiné  ;  sa  situation  aux  portes  de  la 
Suisse  tentait  le  militaire,  et  le  savant  voyait  en  elle  un 
laboratoire  réputé.  Ses  traditions  d'indépendance  n'étaient 
pas  faites  pour  arrêter  le  Directoire  :  la  vieille  cité  n'avait- 
elle  pas  jeté  dans  le  monde  les  idées  que  la  France.de  la 
Révolution  s'était  appropriées  ?  Son  assimilation  serait 
chose  facile... 

Pressentis^  les  Genevois  regimbèrent,  mais,  trop 
longtemps  désunis,  ils  virent  leurs  moyens  d'action 
promptement  anéantis  par  Félix  Desportes,  alors  résident 
de  France.  Le  15  avril  1798,  entre  onze  heures  et  midi, 
seize  cents  hommes  de  troupes,  commandés  par  le  général 
Girard  dit  Vieux,  occupèrent  la  ville  ;  une  Commission 
extraordinaire  fut  contrainte  de  voter  la  réunion  de 
Genève  à  la  France . 


Genève  avait  trop  souffert  des  événements  qui  précé- 
dèrent   son    annexion    pour   ne   pas   chercher  des   re- 
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mèdes  au  dépérissement  de  son  négoce.  Au  dire  des 
agents  du  gouvernement  français,  l'incorporation  de 
la  petite  république  à  la  «  grande  nation  »  devait  lui 
rendre  son  lustre  commercial  et  la  faire  bénéficier  d'une 
prospérité  qui  s'accroîtrait  en  même  temps  que  celle  de 
la  France.  Une  lueur  d'espoir  apparut  et  les  Genevois 
attendirent  avec  impatience  les  heureux  effets  d'une 
réunion  qui  leur  avait  été  imposée,  mais  par  laquelle  ils 
comptaient  relever  leurs  industries. 

Leur  attente  fut  déçue.  Les  lois  rigoureuses  et  protec- 
tionnistes se  succédèrent,  et  Genève,  dont  la  situation  ne 
pouvait  être  assimilée  à  celle  des  grandes  villes  de 
la  France,  en  subit  au  premier  chef  les  inconvénients. 
Les  adresses,  les  représentations  et  les  mémoires  les 
plus  divers  furent  adressés  au  Gouvernement  pendant 
toute  la  durée  de  Tannexion.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  les  dépouiller  et  d'essayer  de  se  rendre  compte  des 
conditions  économiques  dans  lesquelles  se  trouvait  la 
ville  de  Genève.  Respectée  comme  un  centre  ancien 
d'activité,  classée  sous  l'Empire  au  nombre  des  *  bonnes 
villes  »,  cette  cité,  qui  avait  été  industrieuse  et  presque 
industrielle,  fut  enserrée  dans  le  corset  de  fer  d'une  admi- 
nistration à  laquelle  ses  lois  et  ses  usages  ne  l'avaient  pas 
habituée  et  que  supportait  mal  le  tempérament  de  ses 
habitants.  Malgré  l'appui  que  ceux-cî  trouvèrent  dans  les 
préfets  placés  à  la  tête  du  département,  l'annexion 
faillit  réduire  Genève  au  rang  d'une  bourgade  sans  im- 
portance. 

Est-ce  à  dire  que  le  Gouvernement  prit  plaisir  à 
contrecarrer  les  habitudes  genevoises,  ou  que  la  crainte 
d'une  rébellion  toujours  possible  l'engageât  à  se  montrer 
plus  exigeant  vis-à-vis  de  Genève  que  vis-à-vis  des  autres 
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villes  de  France  ?  Son  procédé  d'assimilation  n'était  pas  si 
mesquin  :  les  rapports  sur  Tesprit  public  à  Genève,  géné- 
ralement rédigés  avec  bienveillance  par  les  fonctionnaires 
compétents,  étaient  résumés  par  le  ministre  de  la  police 
générale  et  transmis  au  Directoire  sans  commentaires.  Dans 
le  vaste  empire  Genève  n'était  qu'une  parcelle  à  laquelle 
le  Gouvernement  n'accorda  point  une  attention  assez  sou- 
tenue. Cela  lui  fut  grandement  nuisible  à  certains  égards, 
car  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  elle  se  trouvait 
eussent  exigé  un  traitement  différent  de  celui  des  autres 
départements  ;  et  cela  lui  fut  aussi  profitable  :  en  décem- 
bre 1813,  elle  put  se  débarrasser  sans  coup  férir  d'une 
domination  qui  lui  pesait. 

Si  Genève  ne  fut  pas  persécutée,  elle  souffrit,  comme  les 
autres  villes  françaises,  des  circonstances  du  moment  et 
des  lois  qui,  bien  loin  d'y  parer,  les  aggravèrent.  Elle 
subit,  elle  aussi,  les  dommages  causés  par  une  politique 
inconséquente.  Avant  l'annexion,  elle  en  avait  déjà  connu 
les  effets.  Louis  XVI  et  le  comte  de  Vergennes  n'étaient- 
ils  pas  intervenus  à  Genève  contre  le  parti  démocratique, 
alors  qu'ils  venaient  de  soutenir  en  Amérique  le  peuple 
des  colonies  révoltées  contre  l'Angleterre?  Vergennes^  il 
est  vrai,  se  justifiait  par  ces  mots  :  «  J'ai  traité  les  uns  et 
les  autres,  non  en  raison  de  leurs  systèmes  politiques, 
mais  en  raison  de  leurs  dispositions  pour  la  France. 
Voilà  ma  raison  d'État.  »  L'annexion  ne  permit  plus  des 
considérations  de  ce  genre  :  c'est  donc  aux  lois  qu'il 
faut  rapporter  la  plupart  des  griefs  invoqués  par  les 
Genevois. 

Le  Directoire  avait  repris  de  la  Convention  la  tâche  de 
régulariser  l'assiette  de  l'impôt.  Il  réglementa  la  patente, 
créa  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  la  taxe  de  guerre,  l'em- 


366  LE   COMMERCE   ET    l' INDUSTRIE   A    GENEVE 

prunt  sur  les  classes  aisées,  et  s'arrogea  en  outre  le 
droit  de  prélever  des  subventions  extraordinaires.  Il 
inaugura  l'impôt  indirect  sur  la  consommation.  L'impôt 
du  timbre  et  les  droits  sur  l'enregistrement  furent  rema- 
niés ;  la  loterie  fut  rétablie.  Le  poinçonnage  des  matières 
d'or  et  d'argent  fut  revisé  et  l'État  put,  de  ce  chef, 
percevoir  un  droit  annuel  de  500  000  francs  environ.  A 
côté  de  ces  impôts,  les  communes  furent  autorisées,  en 
cas  d'insuffisance  des  centimes  additionnels,  à  percevoir 
des  contributions  indirectes  et  locales. 

Plus  tard,  l'état  déplorable  des  routes  engagea  Bona- 
parte à  augmenter  les  taxes  de  barrière,  tandis  qu'il 
croyait  obvier  à  la  misère  et  à  l'insuffisance  de  revenu  des 
hospices  par  l'octroi  obligatoire.  Ce  que  le  Directoire 
avait  tenté  en  matière  d'impositions  directes,  Napoléon  le 
réalisa.  La  doctrine  des  physiocrates,  qui  faisait  porter 
tout  le  poids  des  impôts  sur  les  biens  fonciers,  était 
battue  en  brèche;  d'autre  part,  les  besoins  de  l'Etat  se 
faisaient  toujours  plus  pressants  :  l'Empereur  rétablit  les 
droits  sur  les  boissons  et  le  sel,  et  reconstitua  la  régie  du 
tabac.  Dès  1804,  cette  lourde  machine  des  droits  réunis 
fut  mise  en  branle  et,  suivant  l'expression  de  Pelet  de 
la  Lozère,  Napoléon  lui  donna  pour  «  passe -port  » 
l'abolition  des  barrières,  infiniment  moins  productives 
et  plus  vexatoires.  Le  monarque,  du  reste,  reconnais- 
sait l'impopularité  de  la  régie  :  ne  déclara-t-il  pas,  en 
séance  du  Conseil  d'État,  qu'il  sentait  bien  qu'on  fe- 
rait quelque  jour  une  révolution  contre  lui  avec  un  dra- 
peau sur  lequel  serait  écrit  :  Plus  de  conscription^  plus  de 
droits  réunis  ?  Ce  pressentiment  était  juste.  La  restaura- 
tion inscrivit  ces  mots  sur  son  programme'.  En  attendant, 

'  Voir  Pelet  de  la  Lozère,    Opinions  de  Napoléon  sur  divers  sujets 
de  politique  et  d'administration  (Paris,  1832,  in-8°),  p.  227  et  232. 
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l'argent  entrait  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  parait  aux 
nécessités  budgétaires.  Pelet  de  la  Lozère,  qui  fit  partie 
du  Conseil  d'État,  rappelle  que  le  système  de  Napoléon 
consistait  à  charger  le  moins  possible  la  propriété 
foncière  en  temps  de  paix,  afin  de  pouvoir  lui  demander  en 
temps  de  guerre  tout  ce  dont  il  aurait  besoin;  d'autre 
part,  il  profitait  de  l'activité  que  la  paix  rendait  à 
réchange  des  consommations  pour  réclamer  des  contri- 
butions indirectes,  impossibles  à  obtenir  en  temps  de 
guerre. 


* 

* 


La  crise  suscitée  par  la  Révolution  avait  fait  dispa- 
raître la  confiance  des  marchés  de  France  ;  l'escompte 
commercial  était  fort  élevé  et  les  eft'ets  n'étaient  acceptés, 
même  à  très  courte  échéance,  qu'à  raison  de  1  '/,  à  3  7o 
par  mois.  Le  Directoire  ne  réussit  pas  à  établir  le  crédit 
de  l'État  ;  Napoléon  lui-même  ne  put  le  faire  que  dans 
une  certaine  mesure  et  pendant  un  laps  de  temps  fort 
court'.  Le  blocus  continental  et  ses  prescriptions  protec- 
tionnistes, la  surabondance  de  production,  le  défaut  de 
circulation  du  numéraire,  occasionnèrent  en  1807  une 
crise  qui  ne  prit  fin  qu'avec  l'Empire  et  fut  à  son 
paroxysme  en  1811  :  c'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  la 
lutte  commerciale  contre  l'Angleterre  fut  la  plus  violente  ; 
c'est  à  cette  époque  aussi  qu'une  récolte  déplorable  obli- 
gea la  France  à  se  procurer  à  l'étranger  les  céréales  qui 
lui  étaient  nécessaires.  Le  crédit,  qui  avait  failli  renaître, 
disparut  à  nouveau,  et,  dans  son  journal  du  18  décembre 

*  Remarquons  cependant  que  la  rente,  qui,  en  1779,  était  tombée  à 
fr.  5,  atteignit,  en  1807,  fr.  93.40. 
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1813,  Jean  Picot,  adjoint  au  maire  de  Genève,  put  écrire: 
«  On  n'entend  parler  que  de  faillites  et  de  ruines  pécuniai- 
res ;  les  négociants  prudents  n'osent  entreprendre  aucune 
affaire.  Plusieurs  capitalistes  encaissent  leur  fortune, 
n'osant  la  confier.  »  Et  cette  constatation  n'était  point  faite 
dans  le  seul  département  du  Léman. 


Le  département  du  Léman  avait  été  constitué  par 
la  loi  du  8  fructidor  an  VI  (25  avril  1798),  et  les  lois 
françaises  y  furent  exécutoires  dès  le  V  vendémiaire  an 
VII  (22  septembre  1798).  Il  comprenait  trois  arrondisse- 
ments communaux  :  Genève,  Bonneville  et  Thonon. 
L'arrondissement  de  Genève  avait  été  formé  par  la 
réunion  de  l'ancien  territoire  de  la  République  de  Genève, 
du  pays  de  Gex  et  d'une  grande  partie  du  Genevois, 
ancienne  province  savoyarde.  L'arrondissement  de  Tho- 
non comprenait  l'ancien  duché  du  Chablais,  et,  l'arrondis- 
sement de  Bonneville,  l'ancienne  province  du  Faucigny. 
Dans  un  mémoire  qu'il  adressa  le  28  floréal  an  VII  (16 
mai  1799)  au  Directoire,  Benjamin  Constant  attira  son 
attention  sur  la  situation  spéciale  du  département  du 
Léman'.  Il  existait  entre  les  diverses  parties  de  ce 
département  une  différence  d'esprit  très  marquée.  Les 
Genevois,  républicains  et  protestants  depuis  trois  siècles, 
et  les  Savoyards,  «  catholiques  et  gouvernés  despotique- 
ment  de  temps  immémorial  »  ,  ne  se  ressemblaient  nulle- 
ment.   Benjamin    Constant  demanda  au  Gouvernement 


'  Paris,  Arch.  nat.,  Fi^  m,  Léman  2.  —  Benjamin  Constant  sol- 
licitait alors  les  fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'Administration  centrale  du  Léman. 
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d'éviter  que  les  «  superbes  établissements  d'industrie  et 
d'éducation  »,  avantageux  pour  la  France  entière,  fussent 
désorganisés  par  la  seule  jalousie  des  autres  parties  du 
département  ;  il  lui  rappela  que  par  Genève,  dont  les  re- 
lations avec  le  canton  du  Léman  étaient  si  nombreuses, 
la  Suisse  entière  jugerait  des  avantages  et  des  incon- 
vénients d'une  réunion  à  la  France. 

M.  Paul  Pictet  possède  la  copie  d'un  mémoire  sans 
signature  dont  les  conclusions  sont  à  peu  près  semblables. 
Il  est  plus  concis  sur  certains  objets  que  celui  de  Benjamin 
Constant,  mais  insiste  davantage  sur  l'esprit  genevois  : 
«  Le  Gouvernement  a  entre  ses  mains  non  seulement  le 
sort,  mais  l'esprit  de  Genève .  Il  faut  peu  de  chose  pour 
faire  de  Genève  un  centre  de  républicanisme  comme  de 
commerce  et  de  lumières.  » 

Le  4  brumaire  an  IX  (26  octobre  1800),  le  ministre 
des  relations  extérieures  écrivait  :  «  Le  Premier  Consul 
sait  que  cette  ville  intéressante  a  beaucoup  perdu  à  la 
Révolution  et  sa  sollicitude  ne  lui  fera  négliger  aucun  moyen 
de  ranimer  à  la  paix  l'industrie  de  ses  habitants...  Lors- 
que le  moment  sera  venu,  le  Premier  Consul  se  souviendra 
de  ses  promesses  et  de  leurs  sacrifices  '.» 

Un  «  état  »  des  fabriques  et  manufactures  du  Léman 
rappelle  qu'en  1806  ce  département  était  l'un  de  ceux  où 
rindustrie  manufacturière  était  le  moins  répandue.  Cet 
état  mentionne  quelques  fabriques  à  Genève^  la  seule 
ville  du  département.  Il  constate  que  les  autres  chefs-lieux 
n'étaient  que  des  bourgs  de  trois  mille  habitants  à  peine  ; 
encore  cette  population  était-elle  peu  éclairée,  sans  capitaux 
et  vouée  exclusivement  à  l'agriculture.  Presque  tous  les 

1  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  499. 
XXMII.  —  Nouv.  série.   VIII.  25 
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hommes  valides  louaient  leurs  services  en  Suisse  ;  de 
retour  dans  leurs  villages,  ils  acquéraient  des  champs  et 
leur  industrie  se  bornait  à  filer  des  étoffes  et  à  fabriquer 
les  vêtements  qui  leur  étaient  nécessaires.  Par  contre, 
Genève  offrait  des  ressources  plus  variées  qu'aucune 
autre  ville  de  France.  Les  étrangers  y  séjournaient 
volontiers  ;  les  Genevois  eux-mêmes,  à  quelque  classe 
qu'ils  appartinssent,  voyageaient  et  entretenaient  ainsi 
des  rapports  utiles  avec  les  cités  commerçantes.  Il 
faut  remarquer  cependant  que  la  proximité  de  Lyon  ne 
leur  avait  pas  été  profitable  :  les  fabriques  de  galons,  qui 
avaient  eu  une  longue  célébrité,  les  teintureries  et  les 
chapelleries  étaient  tout  à  fait  tombées  devant  celles 
de  la  grande  ville. 

Au  moment  de  la  réunion^  l'activité  de  la  petite  répu- 
blique se  manifestait  surtout  par  son  commerce  d'entre- 
pôt, sa  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijouterie,  ses  fabri- 
ques d'indiennes,  ses  tanneries.  Les  négociations  faites 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change  s'étaient  aussi 
beaucoup  étendues. 

Genève  était  considérée  comme  une  métropole  par  les 
régions  avoisinantes  ;  dès  le  jour  de  son  annexion,  la 
commune  d'Annecy  tenta  de  se  rapprocher  d'elle  et 
d'obtenir  le  classement  des  deux  villes  dans  un  même 
département  dont  Genève  deviendrait  le  chef-lieu  \  Les 
administrateurs  d'Annecy  n'émirent  pas  de  simples  vœux  : 
ils  adressèrent  une  requête  au  Directoire  ;  elle  insiste  sur 
le  fait  que  tous  les  autres  cantons  de  l'arrondissement 

'  Nous  donnons  en  annexe  (n°  I),  une  correspondance  à  ce  sujet,  inté- 
ressante pour  l'étude  des  origines  de  la  zone.  Lire  aussi  le  Rapport  de 
Marie-Joseph  Chénier  au  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  l'organisation  de 
Genève  et  de  son  territoire  (séance  du  8  thermidor  an  VI). 
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n'ont  de  relations  commerciales  et  industrielles  qu'avec 
Genève,  alimentée  elle-même  de  leurs  denrées.  Les 
habitants  de  la  contrée,  déclarent-ils,  pourront  facilement 
y  conduire  leurs  enfants  «  pour  y  recevoir  une  éducation 
heureuse...  presque  sans  frais».  Et  les  recourants  pré- 
voient un  accroissement  de  leurs  industries  naissantes 
et  de  leurs  exploitations,  «  lorsqu'elles  seront  soutenues  et 
secondées  par  des  administrations  dont  les  vues  principa- 
les portent  sur  la  propriété  commerciale,  et  dont  les 
lumières  et  l'activité  présentent  un  modèle  intéressant  à 
l'Europe  entière  ».  L'administration  genevoise  accueillit 
avec  satisfaction  les  témoignages  de  sympathie  lui  venant 
d'Annecy,  mais  la  municipalité  de  cette  ville  réclama  un 
appui  plus  positif.  Dans  une  lettre  du  6  messidor  an  VI  (24 
juin  1798),  elle  démontre  aux  Genevois  qu'ils  sont  aussi  in- 
téressés qu'elle-même  au  succès  de  sa  pétition  et  elle  les  en- 
gage à  faire  cause  commune:  Genève  doit  à  la  région  de  de- 
venir un  chef-lieu  important  ;  il  faut  agir  et  arrêter  «  les 
misérables  intrigailleurs  qui,  pour  favoriser  quelques  loca- 
lités, veulent  empêcher  de  former  le  plus  beau  département 
de  la  France  ».  Au  reçu  de  cette  missive,  TAdministration 
municipale  de  Genève  écrivit  au  commissaire  du  Gouver- 
nement :  «  Il  pourrait  convenir  aux  communes  de  Genève 
et  d'Annecy  d'être  comprises  dans  le  même  département  ; 
les  relations  qui  ont  toujours  existé  entre  les  deux  com- 
munes^ quoique  la  religion  eût  rompu  depuis  plus  de  trois 
siècles  les  liens  qui  les  unissaient  alors,  les  rapports  de 
commerce  qu'elles  ont  établis  entre  elles,  principalement 
à  l'époque  où  la  ci-devant  Savoie  a  été  réunie  à  la  France, 
les  fabriques  de  toiles  peintes  que  les  Genevois  ont 
fondées  près  d'Annecy,  dont  la  situation  y  est  très  favo- 
rable à  ce  genre  de  manufactures,  l'approvisionnement 
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des  marchés  de  Genève  entretenus  en  majeure  partie  par 
les  champs  qui  avoisinent  Annecy,  tous  ces  rapports 
différents  sont  autant  de  motifs  pour  faire  désirer  aux 
habitants  des  deux  communes  d'être  réglés  par  la  même 
administration  centrale  et  soumis  aux  mêmes  tribunaux.  » 
Le  Directoire  repoussa  la  demande  d'Annecy.  Peut- 
être,  s'il  y  avait  fait  droit,  Genève  eût-elle  bénéficié 
davantage  de  sa  qualité  de  chef-lieu  du  Léman.  Les 
rapports  avec  la  région  commandée  par  Annecy  devinrent 
plus  fréquents  par  l'annexion,  mais  Genève  ne  prit  pas, 
au  point  de  vue  commercial,  la  position  qui  aurait  dû  être 
la  sienne.  D'autre  part,  les  circonstances  générales  et  les 
habitudes  administratives  auxquelles  elle  eut  à  se  soumet- 
tre furent  pour  elle  un  obstacle.  Elle  demeura  pour- 
tant nécessaire  aux  pays  d'alentour.  Au  mois  de  juil- 
let 1814,  des  fonctionnaires  et  habitants  du  Faucigny,  du 
Chablais  et  de  Carouge  invoquèrent  auprès  des  puissances 
alliées  l'opportunité  qu'il  y  avait  pour  ces  provinces 
d'être  réunies  à  la  Suisse,  Genève  leur  offrant  à  la  fois 
un  centre  rapproché  d'administration  et  un  débouché 
pour  les  produits  de  leur  industrie  \ 


Les  autorités  provisoires  françaises  furent  installées  à 
Genève  le  13  juin  1798  par  Tancien  résident  de  France, 
Félix  Desportes,  en  sa  qualité  de  commissaire  du  Gouver- 
nement. L'Administration  centrale  que  le  Directoire  pla- 
çait à  la  tête  de  chaque  département  fut  créée,  pour 
le  Léman,  à  la  date  du  12  fructidor  an  VI  (29  août 
1798)  et  composée  des  citoyens  Frarin,  administrateur  du 
département  du  Mont-Blanc,  Dumont,  préposé  ou  receveur 

^  Voir  annexe  IL 
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des  contributions  à  Bonneville,  Laplanche,  ex-administra- 
teur, à  Genève^  Guillaume  Solomiac,  de  Genève,  et  Girod 
fils,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'Administration 
municipale  du  canton  de  Thoiry  (département  de  l'Ain). 
Le  citoyen  Philippe  fut  nommé  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  Le  9  germinal  an  VIII  (30  mars  1800),  l'Admi- 
nistration centrale  fut  remplacée  par  le  préfet  Ange- 
Marie  d'Eymar,  auquel  succédèrent  Barante  (27  nivôse 
an  XI,  17  janvier  1803),  puis  le  baron  Capelle  (26  février 
1811).  Lors  de  l'annexion,  la  gestion  des  biens  apparte- 
nant aux  anciens  Genevois  fut  donnée  à  la  Société  éco- 
nomique, mais  ce  fut  la  municipalité  qui,  sous  les  réserves 
du  traité,  fut  chargée  des  intérêts  de  la  ci- devant  républi- 
que. L'Administration  municipale  avait  été  composée  par 
Desportes  de  sept  membres,  y  compris  son  président, 
Jaques  Odier'.  Le  citoyen  Gervais  fut  nommé  secrétaire 
en  chef  de  la  municipalité,  auprès  de  laquelle  Joseph 
Picollet  remplit  du  23  prairial  au  27  fructidor  an  VI  (13 
juin-13  septembre  1798)  les  fonctions  de  commissaire  du 
Directoire  exécutif  ;  dès  le  14  vendémiaire  an  VII  (5 
octobre  1798)  il  fut  remplacé  par  Jean-Pierre  Schmidt- 
meyer.  Le  10  pluviôse  an  VII  (29  janvier  1799),  les  sept 
membres  de  l'Administration  municipale  furent  destitués 
et  remplacés  par  d'autres.  Le  citoyen  Butin,  homme  de 


'  Près  de  chaque  Administration,  le  Directoire  exécutif  avait 
institué  un  commissaire  chargé  de  surveiller  et  de  requérir  l'exécution 
des  lois.  Conformément  à  l'article  192  de  la  Constitution,  ce  magistrat 
avait  été  choisi  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  au  moins 
dans  le  département. 

-  Jaques  Odier  était  négociant.  Nous  avions  espéré  retrouver  dans 
ses  papiers  des  documents  relatifs  à  ce  travail;  l'un  de  ses  descendants, 
M.  Albert  Odier,  a  bien  voulu  faire  pour  nous  des  recherches;  elles 
n'ont  pas  donné  de  résultat. 
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loi,  fut  élu  président  ;  après  lui,  cette  charge  fut  reraplie 
par  Abraham  Aubert,  avocat,  élu  le  11  prairial  an  VII  (30 
mai  1799). 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800)  avait 
réorganisé  l'administration.  Installé  au  ministère  de 
l'intérieur',  où  il  succédait  à  Laplace,  Lucien  Bonaparte 
s'efforça  de  réagir  contre  la  négligence  qui  régnait  alors 
en  maîtresse  dans  les  bureaux.  Le  29  germinal  an  VIII 
(19  avril  1800),  il  s'adjoignit  Félix  Desportes  —  auteur 
principal  de  l'annexion  de  Genève  —  en  qualité  de  secré- 
taire général.  Depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  de 
commissaire  du  Gouvernement  à  Genève,  Desportes 
avait  rempli  celles  de  ministre  plénipotentiaire  à  Cassel 
et  de  préfet  des  Alpes-Maritimes.  L'emploi  que  lui  confia 
Lucien  était  d'une  haute  importance  ;  toutefois,  les  docu- 
ments que  M.  Dejean  a  récemment  exhumés'  prouvent 
que  l'ancien  résident  allait  trop  loin  lorsqu'il  s'attribuait 
le  choix  de  tous  les  fonctionnaires  administratifs  de  la 
France. 

Chaptal  reprit  la  tâche  de  Lucien.  Les  préfectures 
furent  créées,  et  avec  elles  la  centralisation  s'affirma.  Les 
maires  se  substituèrent  aux  Administrations  municipales. 
Parmi  les  attributions  du  maire,  relevons  :  la  régie  des 
propriétés  et  des  revenus  de  la  commune,  l'exécution  des 
travaux  publics,  la  conservation  des  propriétés  natio- 
nales, la  surveillance  de  la  perception  des  contributions, 
la  formation  des  états  des  citoyens  soumis  à  la  patente, 

'  En  1812  fut  constitué  un  ministère  spécial  du  commerce,  des 
arts,  des  manufactures,  des  subsistances  et  des  domaines.  Son  existence 
ne  dura  que  vingt-huit  mois, 

-  Voir  Dejean,  Un  préfet  du  Consulat,  Jacques-  Claude  Eeugnot 
(Paris,  1907,  in-8-^),  p.  21. 
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la  formation  des  états  de  population,  du  produit  des 
récoltes,  etc.,  le  logement  des  troupes,  la  délivrance 
des  passeports  pour  l'intérieur  et  des  certificats  de  rési- 
dence, qui  devaient  être  visés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  A  ce  mandat  purement  admi- 
nistratif s'ajoutaient  des  charges  de  police  relatives  à 
Fordre  public  ;  dans  certains  cas,  déterminés  par  la  cons- 
titution et  le  code  des  délits  et  des  peines,  ces  obligations 
s'étendaient  au  domaine  judiciaire.  Enfin,  les  maires  et 
adjoints  étaient  préposés  à  l'état-civil  de  leurs  communes 
respectives,  de  même  qu'à  l'organisation  et  à  la  conserva- 
tion de  leurs  archives. 

Les  attributions  du  Conseil  municipal,  institué  en  même 
temps  que  la  mairie,  étaient  limitées  à  l'examen  des  re- 
cettes et  dépenses  :  le  compte  devait  être  arrêté  définiti- 
vement par  le  préfet  ;  le  Conseil  délibérait  aussi  sur  les 
besoins  de  la  municipalité  (emprunts,  octrois,  contribu- 
tions) et  sur  la  conservation  des  droits  communaux. 

Le  1"  floréal  an  VIII  (21  avril  1800),  le  préfet  installa 
xA.braham  Aubert  en  qualité  de  maire.  Deux  mois  plus 
tard,  le  Conseil  municipal  fut  constitué  '  ;  Schmidtmeyer 
fut  élu  président. 

Le  citoyen  Augustin  Pallard  succéda  à  Abraham 
Aubert,  en  vertu  d'un  arrêté  consulaire  du  9  thermidor 
an  IX  (28  juillet  1801);  il  ne  resta  pas  longtemps  en 
charge,  et,  le  13  frimaire  an  X  (4  décembre  1801),  le 
Premier  Consul  nomma  à  sa  place  Frédéric-Guillaume 
Maurice,  alors  secrétaire  de  la  Société  des  Arts.  Le 
mandat  de  Maurice  fut  confirmé  par  l'Empire  et  ce  magis- 
trat resta  en  fonctions  jusqu'à  la  restauration  de  la  Répu- 
blique de  Genève. 

'  Sa  première  séance  eut  lieu  le  15  messidor  an  VIII  (4  juillet  1800). 
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Les  lignes  qui  vont  suivre  ont  pour  but  d'exposer  la 
tâche  journalière  du  commerce  genevois  pendant  la  domi- 
nation française  :  peut-être  pourront-elles  contribuer  à 
l'histoire  économique  de  Genève,  les  grands  faits  procé- 
dant souvent  des  petits  détails. 

Nous  avons  hésité  sur  le  mode  à  choisir  pour  la  présen- 
tation de  nos  documents  ;  nous  ne  voulions  pas  laisser 
échapper  certains  renseignements,  et,  d'autre  part,  nous  ne 
jugions  pas  nécessaire  de  consacrer  à  l'étude  de  chacun 
d'eux  des  paragraphes  spéciaux.  Nous  avons  donc  suivi 
l'ordre  des  registres  officiels,  mais,  lorsque  nous  l'avons 
pu,  nous  avons  mené  l'histoire  de  l'industrie  dont  nous  par- 
lions jusqu'à  la  fin  du  régime  de  l'annexion. 


I 


Installation  des  burp:aux  de  douane.  —  la  loi  du  10 
brumaire  an  v.  —  petition  des  négociants  relative  aux 
marchandises  anglaises.  —  le  roulage.  —  la  loi  de 
l'an  xi;  pictet  au  tribunat.  —  perquisitions  et  visites 
domiciliaires  ;  autodafes.  —  le  tabac  —  les  assurances.  — 

la    délation.    —    LE    COURS    DE     LA    MONNAIE.     —    LE    TRIBUNAL 
DES    DOUANES. 

La  période  révolutionnaire  est  dominée  par  l'idée  de  la 
contrebande  autant  que  par  celle  de  la  guerre  ;  le  rôle  de 
la  douane  était  d'une  importance  comparable  à  celle  de 
l'état-major  ;  il  n'est  pas  étonnant  que  Genève,  au  jour 
de  son  incorporation  à  la  France,  ait  été  particulièrement 
surveillée  par  cette  administration.  A  vrai  dire,  le  Direc- 
toire n'avait  pas  attendu  l'annexion  pour  lutter  contre  la 
contrebande  dont  Genève  était  accusée.  Par  un  arrêté  du 
17  frimaire  an  VI  (7  décembre  1797),  il  avait  interdit 
l'accès  du  port  aux  bateaux  chargés  de  marchandises 
prohibées  et  pris  pour  limite  de  sa  surveillance  la  ligne 
tirée  entre  Bellerive,  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
(rive  gauche  du  lac),  et  Versoix,  dans  le  département  de 
TAin  (rive  droite).  A  la  même  époque,  un  corps  de  garde 
placé  sur  les  bords  du  Rhône,  au-dessous  de  Genève,  et 
des  chaînes  tendues  pendant  la  nuit  sur  le  fleuve  empê- 
chaient le  passage  des  bateaux.  Toutes  les  marchandises 
venant  de  Suisse  étaient  soumises  aux  lois  françaises. 

Dès  le  25  floréal  an  VI  (14  mai  1798),  date  du  traité 
de  réunion,  la  ligne  des  douanes  établie  sur  le  Rliône^  et 
séparant  Genève  de  la  France,  devait  disparaître.  Les 
ordres  ne  furent  point  immédiatement  donnés  ;  une  péti- 
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tion  des  négociants — la  première  du  nouveau  régime  — 
fut  adressée  à  ce  sujet  au  commissaire  du  Gouvernement, 
Félix  Desportes  ;  l'Administration  municipale  l'appuya  et 
un  arrêté  du  27  prairial  an  VI  (15  juin  1798)  ordonna 
le  transfert  de  la  douane  dans  la  commune  de  Genève. 
Desportes  invoque  dans  ses  considérants  le  droit  qu'ont 
les  Genevois,  devenus  citoyens  français,  de  jouir  de  tous 
les  avantages  attachés  à  cette  qualité  :  il  n'eût  pas  été 
juste  d'entraver  leurs  communications  avec  l'intérieur 
de  la  France;  d'autre  part,  l'époque  de  la  foire  de 
Beaucaire  approchait  et  si  Genève  n'avait  pu  y  parti- 
ciper, c'eût  été  pour  elle  une  perte  «irréparable».  La 
foire  de  Beaucaire  était  très  fréquentée  ;  les  Genevois  y 
débitaient  leur  bijouterie,  leur  horlogerie,  les  toiles 
peintes  et  tous  les  autres  objets  de  leur  fabrique  ' . 

*  L'organisation  de  la  foire  et  sa  surveillance  préoccupaient  d'une 
manière  toute  spéciale  l'Administration  centrale  du  département  du 
Gard.  Les  routes  de  l'époque  étaient  peu  sûres  et  les  malandrins  avaient 
intérêt  à  les  fréquenter  en  même  temps  que  les  négociants  qui  se  ren- 
daient à  telle  ou  telle  foire.  Le  copie  de  lettres  de  l'Administration 
municipale  de  Genève  intra  muros  mentionne  celles  qui  furent  adressées 
le  14  messidor  an  VI  à  tous  les  départements  traversés  par  les  commer- 
çants genevois  se  rendant  à  Beaucaire,  Elles  donnent  le  signalement  de 
deux  individus  «  fortement  suspectés  d'être  associés  avec  un  nombre  con- 
sidérable de  voleurs  répandus  dans  notre  voisinage.  Un  des  dits  indivi- 
dus doit  avoir  dit  qu'ilsseproposaient  d'attendre  les  négociants  dans  leur 
route  pour  aller  à  la  foire  de  Beaucaire  ».  Mais  ce  brigandage  organisé 
était  déjà  prévu  par  les  susdits  départements  :  celui  du  Gard,  en  parti- 
culier, put  adresser  à  l'Administration  municipale  genevoise  un  arrêté 
imprimé,  daté  du  2  messidor  an  VI  (20  juin  1798),  qui  avait  pour  but  de 
garantir  les  routes  menant  à  la  foire,  «  cette  réunion  célèbre  du  com- 
merce ».  Du  25  messidor  au  20  thermidor,  les  divers  cantons  étaient  tenus 
de  fournir  journellement,  sur  chaque  route  passant  sur  leur  territoire, 
des  patrouilles  qui  les  parcouraient  «  dès  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la 
nuit  close,  et  même  pendant  la  nuit,  si  les  Administrations  municipales 
le  jugeaient  nécessaire  pour  la  sûreté  des  voyageurs».  Cet  appel  sous 
les  armes  avait  lieu  sans  préjudice  des  renforts  ordonnés  dans  les  corps 
de  gendarmerie. 
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Genève  n'était  pas  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  19  prairial  an  VI  (7  juin  1798), 
avaient  conservé  leurs  anciennes  communications  avec 
l'étranger.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  eût  été  applicable 
au  territoire  genevois,  celui-ci,  enclavé  de  toutes  parts, 
se  serait  vu ,  malgré  cela ,  condamné  à  n'avoir  plus 
aucune  relation  ni  avec  l'étranger,  ni  avec  l'intérieur  de 
la  France  ;  en  effet,  les  principaux  articles  de  son  indus- 
trie étaient,  avant  la  réunion,  réputés  marchandises  an- 
glaises par  la  loi  du  10  brumaire  an  V.  Desportes  le 
constata  :  Genève  ne  pouvait  être  à  la  fois  en  dedans  et 
en  dehors  des  douanes.  Au  nom  du  traité  de  réunion 
et  pour  «  prouver  aux  Genevois  combien  le  Directoire 
exécutif  attache  d'intérêt  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  prospérité  de  leur  commerce ,  *  le  commissaire  du 
Gouvernement  donne  l'ordre  au  directeur  des  douanes  de 
Carouge,  Badou,  «  de  faire  cesser  sur-le-champ  les  diffi- 
cultés qui  existent,  tant  dans  le  lieu  de  sa  résidence  que 
dans  le  bureau  de  Meyrin,  à  la  libre  circulation  dans 
l'intérieur  de  la  France  des  marchandises  reconnues  de 
fabrique  genevoise,  ou  qui,  par  Tarticle  10  du  traité  de 
réunion,  sont  déclarées  exemptes  de  tout  droitd'entrée'». 
Le  même  arrêté  prévoit  l'installation  des  bureaux  «  sans 
délai  »  dans  la  commune  de  Genève.  Le  citoyen  Badou 
fut  autorisé  par  la  municipalité  à  occuper  le  bâtiment 
situé  sur  le  port  du  Molard.  Les  commis  du  port,  Daiz  et 
Deville,  nommés  par  l'ancien  Gouvernement  et  qui  avaient 
été  confirmés  provisoirement,  furent  congédiés.  Le  14 

'  Voir  notre  article  sur  V Affaire  du  15  brumaire  an  IX,  dans  La 
Bévolution  française,  n"  de  juin  1007. 
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messidor  an  VI,  les  administrateurs  et  chefs  des  douanes 
vinrent  officiellement  se  présenter  à  la  municipalité  ;  son 
président  leur  exprima  l'espérance  qu'à  l'avenir  le  service 
des  douanes  serait  «  doux  et  agréable  à  tous  les  citoyens  '  >. 

La  loi  du  10  brumaire  an  V  (31  octobre  1796),  à 
laquelle  l'arrêté  de  Desportes  fait  allusion,  prohibait 
Timportation  et  la  vente  des  marchandises  anglaises  sur 
le  territoire  de  la  République.  Les  bâtiments  qui  en 
étaient  chargés  ne  pouvaient  aborder  dans  ses  ports, 
à  peine  d'être  saisis  sur-le-champ.  Par  extension,  les 
marchandises  fabriquées  ailleurs  qu'en  Angleterre,  mais 
dont  la  nation  ennemie  faisait  plus  particulièrement  le 
commerce,  étaient  réputées  de  provenance  anglaise;  la 
loi  les  énumérait  : 

P  Toute  espèce  de  velours  de  coton,  toutes  étoffes  et 
draps  de  laine,  de  coton  et  de  poil,  ou  mélangés  de  ces 
matières;  toute  sorte  de  piqués,  basins,  nankinettes  et 
mousselinettes ;  les  laines,  cotons  et  poils  filés',  les  tapis 
dits  anglais  ; 

T  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine^ 
unie  ou  mélangée  ; 

'  Dès  l'an  VI,  le  citoyen  Gay  fut  nommé  directeur  des  douanes  de 
Genève.  11  fut  remplacé  à  la  suite  de  l'affaire  du  15  brumaire  an  IX, 
fait  d'autant  plus  significatif  que  Gay  aurait  joué  un  rôle  lors  de  l'an- 
nexion de  Genève,  dont  il  était  partisan.  Le  Ib  nivôse  an  IX  (6  janvier 
1801),  le  citoyen  Dubois  se  présenta  en  qualité  de  directeur  régulière- 
ment nommé.  Il  ne  resta  que  quelques  mois  en  fonctions  et  le  citoyen 
Adine  fut  nommé  à  sa  place. 

2  Les  laines  non  filées  furent  elles-mêmes  l'objet  de  dispositions 
sévères.  Le  24  messidor  an  X,  Chaptal  refusa  au  préfet  du  Léman 
l'autorisation  de  laisser  passer  de  France  en  Suisse  six  cent  cinquante 
moutons.  Il  lui  rappela  que  la  sortie  de  ce  bétail  n'était  autorisée  que 
pour  l'Espagne,  «  encore  ne  doivent-ils  s'y  rendre  que  dépouillés  de  leur 
laine»  (Genève,  Arch.  c^'^iflf.  Douanes,  ch.  2,  479).—  Une  toison  donne 
en  moyenne  deux  kilogrammes  de  laine  {Ibid.,  Industrie,  ch.  2,  501.) 
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3^  Les  boutons  de  toute  espèce  ; 

4^  Toute  sorte  de  plaqués,  tous  ouvrages  de  quincaille- 
rie fine^  de  coutellerie,  de  tabletterie,  horlogerie,  et 
autres  ouvrages  enfer,  acier,  étain,  cuivre,  airain,  fonte, 
tôle,  fer-blanc  ou  autres  métaiiz,  polis  ou  non  polis,  purs 
ou   mélangés  ; 

5°  Les  cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés,  ouvrés  ou 
non  ouvrés,  les  voitures  montées  ou  non  montées,  les 
harnais  et  tous  autres  objets  de  sellerie; 

6**  Les  rubans,  chapeaux,  gazes  et  châles  connus  sous  la 
dénomination  d'anglais  ; 

7^  Toute  sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets, 
et  ces  mêmes  objets  fabriqués  ; 

8^  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux,  autres  que 
les    verres    servant  à   la  lunetterie  et  à    l'horlogerie; 

9^  Les  sucres  raffinés,  en  pain  ou  en  poudre  ; 
10"*  Toute  espèce  de  faïence  ou  poterie  connue  sous  la 
dénomination  de  terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre. 

La  loi  prévoyait  encore  que  toutes  les  enseignes  ou 
affiches  indiquant  des  dépôts  de  marchandises  anglaises 
devaient  être  retirées  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivraient  sa  promulgation.  Elle  autorisait  les  Adminis- 
trations municipales  à  visiter  les  maisons  de  commerce 
pour  constater  toute  contravention. 

Genève  était  alors  une  des  premières  places  d'entrepôt 
et  ses  négociants  entretenaient  avec  l'Angleterre  un  com- 
merce suivi.  Ils  protestèrent  contre  les  entraves  que  leurs 
relations  extérieures  eurent  à  subir. 

Pour  satisfaire  aux  injonctions  du  gouvernement  fran- 
çais, le  Conseil  administratif  de  la  République  de  Genève, 
puis  son  Conseil  législatif,  avaient  déjà  rendu  des  ordon- 
nances prohibant  les  marchandises    de  fabrication  an- 
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glaise' .  Le  13  janvier  1798,  une  adresse  du  peuple  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève  sollicita  leur 
intervention  en  sens  contraire  '  ;  cette  pétition,  couverte  de 
3681  signatures,  avait  été  transmise  le  V  février  au 
ministre  de  la  République,  à  Paris,  pour  qu'il  la  fît  tenir 
au  Directoire  exécutif.  Deux  mois  plus  tard,  Genève 
devenait  française  et  l'adresse  n'eut  pas  de  suite. 

La  municipalité  dut  procéder  à  un  examen  minutieux 
des  marchandises  déposées  chez  les  marchands  de  la 
place  et  dresser  un  état  de  celles  dont  l'origine  était  sus- 
pecte. Les  visites  eurent  lieu  sous  la  direction  de  l'un  des 
administrateurs  municipaux,  Mallet,  accompagné  des 
citoyens  Boissard,  receveur,  Lavissière  et  Marc,  visi- 
teurs des  douanes.  Les  marchandises  anglaises  furent 
mises  sous  scellés'.  A  la  date  du  2  messidor  an  VI 
(29  juin  1798),  le  Directoire  exécutif  donna  aux  Genevois 
un  délai  de  cinq  jours  pour  déclarer  les  marchandises 
anglaises  dont  ils  étaient  détenteurs.  Les  négociants 
s'émurent.  Introduits  dans  la  séance  de  la  municipalité 
du  22  messidor,  les  citoyens  Roux-Dassier,  VioUier  et 
Delamorte  exposèrent  les  craintes  du  commerce  genevois 
et  déposèrent  une  requête.  Le  registre  trahit  l'embarras 
du  citoyen  président.  Jaques  Odier,  qui  s'en  fut  immédia- 
tement prendre  l'avis  du  commissaire  du  Gouvernement. 
«  Le  citoyen  président,  de  retour,  rapporte  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  témoigné  beaucoup  de 

i  Voir  Compte  de  la  gestion  du  Conseil  Administratif,  i^r  Avril 
1798  (Genève,  in-8'^). 

-  Adresse  du  peuple  genevois  aux  Syndics  et  Conseil  de  la  Eépu- 
bliquc  de  Genève,  [suivie  d\m]  Extrait  des  registres  du  Conseil  Adminis- 
tratif da  l^f  février  1798,  Van  VII  de  l'Egalité,  (in-S*»). 

^  Genève,  Arch.  munie,  A..  Registre  de  la  municipalité,  séance  du  17 
brumaire  an  VII. 
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mécontentement  de  l'excessive  méfiance  des  négociants, 
que  cette  conduite  pouvait  avoir  des  inconvénients  graves, 
qu'il  était  sûr  que  le  traité  serait  rigoureusement  exécuté, 
etc  ' .  » 

Sur  les  explications  fournies  par  le  régisseur  des 
douanes,  le  Gouvernement  consentit  à  faire  une  différence 
entre  les  marchandises  véritablement  anglaises  et  celles 
qui  leur  étaient  assimilées.  Les  premières  furent  réex- 
portées dans  le  délai  prévu,  les  autres  purent  circuler 
librement  dans  l'intérieur,  après  avoir  été  revêtues  du 
plomb  de  l'administration  des  douanes.  Pour  procéder  à 
ce  triage,  on  recourut  à  une  expertise.  D'un  procès-verbal 
en  date  du  10  fructidor  an  VI  (27  août  1798),  il  résulte 
que  le  nombre  des  pièces  soumises  au  plomb  se  montait  à 
26161.  Le  procès-verbal  donne  le  nombre  exact  des 
pièces  de  broché,  de  flanelle,  de  velours,  de  cordillats,  de 
draps,  de  barratans  et  d'étoffes  diverses  qui  se  trouvaient 
dans   chaque  maison  de    ce   genre  de  commerce  '. 


La  guerre  d'Italie  avait  causé  un  préjudice  considé- 
rable à  Genève.  Auparavant,  sa  situation  faisait  d'elle  un 
entrepôt  quasi-obligatoire  pour  les  marchandises  venant 
d'Italie  à  destination  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  ou 
vice-versa  ;  le  transit  s'effectuait  par  la  Savoie.  Les  hosti- 
lités obligèrent  les  négociants  à  user  de  nouvelles  voies  de 
communication;  la  route  du  Mont-Cenis  fut  abandonnée 
pour  celles  du  Valais  et  de  la  cité  d'Aoste.  Atteint  par  ce 
changement,  le  commerce  d'expédition  périclita. 

'  Genève,  Arch.  munie,  A. 
-  Voir  annexe  n'^  III. 
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Les  notes  manuscrites  sur  le  commerce  et  Tindustrie 
à  Genève' ,  conservées  aux  Archives  municipales  de  Genève, 
évaluent  à  45  ou  50  000  quintaux  la  quantité  moyenne  de 
marchandises  qui  transitaient  annuellement  par  cette  ville, 
fromages  et  sels  non  compris.  «  Ce  transit  procurait,  outre 
le  bénéfice  des  commissionnaires^  un  grand  mouvement  et 
faisait  vivre  un  nombre  considérable  d'individus.  » 

Les  Genevois  espérèrent  que  la  paix  avec  le  roi  de 
Sardaigne  et  la  création  de  la  République  Cisalpine  réta- 
bliraient l'ancien  état  de  choses.  Il  n'en  fut  rien.  A  cette 
époque,  les  Genevois  n'avaient  pas  qualité  pour  réclamer 
auprès  du  gouvernement  français  ;  l'annexion  leur  fournit 
l'occasion  de  lui  porter  leurs  doléances.  Leur  mémoire', 
daté  du  8  thermidor  an  VI  (26  juillet  1798),  est  bref  et 
précis.  Les  trois  observations  suivantes  le  résument  : 

«  P^  Observ.  Le  département  du  Mont-Blanc,  et  principa- 
lement la  Maurienne,  est  un  pays  peu  fortuné.  Sans  fabrique, 
sans  industrie,  il  ne  devait  son  existence,  avant  la  Révolution, 
qu'au  transit  des  marchandises  qui  parcouraient  son  territoire 
pour  se  rendre  en  Italie.  En  le  rétablissant,  cette  portion  de  la 
République  peut  acquérir  une  aisance  qu'elle  est  loin  de  possé- 
der. Le  nombre  considérable  de  chevaux  et  mulets  employés 
aux  transports  fournira  un  engrais  dont  le  terrain  aride  de  ce 
département  éprouve  un  pressant  besoin  ;  une  multitude  de 
rouliers  et  de  voyageurs  remplira  les  hôtelleries  ;  ragriculteur 
vendra  ses  denrées  à  un  prix  plus  élevé;  les  fonds  augmente- 
ront de  valeur  ;  le  commerce  de  commission  occupera  plusieurs 
familles,  l'argent  circulera  et  les  revenus  de  l'État  croîtront 
avec  l'industrie  et  la  fortune  des  citoyens.  Pour  se  faire  une 
idée  de  la  réalité  de  ce  que  nous  avançons,  il  suffira  de  savoir 
qu'avant  la  Révolution  le  nombre  des  colis  qui  transitaient 
dans  le  Mont-Blanc  s'élevaient  chaque  année  à  30  000,  qui 
laissaient  six  cent  mille  livres  dans  le  pays.  Le  droit  de  passe 
seul  fournira  chaque  année  au  trésor  public  une  rentrée  consi- 
dérable :  premier  avantage  pour  le  fisc. 

1   Genève,  Arch.  munie,  XI,  E. 
■^  Ibid.,  XI,  H  5. 
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2"  Observ.  Le  commerce  de  Genève  reprendra  son 
ancienne  splendeur.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du 
département  du  Mont-Blanc  peut  en  partie  s'appliquer  à 
Genève  :  il  est  de  fait  que  plus  une  commune  a  de  moyens  de 
faire  valoir  son  industrie,  plus  elle  est  à  même  de  payer  ses 
contributions  :  second  avantage  pour  le  fisc. 

3*  Observ.  Les  marchandises  qui  passent  par  le  Valais  et 
la  cité  d'Aoste  pour  se  rendre  en  Italie,  ne  séjournant  point  sur 
le  territoire  français,  n'y  paient  conséquemment  aucun  droit. 
Le  Mont-Blanc  et  Genève  souffrent,  sans  que  le  gouvernement 
français  en  retire  aucun  profit  ;  mais,  en  rétablissant  le  libre 
passage  par  le  Mont-Cenis,  les  marchandises  qui  traverseront 
le  territoire  de  la  République  paieront  tout  au  moins  le  droit 
de  transit  :  troisième  avantage  pour  le  fisc... 

Le  mémoire  se  termine  en  demandant  le  rétablissement 
du  transit  tel  qu'il  était  avant  la  Révolution,  sous  réserve 
de  quelques  modifications  nécessitées  par  la  loi  du  10 
brumaire  et  par  les  circonstances.  Les  requérants  ne 
doutaient  pas  que,  si  leur  proposition  était  agréée,  les 
négociants  ne  préférassent  la  route  du  Mont-Blanc  à 
celle  du  Valais,  infiniment  plus  longue,  plus  coû- 
teuse, moins  bien  servie  et  très  périlleuse. 

Ces  démarches  furent  appuyées  par  Desportes,  commis- 
saire du  Gouvernement  \  et  couronnées  de  succès. 
Collin,  administrateur  des  douanes,  s'était  rendu 
compte  de  l'importance  des  réclamations.  Le  3  thermidor 
an  VI  (21  juillet  1798),  sur  une  première  demande,  il  avait 
autorisé  la  direction  des  douanes  de  Genève  à  laisser 
sortir  par  le  Mont-Cenis  les  toiles  de  coton  imprimées, 
moyennant  la  formalité  d'un  acquit  à  caution'.  La  fabri- 

^  Lettre  adressée  le  14  thermidor  an  VI  aux  citoyens  composant 
l'Administration  municipale  intérieure  du  canton  genevois,  par  Collin, 
administrateur  des  douanes.  (Ce  fonctionnaire  signait  tantôt  Colin,  tan- 
tôt Collin).  (Genève,  Arch.  munie,  XI  J  18.) 

^  Genève,  Arch.  munie,  XI  H  4  et  9. 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  26 
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cation  des  toiles  peintes  dites  «  indiennes  »  occupait  onze 
maisons  avant  la  réunion.  Les  toiles  de  coton  blanches 
importées  à  Genève  y  étaient  imprimées,  puis  exportées. 
L'Italie  fournissait  alors  la  plus  grande  partie  de  la  clien- 
tèle des  maisons  genevoises.  Dans  leurs  requêtes,  les  péti- 
tionnaires s'appuyèrent  sur  l'article  9  du  traité  de  réu- 
nion, qui  prévoyait  que  les  droits  payés  lors  de  l'importation 
des  toiles  de  coton  blanches  devaient  être  remboursés  lors 
de  leur  exportation. 

Le  registre  de  la  municipalité  mentionne  à  la  date  du 
5  thermidor  an  VI  (23  juillet  1798)  deux  lettres  du  régis- 
seur des  douanes  : 

On  lit  deux  lettres  du  citoyen  Colin,  régisseur  des  douanes,  en 
réponse  aux  mémoires  recommandés  par  l'Administration.  Il 
en  résulte  l'arrêté  :  P  de  répondre  pour  remercier,  2*»  de  com- 
muniquer aux  intéressés,  3°  d'inscrire  au  registre  les  résolu- 
tions qui  s'y  trouvent  contenues.  Dans  la  première  lettre  sur  le 
transit  des  toiles  peintes  en  Italie  par  le  Mont-Cenis,  il  déclare 
que  les  différents  motifs  sur  lesquels  les  fabricants  appuyent  leur 
demande  lui  paraissent  très  fondés,  et  que,  comme  il  est  entiè- 
rement convaincu  de  la  vérité  du  principe  que  l'on  doit  accor- 
der à  l'industrie  toutes  les  facilités  qui  ne  nuisent  pas  à  l'inté- 
rêt général  et  n'ont  pas  pour  objet  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion des  lois,  il  autorisera  la  direction  des  douanes  à  laisser 
sortir  par  le  Mont-Cenis  les  toiles  de  coton  imprimées,  sous  la 
formalité  d'un  acquit  à  caution  qui  sera  délivré  au  bureau  de 
Genève  et,  après  vérification,  à  celui  de  Lanslebourg,  revêtu 
d'un  certificat  de  décharge. 

Dans  la  seconde,  répondant  aux  fabricants  qui  demandent 
les  moyens  de  rentrer  les  marchandises  d'horlogerie  et  bijoute- 
rie invendues  dans  les  foires  d'Allemagne  et  d'Italie,  il  déclare 
que  lorsqu'une  partie  de  ces  objets  n'aura  point  été  vendue, 
les  propriétaires  devront  faire  un  extrait  de  leur  livre  d'envoi 
indicatif  des  différents  articles  dont  ils  demanderont  la  permis- 
sion du  retour  en  fabrique  ;  cet  extrait,  légalisé  par  la  munici- 
palité et  visé  par  le  directeur  des  douanes,  sera  adressé  à 
l'administration  centrale,  à  Paris,  avec  désignation  du  bureau 
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par  lequel  les  ouvrages  devront  rentrer  ;  alors  cette  adminis- 
tration donnera  des  ordres  pour  qu'ils  soient  expédiés,  et  deux 
artistes  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  la  municipalité  et 
l'autre  par  le  directeur  des  douanes,  reconnaîtront  si  les  objets 
sont  des  fabriques  de  cette  commune.  Il  suffira  de  remettre 
l'attestation  au  directeur  des  douanes  de  cette  commune  tou- 
tes les  fois  que  les  retours  s'effectueront  par  les  douanes  de 
Versoix  ou  de  Lanslebourg. 


Un  mois  après  que  ces  lignes  furent  écrites,  le  com- 
missaire près  l'Administration  municipale  adressa  au 
commissaire  près  l'Administration  centrale  un  compte 
rendu  dans  lequel  se  trouve  son  premier  rapport  sur  le 
commerce  et  l'industrie  à  Genève  ;  il  embrasse  la  décade 
du  27  fructidor  an  VI  au  10  Vendémiaire  an  VII  (13  sep- 
tembre -  1«^  octobre  1798)  : 

Cette  commune  n'est  pas  encore  relevée  des  coups  que  lui 
ont  porté  avant  la  réunion  sa  position  extraordinaire  et  les 
entraves  mises  au  déploiement  de  ses  facultés  ;  un  des  premiers 
soins  de  l'Administration  a  été  de  seconder  cette  commune 
dans  les  démarches  qu'elle  a  faites  pour  obtenir  du  Gouverne- 
ment des  accommodements  à  son  commerce  ;  déjà  elle  a  eu  la 
satisfaction  de  voir  que  le  Directoire  exécutif  a  rétabli  le  transit 
des  marchandises  pour  le  département  du  Mont-Blanc  et  Genève. 

Elle  a  mis  aussi  sous  les  yeux  de  l'Administration  centrale  le 
vœu  des  négociants  de  cette  commune  pour  l'établissement 
d'un  courrier  de  Genève  à  Paris  passant  par  le  Jura,  établis- 
sement qui  abrégerait  le  trajet  et  favoriserait  singulièrement 
notre  commune. 

Elle  a  aussi  remis  au  citoyen  commissaire  du  Gouvernement 
et  à  l'Administration  centrale  des  mémoires  destinés  à  donner 
au  Gouvernement  une  juste  idée  de  notre  population,  de  l'éten- 
due du  territoire  du  ci-devant  canton  genevois,  de  notre  com- 
merce, de  nos  fabriques  et  manufactures  et  de  nos  anciennes 
impositions  \ 

'  Genève,  Arch.  munie,  E,  Copie  de  lettres  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  p.  18. 
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L'établissement  de  la  route  du  Simplon  en  1800^  et  le 
blocus  continental,  si  fâcheux  à  d'autres  égards  pour  Ge- 
nève, rendirent  —  d'après  D .  Dunant  —  quelque  vie  au 
commerce  de  transit  ' . 

Ce  ne  fut  qu'à  partir  du  1^^  septembre  1807,  que 
Genève  bénéficia  d'une  route  traversant  le  Jura  par  Gex. 
Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes  obli- 
gea le  commerce  à  utiliser  cette  nouvelle  voie  et  elle  fut 
suivie  par  tous  les  courriers  de  Paris.  Par  une  lettre  du 
9  juin  1807,  communiquée  le  3  juillet  au  préfet  par  le 
maire,  l'entrepreneur  de  diligences  Montanier  avait 
deipandé  qu'elle  fût  aussi  désignée  comme  route  militaire 
pour  les  troupes  se  rendant  en  Franche-Comté  et  en 
Alsace  ;  jusqu'alors,  elles  avaient  passé  pendant  une  moitié 
de  l'année  par  St-Claude  et  pendant  l'autre  moitié  par 
Bourg  '. 

'  D.  Dunant,  Coup  d'œil  historique  sur  l'industrie  genevoise  (Genève^ 
1828,  in-8°). 

-  «  En  passant  par  St-Claude,  on  compte  quatre  journées  militai- 
res de  Genève  à  Champagnole,  savoir  une  journée  de  Genève  à  Gex, 
une  journée  (très  forte)  de  Gex  à  St-Claude,  une  journée  de  St-Claude 
à  St-Laurent,  une  journée  de  St-Laurent  à  Champagnole.  En  passant 
par  Morez,  on  peut  aller  très  aisément  de  Genève  à  Champagnole  en 
trois  petites  journées,  le  premier  jour  à  Gex,  le  deuxième  à  Morez,  le 
troisième  à  Champagnole.  Quant  aux  six  mois  de  passage  par  Bourg,  ils 
sont  des  plus  onéreux  au  gouvernement.  Ils  coûtent  au  moins  quatre 
journées  de  marche  de  plus  qu'en  filant  même  par  St-Claude.  Le  Gou- 
vernement aura  donc  avantage  à  établir  la  route  militaire  par  Morez, 
et  je  dois  vous  dire  que,  pour  l'hiver  surtout,  le  passage  des  troupes 
par  la  route  neuve  pourra  être  parfois  très  agréable  au  commerce 
de  Genève.  Si  un  courrier  est  obligé  d'ouvrir  la  route  couverte  de  six 
pouces  de  neige  seulement,  il  a  bien  vite  perdu  trois  à  quatre  heures. 
Si  ce  courrier  se  trouve,  par  hasard,  précédé  seulement  de  quatre  ou 
cinq  militaires,  la  fraye  est  suffisante  pour  que  les  déjjêches  n'éprouvent 
qu'un  très  petit  retard.  Je  désire,  monsieur,  que  les  renseignements  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  fournir,  vous  mettent  à  même  de  rendre  le 
service  aux  voyageurs  et  au  commerce  de  faire  diriger  la  route  mili- 
taire par  la  nouvelle  route.  »  (Lettre  de  Montanier.  Genève,  Arch.  munie.,. 
XXV  J  L) 
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Les  maisons  de  commission  étaient  nombreuses  à 
Genève.  Quant  aux  commissionnaires  se  chargeant  aussi 
de  l'expédition  et  du  roulage,  on  en  comptait  dix  en  1811. 
Ces  négociants  avaient  des  relations  avec  toute  l'Europe, 
mais  correspondaient  surtout  avec  Paris,  Lyon',  Mar- 
seille, Grenoble,  Chambéry,  Besançon,  le  ci-devant  Pié- 
mont, les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples,  et  la  Suisse. 
Les  commissionnaires  de  ces  pays  venaient  fréquemment 
échanger  leurs  produits  à  Genève.  La  nouvelle  route  du 
Jura  facilita  le  roulage'  et  établit  des  rapports  plus  étroits 
entre  le  Léman  et  les  départements  avoisinants,  dont  les 
voituriers  purent  gagner  sans  détour  la  route  de  Suisse. 
Jusqu'alors,  les  grosses  voitures  de  rouliers  ne  traversaient 
point  le  Jura,  accessible  seulement  aux  petits  chariots 
comtois  à  un  cheval. 


Dans  son  Histoire  du  commerce  extérieur  de  la  France 
depuis  la  Bévokdion%  M.  Octave  Noël  rappelle  que,  pen- 
dant les  huit  années  de  la  Convention,  de  la  Terreur  et  du 
Directoire,  le  commerce  extérieur  avait  subi  une  dépres- 
sion sensible;de  1.731.600.000  francs  atteints  en  1792,  le 
régime  prohibitif  l'avait  fait  tomber  à  595  millions  environ 


1  Les  rapports  avec  Lyon  étaient  fréquents.  En  1807,  le  sieur Micaud, 
maître  de  poste  à  Pont-d'Ain,  était  déjà  depuis  plusieurs  années  adjudi- 
cataire du  service  des  dépêches.  11  s'était  engagé,  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration générale  des  postes  de  Paris,  à  faire  le  service  de  Genève  à 
Lyon,  aller  et  retour,  quatre  fois  par  semaine  en  voiture  ou  trois  fois 
«  à  bidet  »  {Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5595). 

^  Voir  à  ce  sujet  le  registre  de  la  Mairie  à  la  date  du  27  juillet 
1811.  La  formule  d'engagement  débutait  par  ces  mots  :  «A  la  garde  de 
Dieu  et  sous  la  conduite  de  X,  entrepreneur  de  roulage...  » 

•■  Paris,  1879,  in-8". 
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en  1797,  puis  à  590  millions  en  1799,  c'est-à-dire  à  moins 
du  tiers  des  résultats  de  1792. 

Le  tarif  de  1791  fut  modifié  par  le  Conseil  législatif 
dans  la  session  de  l'an  XI  (28  avril  1803).  Seul  le  Gene- 
vois Pictet  parla  au  Tribunat  en  faveur  de  la  liberté 
absolue  du  commerce'.  Le  Corps  législatif  entra  dans 
les  vues  de  Collin,  qui  considérait  la  douane  comme  un 
établissement  conservateur  de  l'industrie  nationale  '. 

Si  la  loi  de  l'an  XI  n'imposait  que  des  taxes  modérées 
sur  certaines  catégories  de  marchandises,  les  droits  à 
payer  sur  les  tissus  demeuraient  élevés.  Le  décret  de  Ber- 
lin du  21  novembre  1806  érigea  le  blocus  continental  en 
principe  économique  et  aggrava  la  situation'.  Loin  de 
s'en  rendre  compte,  Napoléon  faisait  allumer,  partout 
où  il  le  pouvait,  les  bûchers  destinés  à  consumer  les 
produits  anglais,  et  considérait  comme  une  fraude  la 
simple  confiscation  qu'en  faisaient  la  Russie  et  le  Dane- 
mark. Une  note,  conservée  aux  Archives  nationales,  cons- 
tate le  ralentissement  des  transactions  commerciales  : 

On  était  fondé  à  supposer  que  l'incendie  des  marchandises 
anglaises  allumé  sur  le  continent,  et  les  mesures  prises  pour 
arrêter  la  circulation  de  celles  qui  ont  échappé  à  la  vigilance 

'  Voir  Journal  dhin  Genevois  à  Paris  sous  le  Consulat,  publié  par 
E[dmondJ  P[ictet],  dans  M.  D.  G.,  t.  XXV  (1893-1901),  p.  110  et 
119.  L'auteur  de  ce  journal,  Marc- Auguste  Pictet,  né  en  1752,  mort  en 
1825,  fut  élu  par  le  Sénat,  au  mois  de  mars  1802,  membre  du  Tribunat, 
en  remplacement  de  Benjamin  Constant.  Lors  de  la  suppression  du  Tri- 
bunat, il  fut  nommé  inspecteur  général  de  l'Université  impériale. 

2  Moniteur  du  8  floréal  an  XL 

3  Le  22  décembre  1806,  le  préfet  du  Léman  notifia  au  directeur  de 
la  poste  aux  lettres  que  l'article  2  du  décret  impérial  du  21  novembre 
interdisait  tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  Iles  Britan- 
niques, Il  lui  enjoignit  de  saisir  toutes  les  lettres  adressées  en  Angleterre 
ou  à  un  Anglais,  de  même  que  celles  écrites  en  langue  anglaise.  {Genève, 
Arch.  d'État,  Registres  et  pièces  de  l'époque  française,  ch.  2,  64.) 
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des  autorités...  aurait  produit  un  mouvement  favorable  aux 
manufactures  françaises;  mais  l'expérience  nous  a  démontré 
que  c'est  depuis  cette  époque  que  le  calme  s'est  fait  sentir  par- 
tout... Depuis  le  consommateur  jusqu'au  manufacturier,  toutes 
les  classes  intermédiaires  semblent  être  frappées  d'une  stupeur 
soporifique  ^ 

Les  questions  soulevées  par  l'importation  des  marchan- 
dises anglaises  préoccupèrent  vivement  les  Genevois .  Les 
récits  de  l'époque  relatent  les  perquisitions  administrati- 
ves et  les  autodafés  auxquels  se  livraient  les  agents  du 
fisc.  Ces  mesures  protectionnistes,  très  appréciées  dans 
certaines  contrées  de  la  France,  ne  répondaient  pas  aux 
traditions  du  commerce  de  Genève'.  Nous  avons  rappelé 
ailleurs  '  l'échauffourée  du  1 5  brumaire  an  IX  (6  no- 
vembre 1800),  par  laquelle  la  population  genevoise  mani- 
festa son  mécontentement  des  actes  souvent  arbitraires 
ou  seulement  maladroits  de  la  régie.  D'autres  affaires  de 
moindre  importance  précédèrent  et  suivirent  celle-là.  Dans 
la  nuit  du  25  au  26  vendémiaire  an  X  (18-19  octobre 
1801),  cinq  préposés  furent  blessés  dans  un  combat  sur  le 
lac.  L'année  suivante^  le  9  frimaire  (30  novembre),  un  ras- 
semblement séditieux  fit  craindre  le  retour  des  excès  de 
l'an  IX  et  il  fut  décidé  d'adjoindre  une  troupe  de  cent- 
cinquante  militaires  au  corps  de  la  douane  chargé  de  la 
répression  de  la  contrebande  dans  le  Léman.  Les  frau- 
deurs ne  désarmèrent  pas.  Quelques  années  plus  tard,  ils 
trouvèrent  des  auxiliaires  dans  les  ouvriers  chargés  de  la 


^  Paris,  Arch.  nat.,  F'-  506. 

-  Les  Archives  municipales  de  Genève  conservent  plusieurs  mandats 
émanant  du  directeur  du  jury  d'accusation,  établis  d'après  l'art.  590  du 
Code  des  délits  et  des  peines  et  lancés  contre  les  fraudeurs  ou  leurs 
complices. 

"  L'Affaire  du  15  brumaire  an  IX. 
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construction  de  la  route  de  St-Gingolph  ' .  De  fréquentes 
agressions  eurent  lieu,  mais  il  semble  que  plusieurs 
combats  entre  contrebandiers  et  préposés  furent  simulés. 
Ceux-ci,  à  maintes  reprises,  furent  convaincus  de  fraude. 
En  l'an  X,  une  lettre  du  9  brumaire,  adressée  par  le 
préfet  au  ministre  de  lïntérieui',  l'informe  que  dans  le 
cours  des  sept  derniers  mois  quatre-vingts  préposés  ont 
été  congédiés.  Avec  les  déserteurs,  les  employés  de  la 
régie  formaient  des  recrues  redoutables  dans  les  rangs 
des  contrebandiers.  La  direction  des  douanes  chargea 
une  police  secrète  d'espionner  ses  propres  agents.  Dans 
une  requête  du  V  mai  1811,  adressée  au  ministère  de 
l'intérieur,  un  nommé  CoUeberre  rapporte  que,  dès 
l'an  IX,  il  fit  métier  d'écrire  des  lettres  anonymes  de 
dénonciation.  Les  contrôleurs  du  poste  de  Versoix, 
Léclieron,  puis  Jaubert,  lui  assurèrent  un  traitement  ûxe 
de  50  francs  par  mois,  plus  5  "/,  sur  les  marchandises  sai- 
sies. Ce  tarif  fut  confirmé  en  1807,  mais  CoUeberre,  (qui 
se  faisait  appeler  Colbert),  ne  toucha  pas  complètement  son 
dû.  11  s'en  plaignit  vivement,  alléguant  les  risques  courus, 
les  «  attaques  sanglantes  »  qu'il  avait  eu  à  soutenir,  et  le 
fait  que  lui-même  avait  des  commissionnaires  à  payer.  La 
contrebande  était  si  bien  établie  dans  la  région  que  cer- 
tains maires  se  plaignaient  de  l'abandon  des  terres  par 
les  paysans,  tous  désireux  de  se  vouer  à  cette  «  industrie» 
illicite.  En  1809,  le  sous-préfet  de  Bonneville,  Gavard, 
déclare  que  les  contrebandiers  de  Thonon  «  travaillent  en 
grand  »  et  font  leurs  transports  avec  voitures,  chevaux  et 
mulets'. 

1  En  l'an  IX,  la  route  du  Valais  n'était  guère  carrossable  au  delà 
d'Évian.  Voir  les  rapports  de  Duchatel,  conseiller  d'État,  sur  sa  mis- 
sion dans  la  7«  division  militaire,  d'après  Rocquain,  État  de  la 
France  au  18  brumaire  (Paris-,  1874,  in-8"). 

2  Genève,  Arch.  d'État,  Contrebande,  ch.  2,  469. 
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Le  20  messidor  an  XIII  (9  juillet  1805),  le  préfet  du 
département  du  Léman  avait  adressé  aux  maires  et 
adjoints  des  instructions  relatives  à  l'exécution  de  quel- 
ques lois  et  règlements  de  police.  Le  paragraphe  5  de 
cette  circulaire  donnait  le  détail  d'un  grand  nombre  de  cas 
dans  lesquels  les  visites  domiciliaires  devaient  avoir  lieu. 
Les  magistrats  municipaux  en  conclurent  que  dans  tous 
les  cas  non  prévus  les  visites  étaient  contraires  à  la  loi . 
Cette  interprétation  parut  trop  libérale  en  haut  lieu^ 
aussi  le  préfet  de  Barante  signa-t-il,  le  3  janvier  1807, 
une  nouvelle  circulaire.  Après  avoir  rappelé  les  lois  des 
22  juillet  1791,  3  brumaire  an  IV  et  13  fructidor  an  V  — 
toutes  relatives  aux  visites  domiciliaires  —  il  insista  sur 
celle  du  10  brumaire  an  V  et  sur  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  9  ventôse  an  VI,  en  vertu  desquels  les  fonctionnai- 
res pouvaient  perquisitionner  de  jour  dans  les  maisons  occu- 
pées par  des  négociants.  Le  préfet  commenta  les  textes  qu'il 
signalait  au  maire  et  termina  sur  ces  mots  :  «  Un  grand  res- 
pect est  dû  aux  domiciles  des  citoyens  ;  mais  ce  respect 
ne  doit  jamais  arrêter  les  recherches  et  visites  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  ;  elles  intéressent  alors  la  sûreté 
publique  et  ont  pour  but  de  prévenir  les  délits  ou  d'en  re- 
cueillir les  preuves  pour  en  assurer  la  juste  punition.  » 

Les  préposés  ne  demeuraient  pas  toujours  dans  les 
limites  de  leur  compétence.  Le  registre  de  la  municipalité 
du  23  messidor  an  VI  (11  juillet  1798)  relate  une  perqui- 
sition opérée  à  trois  heures  du  matin  chez  le  citoyen  Mul- 
hausen  par  des  employés  de  la  douane  qui  n'étaient  point 
accompagnés  d'agents  civils  et  n'avaient  pas  reçu  d'ordres 
supérieurs.  Le  président  de  la  municipalité  jugea  son  in- 
tervention nécessaire  ;  il  manda  le  citoyen  Mulhausen  et 
l'engagea  à  saisir  de  l'affaire  le  juge  de  paix  ;  il  lui  rap- 
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pela  qu'il  est  du  devoir  des  citoyens  de  se  plaindre  lorsque 
les  lois  ont  été  violées  à  leur  égard,  «  et  qu'on  doit  faire 
connaître  aux  autorités  les  abus,  infractions,  violations  de 
domicile,  etc...'».  En  1806,  le  sieur  François  Nicole  se 
plaint,  lui,  de  ce  que  des  préposés  aient  fouillé  sa  femme 
enceinte,  doutant  de  la  réalité  de  sa  grossesse  '. 

La  France,  enserrée  dans  le  réseau  de  ses  douanes, 
avait  à  se  défendre  contre  un  nombre  de  contrebandiers 
que  le  comte  MoUien  évalue  à  plus  de  cent  mille  '.  Un 
corps  composé  de  vingt  mille  douaniers  laissait  donc  à  la 
fraude  quatre-vingts  probabilités  de  succès  et  cela  justifiait, 
aux  yeux  du  Gouvernement,  des  mesures  étroites.  Il  sem- 
ble toutefois  qu'à  partir  de  1808  la  contrebande  gene- 
voise fût  limitée  aux  tissus  fabriqués  en  Suisse. 

La  surveillance  ne  se  relâcha  pas.  La  lettre  suivante, 
adressée  par  le  directeur  des  douanes  impériales,  Adine, 
au  maire  de  Genève,  le  5  décembre  1810,  en  fait  foi  '  : 

'  Deux  jours  plus  tard,  la  municipalité  note  sur  son  registre  :  «  Le 
citoyen  président,  qui  s'était  chargé  de  prendre  des  informations  sur  la 
requête  des  citoyens  Counis  et  Jokel,  auxquels  la  direction  des  douanes 
refusait  la  sortie  de  deux  outils  appelés  laminoirs,  par  la  raison  qu'il 
les  considérait  comme  de  première  nécessité  pour  les  fabriques  de  cette 
commune,  rapporte  que  ces  outils  très  utiles,  indispensables  même,  se 
fabriquent  ici,  que  l'on  en  fournit  depuis  longtemps  à  l'étranger,  et  que 
leur  sortie  de  cette  commune  ne  peut  faire  aucun  tort  à  nos  manufac- 
tures ».  (Genève,  Arch.  munie,  A.) 

^  Genève^  Arch.  d'État,  Contrebande,  ch.  2,  469.  —  Le  23  prairial 
an  X  (12  juin  1802),  Castanier,  ex-capitaine,  signalait  déjà  au  Premier 
Consul  des  faits  semblables.  Les  préposés  en  sous  ordre,  écrit-il,  com- 
mettent journellement  des  exactions  ;  «  ces  hommes  impurs  se  permettent 
de  palper  indécemment  des  femmes  de  tout  rang  et  de  tout  âge»  alors 
même  qu'ils  les  savent  innocentes  ;  or,  ces  mêmes  hommes  sont  généra- 
lement «  les  co-associés  de  toutes  les  fortes  contrebandes.  (Paris,  Arch. 
nat.,  F  1^,  documents  non  encore  classés). 

3  Mollien,  F.-N.,  Enquête  relative  à  diverses  prohibitions  (Paris, 
1834,  in-8°),  t.  L,  et  Mémoires  dhm  ministre  du  trésor  public  (Paris,  1837, 
4  vol.  in-8°),  t.  III,  p.  290.  —  Clément,  Histoire  dit  système  protecteur 
de  France  (Paris,  1854,  in-8°). 

^^  Genève,  Arch.  munie,  XLIV  M  t. 
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M.  le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes  me 
marque;  par  sa  lettre  du  29  du  mois  dernier  qui  me  parvient  à 
l'instant,  que  la  volonté  expresse  de  S.  M.  l'Empereur  est  qu'il 
soit  procédé  dans  les  24  heures  à  la  mesure  ordonnée  par  le 
décret  du  19  octobre  précédent  de  brûler  les  marchandises 
anglaises  prohibées  qui  se  trouvent  dans  les  douanes  et  dont  la 
confiscation  a  été  prononcée. 

M.  le  directeur  général  m'observe  que  cette  opération  doit 
être  faite  très  publiquement,  entre  dix  heures  du  matin  et  trois 
heures  du  soir,  au  devant  de  la  douane  si  le  local  est  convena- 
ble, en  présence  de  M.  le  commissaire  de  police,  dont  il  me 
charge  de  requérir  l'intervention,  et  du  receveur,  ainsi  que  des 
préposés  du  bureau,  lesquels,  conjointement  avec  ce  commis- 
saire, dresseront  un  procès-verbal  qui  établisse  clairement  et 
distinctement  l'origine,  l'espèce,  la  quantité  et  l'aunage  de 
chacun  des  objets. 

L'emplacement  au  devant  de  la  douane  étant  très  étroit,  et 
des  tissus  légers  pouvant  être  facilement  emportés  tout 
enflammés  sur  les  maisons  voisines,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
maire,  de  vouloir  bien  déterminer  le  lieu  où  il  convient  d'opé- 
rer pour  mettre  la  ville  à  l'abri  de  tout  accident,  et  d'inviter 
M.  le  commissaire  de  police  à  se  trouver  à  la  douane  demain 
matin  à  dix  heures  pour  l'opération  dont  il  s'agit. 

L'emplacement  désigné  par  le  maire  fut  l'enceinte  du 
bastion  bourgeois  \  Les  marchandises  y  étaient  introdui- 
tes avec  grand  apparat  :  la  municipalité,  le  directeur  des 
douanes  et  les  douaniers,  en  grande  tenue,  entouraient 
le  char  qui  transportait  les  bonnes  prises  vers  le  bûcher, 
devant  le  monument  de  Rousseau.  Les  produits  anglais 
étaient  détruits  et  l'on  y  joignait  des  marchandises  étran- 
gères diverses,  telles  que  des  cotonnades  de  Suisse,  des 
sifflets  de  St-Claude  (en  France),  voire  même  des  poupées 
de  Nuremberg. 

Les  marchandises  dites  anglaises,  que  les  contreban- 


in-8«). 


Catalogue  de  l'exposition  de  l'industrie  genevoise    (Genève,  1828, 
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diers  destinaient  à  Genève,  étaient  déposées  à  Nyon,  à 
Coppet  et  dans  les  autres  bourgs  suisses  avoisinants. 
Nyon  et  Coppet  en  retiraient  quelque  avantage.  Les 
vêtements  y  coûtant  un  tiers  meilleur  marché  qu'en 
France,  beaucoup  d'habitants  du  ci-devant  Chablais,  du 
pays  de  Gex  et  de  Genève  allaient  s'y  faire  habiller,  por- 
taient leurs  habits  neufs  sur  eux  pour  rentrer  en  France, 
et  recevaient,  par  occasion,  les  vêtements  usagés  qu'ils 
avaient  quittés  à  Nyon  ou  Coppet.  Le  procédé  était  fré- 
quent. Dans  son  étude  sur  la  domination  française  dans  le 
Grand  Duché  de  Berg\  M.  Ch.  Schmidt  rapporte  qu'à 
Deutz,  en  face  de  Cologne,  s'était  créée  une  fabrique  de 
vêtements  que  l'on  introduisait  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  en  s'en  revêtant. 

Le  lac  de  Genève  était  un  excellent  moyen  de  communi- 
cation pour  les  fraudeurs.  Le  14  février  1810,  le  préfet 
signale  au  conseiller  d'État  chargé  de  la  police  d'importants 
débarquements  de  marchandises  entre  Hermance  et  Beau- 
regard.  La  longueur  des  nuits,  écrit-il,  favorise  les  contre- 
bandiers et,  surtout,  «  la  nature  des  vents  qui  régnent 
presque  toujours  sur  le  lac  avant  et  après  le  solstice  de 
décembre  facilite  singulièrement  les  débarquements, 
malgré  la  surveillance  et  l'activité  des  préposés».  Il  y 
avait  alors  recrudescence  de  contrebande,  A  plusieurs 
reprises,  les  agents  constatèrent  que  des  troupes  de  trente 
hommes  environ  se  rassemblaient,  puis  se  divisaient  en  sec- 
tions. Au  mois  de  janvier,  l'un  de  ces  corps  ne  craignit 
pas  de  se  former  dans  le  bourg  même  de  Chêne,  qui  fut 
cerné  et  où  des  ballots  de  mousseline  furent  saisis  sans 


^  Le  Grand-Duché  de  Berg,  étude  sur  la  domination  française  en 
Allemagne  sous  Napoléon  1«  (Paris,  1905,  in-S-^),  p.  381,  note  1. 
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cependant  que  les  porteurs  pussent  être  arrêtés.  La  prise 
provenait  d'un  débarquement  fait  à  Hermance  \ 

Le  26  septembre  1811,  un  arrêté  du  préfet  du  Léman 
interdit  la  navigation  après  le  coucher  du  soleil,  pour 
toutes  les  parties  riveraines  du  département.  C'était 
étendre  une  ordonnance  qui  ne  s'appliquait  précédemment 
qu'à  Genève,  Versoix  et  la  rive  opposée.  La  contrebande 
suisse  était  si  redoutée  que  les  pêcheurs  furent  contraints 
de  demander  des  autorisations  spéciales  et  astreints  en 
tout  temps  aux  visites  des  préposés.  Ils  devaient  déclarer 
au  moment  du  départ  si  leur  intention  était  de  rentrer 
pendant  la  nuit. 

La  hausse  des  droits  français  sur  le  tabac  engagea  les 
fraudeurs  à  l'introduire  et  il  y  eut,  de  ce  fait,  un  nouvel 
article  sur  lequel  la  surveillance  douanière  s'établit'. 
Malgré  leurs  fonctions  spéciales,  les  préposés  des  octrois 
reçurent  l'ordre  de  secourir,  en  cas  d'arrestation,  les  em- 
ployés de  la  régie  des  droits  réunis  et  de  fournir  une  note 
sur  la  quantité  des  tabacs  franchissant  les  portes  de  la 
ville'.  Le  droit  de  transporter  les  tabacs  en  feuilles  et 
fabriqués  était  vendu  aux  enchères  en  vertu  d'un  décret 
du  12  janvier  1811.  Le  sieur  Louis-Gabriel  Cramer, 
entrepreneur  principal  des  tabacs,  fut  déclaré  adjudica- 
taire de  leur  transport  dans  l'intérieur  du  département  du 
Léman.  L'adjudication  lui  fut  consentie  «  au  deuxième 
feu  éteint,  sans  enchère  au  rabais»  le  18  mai  1812.  La 
même  année,  soit  le  V  février,  le  ministre  avait  pris  de 

1  Genève,  Arch.  d'État,  ch.  2,  66. 

2  Sous  le  régime  français,  on  comptait  à  Genève,  d'après  le  Ca/aZo- 
gue  déjà  cité,  26  marchands  de  tabac  payant  au  gouvernement  800  fr. 
de  cautionnement. 

^  Lettre  du  directeur  des  droits  réunis  au  préfet,  du  14  brumaire 
an  XII  (Genève,  Arch.  d'État,  Douanes,  ch.  2,  479.) 
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nouvelles  mesures  contre  la  contrebande  du  tabac  :  une 
prime  de  vingt  centimes  par  kilogramme  de  feuilles  et 
de  trente  centimes  par  kilogramme  de  tabac  fabriqué  fut 
promise  à  tous  les  employés  autres  que  ceux  de  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  qui  opéreraient  des  saisies. 
Chaque  arrestation  de  contrebandier  était  payée  six 
francs  ' . 

Plusieurs  individus  furent  signalés  comme  voués  tout 
spécialement  au  commerce  des  marchandises  prohibées. 
Lorsque  le  Gouvernement  n'exigea  plus  la  destruction  de 
celles-ci,  elles  furent  mises  aux  enchères  sous  l'expresse 
condition  d'être  réexportées  à  l'étranger.  Mais,  là  encore, 
les  fraudeurs  réussirent  à  tirer  quelque  bénéfice  en  ache- 
tant et  en  ne  réexportant  pas.  La  contrebande^  fort 
bien  organisée,  avait  trouvé  ses  assureurs.  Le  conseiller 
d'État  chargé  du  troisième  arrondissement  de  la  police 
générale  notifie  au  préfet  du  Léman,  le  2  vendémiaire  an 
XIV  (24  septembre  1805),  qu'il  existe  dans  ce  départe- 
ment des  compagnies  d'assurance  pour  l'introduction  des 
marchandises  anglaises.  Il  l'avise  que  le  taux,  qui  était 
communément  de  15  Vo?  ^st  descendu  à  12,  ce  qui  prouve 
le  relâchement  des  préposés  des  douanes.  Le  directeur  des 
douanes  du  Léman  lui-même,  Adine,  fut  accusé  de  négli- 
gence par  Collin  de  Sussy,  directeur  général  des  douanes. 
Collin  affirmait  que  les  manufactures  d'indiennes  situées  aux 
Pâquis  et  aux  Eaux -Vives  se  procuraient  par  contrebande 
les  matières  nécessaires  à  leurs  travaux'.  Adine  prit  la 

'  Genève,  Arch.  d'État,  Douanes,  ch.  2,  479;  Octrois,  ch.  2,  n'*  518. 
—  Voir  le  règlement  impérial  du  17  mai  1809  relatif  aux  octrois,  inséré 
dans  le  Bulletin  des  lois,  n"  239. 

2  D'après  l'art.  47,  titre  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  les  manufac- 
tures ne  pouvaient  s'installer  dans  le  rayon  des  douanes  sans  autori- 
sation. 
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défense  des  industriels  signalés.  Après  avoir  réfuté  les 
inexactitudes  d'un  rapport  tendancieux,  il  déclara  que  les 
principaux  assureurs  étaient  ruinés.  Parmi  les  plus 
connus,  l'un  était  en  fuite  depuis  trois  ans  ;  un  autre, 
malgré  sa  fortune,  avait  perdu  sur  la  place  toute  sa 
considération.  Quant  à  la  contrebande  reprochée  aux 
drapiers,  Adine  fait  observer  que  les  marchands  genevois 
n'auraient  pas  des  magasins  à  Coppet  et  à  Nyon  pour  y 
faire  confectionner  habits  et  redingotes,  s'il  leur  était 
facile  d'avoir  les  pièces  à  Genève  même.  Le  directeur  se 
plaignit  des  calomnies  répandues  contre  les  douanes 
et  contre  le  commerce  genevois.  Les  citoyens  étaient 
passés  au  crible  par  leur  dénonciateur  anonyme  '  : 
un  employé  de  la  préfecture,  Becadelli',  était  signalé 
comme  un  homme  taré  de  toutes  les  manières,  «  ne  con- 
naissant au  monde  que  trois  mobiles  :  le  vin,  l'argent  et 
les  coquins  »  ;  l'un  des  banquiers  les  plus  en  vue  de  la 
place  fut  accusé  de  spéculations  de  contrebande  auxquel- 
les il  aurait  associé  son  frère  comme  bailleur  de  fonds 
lorsque  la  partie  était  «  conséquente  ».  Au  dire  des  mou- 
chards, toutes  ces  personnes  agissaient  de  connivence. 
Elles  auraient  eu  à  leur  tête  le  nommé  Carrel,  ci-devant 
maître  d'armes.  Ce  «  chef  général  des  contrebandiers  » 
avait  fait  fortune  en  conduisant  les  émigrés  français  au 
travers  de  la  Savoie  et  du  Valais.  Compromis  lors  de  l'in- 
surrection de  brumaire  an  IX,  qui  força  le  bureau  des 
douanes,  Carrel  ne  travaillait  plus  «  qu'en  grand  ».  Le 
commandant  de  la  place  de  Genève  fut  lui-même  soup- 

^  Probablement  CoUeberre. 

2  Une  note  conservée  aux  Archives  nationales  (F"  8569)  rapporte 
que  le  21  mai  1809,  Becadelli,  de  Bologne,  chef  de  division  de  la  pré- 
fecture du  Léman,  adressa  au  ministre  de  l'intérieur  un  sonnet  en  italien 
sur  les  victoires  de  l'Empereur  en  Allemagne. 
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çonné  d'être  «  totalement  vendu  aux  Genevois  et  à  l'inté- 
rêt » .  Le  maire  Maurice  démentit  ces  accusations  et  le 
préfet  inscrivit  en  marge  de  sa  lettre  :  «  Le  commandant 
d'armes  à  Genève  est  le  général  Dupuch...  incapable 
de  trahir  en  aucune  chose  l'honneur  ni  le  devoir  ' .  » 

Un  rapport  de  police  établit  cependant  que  «  les  frères 
Lavergne  ou  Laverne,  qui  demeurent  à  Versoix  vis-à-vis 
l'arbre  de  liberté,  et  Chevrand,  demeurant ruedeCoutance, 
maison  Josseaume  (à  Genève),  sont  désignés  pour  être  les 
assureurs  pour  le  peu  de  marchandises  qui  entrent  en  con- 
trebande *. 

La  bande  Lavergne  fit  beaucoup  parler  d'elle.  Son 
agent  à  Coppet  était  le  nommé  Kervan,  aubergiste,  affilié 
au  comptoir  Mercier,  Kervan  et  C^^ .  Le  préfet  du  Léman 
s'en  plaignit  au  Petit  Conseil  vaudois  ;  Lafléchère-Beausobre , 
lieutenant  dans  les  districts  de  Nyon  et  de  Rolle,  fit  met- 
tre sous  séquestre  des  caisses  trouvées  chez  Mercier  et 
Kervan  et  ordonna  des  patrouilles  de  nuit  au  bord  du  lac. 
Dans  un  rapport  qu'il  adresse  le  24  mai  1808  au  conseil- 
ler d'État  chargé  de  la  police,  le  préfet  constate  que 
Lavergne  soudoie  des  paysans  dans  le  pays  de  Gex  et 
qu'il  a  également  des  agents  à  Collonges  et  au  Fort-de- 
l'Écluse  ;  ses  voitures  particulières  vont  à  Nantua,  où  un 
commissionnaire  affilié,  Béroud,  met  leur  chargement  à  la 
diligence  de  Lyon.  Lavergne  assurait  en  moyenne  au  taux 
de  22  7o-  Ses  principaux  complices  étaient  les  nommés 

^  Genève,  Arch.  d'État,  Police,  ch.  2,  524b  ;  Arch.  munie,  D,  copie 
de  lettres  de  la  mairie,  V  vendémiaire  an  XIV. —  Le  général  de  brigade 
Dupuch,  créé  plus  tard  chevalier  de  l'Empire  et  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  fut  nommé  commandant  d'armes  à  Genève  en  l'an  IX.  Le 
15  juillet  1812,  il  écrivait  à  Maurice,  maire,  qu'il  avait  obtenu  sa  re- 
traite et  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  nommé  le  général  de  brigade 
Jordy,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  remplacer  dans  le  com- 
mandement du  département  du  Léman. 
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Chevrand,  Chapalay,  qui  jouissait  d'une  grosse  fortune, 
Josserand,  ancien  lieutenant  des  douanes,  Canton,  origi- 
naire d'Yvoire,  et  Brison,  agent  de  la  bande  à  Lyon. 

Adine  lui-même  dut  reconnaître  en  1808  que  la  contre- 
bande était  devenue  fort  active.  Quant  au  préfet,  il  eût 
voulu  pouvoir  compter  sur  les  Suisses^  mais,  observe-t-il^ 
«  quelque  disposés  que  soient  nos  voisins  à  favoriser  notre 
industrie  et  notre  commerce,  nous  ne  pouvons  espérer 
qu'ils  le  fassent  complètement,  avec  bonne  foi,  à  leur 
propre  préjudice».  Le  9  juin,  il  chargea  le  commissaire 
de  police  Noblet  d'arrêter  Josserand,  Clievrand,  Lavergne 
et  Chapalay.  Le  mandat  ne  put  être  exécuté  contre  Jos- 
serand, qui  s'était  retiré  à  Roanne.  Chevrandfut  convaincu 
d'avoir  prêté  de  l'argent  aux  assureurs  et  de  pratiquer 
l'usure  ;  toutefois  le  préfet  intercéda  par  la  suite  avec  insis- 
tance en  sa  faveur,  se  basant  sur  ses  lourdes  charges  de 
famille.  Chapalay  s'était  réfugié  à  Nyon,  où  il  fut  appré- 
hendé le  9  septembre  sur  l'ordre  du  Petit  Conseil  du  can- 
ton de  Vaud  ;  son  arrestation  ne  put  être  maintenue  :  au 
soir,  une  troupe  d'hommes  armés  et  masqués  força  la 
garde,  la  désarma,  et  délivra  le  prisonnier.  Le  Petit  Conseil 
en  rendit  les  habitants  de  Nyon  responsables  et  les  obli- 
gea à  recevoir  des  troupes  qui  furent  nourries  et  soldées 
à  leurs  frais  ;  ils  durent  en  outre  payer  une  taxe,  à 
titre  d'amende,  pour  n'avoir  pas  pris  les  armes  lorsque 
la  générale  avait  battu.  Une  récompense  de  cent  louis  fut 
promise  à  la  personne  qui  ferait  connaître  les  coupables. 
Le  25  novembre  1808,  le  Petit  Conseil  demanda  au 
préfet  du  Léman  l'arrestation  des  auteurs  supposés  de 
l'enlèvement^  Maillet,  de  Nyon,  réfugié  à  Genève,  et 
Canton,  d'Yvoire.  Chapalay  avait  cherché  un  asile  à  St- 
Gingolph,  sur  territoire  valaisan.  Le  Conseil  d'Etat  du 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  27 
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Valais  autorisa  la  gendarmerie  française  à  procéder  elle- 
même  à  son  arrestation.  A  ce  propos,  le  chargé  d'affaires  du 
gouvernement  français  à  Sion^  Derville,  donne  des  ren- 
seignements sur  la  manière  dont  le  Valais  respectait  les  lois 
françaises  sur  la  contrebande  ;  il  signale  le  procès  intenté 
au  vice-président  de  la  commune  de  Martigny,  accusé 
d'avoir  accordé  une  permission  de  séjour  à  un  Français  dont 
les  papiers  n'avaient  pas  été  visés  par  les  autorités  de  l'Em- 
pire. Bien  que  cet  individu  ne  fût  ni  conscrit,  ni  déserteur, 
et  ne  tombât  pas,  par  conséquent,  sous  le  coup  des  lois 
spéciales  édictées  par  Napoléon,  le  vice-président  de  Mar- 
tigny fut  condamné  par  les  tribunaux  valaisans  à  la  desti- 
tution et  à  une  amende  de  deux  cents  francs  de  Suisse.  Der- 
ville déclare  que  c'est,  depuis  plusieurs  siècles,  le  premier 
fonctionnaire  public  valaisan  qui  ait  été  régulièrement  puni 
pour  contravention  aux  lois  \ 

Lavergne  eut  encore  souvent  maille  à  partir  avec  les 
autorités.  Arrêté  de  nouveau  le  27  juillet  1812,  il  put 
exhiber  un  passeport  mentionnant  sa  qualité  de  commis- 
saire pour  la  culture  de  la  betterave  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte  d'Or!  Il  fut  relâché  à  la  condition  de 
quitter  Versoix  pour  Dijon  dans  les  vingt-quatre  heures  '. 


Parmi  les  remarques  adressées  au  préfet  relativement 
à  la  contrebande,  citons  celle  du  1®^'  frimaire  an  XIV 
(22  novembre  1805)  ;  le  conseiller  d'État  chargé  du 
troisième  arrondissement  de  la  police  générale  avisa  confi- 
dentiellement Barante  que  l'on  faisait  sortir  de  Genève 
beaucoup  d'argent.  Adine,  directeur  des  douanes,  inter- 

1  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5600,  lettre  du  5  décembre  1808. 
^  Ibid.,  Contrebande,  ch.  2,  497  ;  Arch.  munie,  LV.  A.  b.  5. 
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rogé  par  le  préfet,  fournit  à  ce  propos  des  renseignements 
sur  le  cours  de  la  monnaie  à  Genève.  Toutes  les  opérations 
de  banque  et  de  commerce  y  étaient  calculées  en  argent 
courant  ;  le  calcul  était  basé  sur  la  valeur  de  la  piastre^ 
estimée,  d'après  Adine,  à  5  livres  8  sols  de  France'. 
Les  piastres  avaient  été  fréquentes  à  Genève,  grâce  à 
ses  relations  avec  l'Espagne  et  l'Italie  ;  les  négociants 
avaient  un  avantage  à  échanger  contre  cette  monnaie  leurs 
ouvrages  de  bijouterie  et  d'horlogerie.  La  piastre  n'avait 
point  cours  à  5  livres  8  sols  ;  en  France,  elle  ne  valait 
que  5  livres  5  sols.  Sa  valeur  augmenta  cependant,  et,  au 
jour  où  Adine  écrivait,  elle  était  à  Paris  de  fr.  5,90,  soit 
de  5  livres  1 9  sols  5  deniers  tournois.  Les  piastres  furent 
expédiées  dès  lors  de  Genève  à  Paris  et  devinrent  fort 
rares  dans  la  première  de  ces  villes;  par  contre,  les  écus 
de  6  livres  y  étaient  abondants.  L'agio,  soit  la  différence 
entre  la  valeur  des  piastres  et  celle  des  écus  de  6  livres, 
qui  avait  été  à  maintes  reprises  de  2  'j^  et  presque  tou- 
jours de  l7oj  n'était  plus,  en  1805,  que  de  7, 7o-  Adine 
déclara  que  la  fabrique  genevoise  transformait  en  montres 
et  en  bijoux  les  espèces  qui  lui  parvenaient;  il  estimait 
qu'elle  se  procurait  à  Paris  une  grande  quantité  d'espèces 
que  l'on  croyait  à  tort  destinées  à  l'exportation'.    Les 


^  Adine  écrivait  que  la  piastre  était  évaluée  à  3  livres  5  sols  6 
deniers  courants,  soit  à  5  livres  8  sols  de  France.  Nous  n'avons  repro- 
duit que  la  seconde  de  ces  appréciations.  La  première,  en  effet,  nous 
paraissait  contestable.  M.  Eugène  Demole,  conservateur  du  Cabinet  de 
numismatique  de  la  Ville  de  Genève,  dont  on  connaît  la  compétence, 
nous  écrit  :  «  Cent  livres  courantes  de  Genève  valent  161  francs  de  France. 
La  livre  courante  valant  240  deniers,  nous  avons  donc  pour  la  valeur 
du  denier  1.61:240  =  fr.  0.0037.  Trois  livres  courantes  5  sols  6  deniers 
de  Genève  renfermant  786  deniers  font  donc  fr.  5,266  et  non  fr.  5,528. 
(D'après  Cheyssière,  Arithmétique  commerciale,  Genève,  1825)  ». 

^  Voir,  annexe  IV,  le  mémoire  de  Gasc  sur  les  monnaies  genevoises, 
accompagné  d'un  tableau  de  comparaison. 
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accusations   lancées   contre   Genève  se  trouvèrent  ané- 
anties. 

Les  enquêtes  du  préfet  ne  donnaient  pas  toujours  de 
résultat  et  il  écrivait  en  1810  :  «L'habitude  qu'ont  les 
Genevois  de  garder  le  plus  profond  secret  sur  toutes  les 
affaires  qui  leur  sont  personnelles,  les  empêche  de  faire 
des  aveux  qui  puissent  les  compromettre  ' .  » 


Un  décret  impérial  du  18  octobre  1810  institua  à 
Genève  un  tribunal  ordinaire  des  douanes  ;  il  connaissait 
des  fraudes  ne  donnant  lieu  qu'à  une  confiscation,  à 
l'amende  ou  aux  peines  correctionnelles.  Il  était  placé 
sous  la  surveillance  de  la  cour  prévôtale  siégeant  à  Nancy, 
qui  fonctionnait  comme  cour  d'appel  et  qui  était,  d'autre 
part,  seule  compétente  en  cas  de  crimes  de  contrebande, 
c'est-à-dire  de  faits  pouvant  occasionner  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  Le  tribunal  des  douanes  était  composé 
d'un  président,  de  quatre  assesseurs,  d'un  procureur 
impérial,  d'un  greffier  et  de  deux  huissiers  audienciers. 
Le  président  et  le  procureur  recevaient  un  traitement  de 
8000  francs,  celui  des  assesseurs  et  des  greffiers  était  de 
3000  francs.  Lors  de  sa  création,  le  tribunal  fut  constitué 
de  la  manière  suivante  :  Claude  Duval,  président  ;  asses- 
seurs :  Dessaix,  Borsat  d'Hauterive,  Chappuis  et  Bastian  ; 
procureur  impérial  :  Gaspard  Rouph  ;  greffier  :  Drivon  '. 

1  Lettre  au  conseiller  d'État  chargé  de  la  police,  du  3  mars  1810 
(Genève,  Arch.  d'État,  Police,  ch.  2,  66). 

2  Drivon,  originaire  du  département  de  l'Ain,  remplissait—  lors  de 
la  Révolution  —  les  fonctions  de  chef  de  bataillon.  Ses  états  de  service 
lui  valurent  d'être  nommé,  à  sa  retraite,  greffier  du  tribunal  du  district 
de  Montluel,  d'où  il  passa  dans  la  même  qualité  au  tribunal  criminel 
du  Léman.  (Voir  Paris,  Arch,  nat.,  A  F"i  297.) 
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L'an  VII.  —  LES  marchés  et  les  foires. —  l'esprit  public 

ET  LES  impositions.  —  BUDGET  DE  LA  MUNICIPALITÉ.  —  EMPRUNT. 
—  SUPPRESSION  DE  l'  «  ÉCLAIREMENT  »  ET  DES  PATROUILLES 
SECRÈTES.  —  DON  PATRIOTIQUE.  —  LA  SOCIÉTÉ  DES  ARTS.  — 
RÉQUISITIONS  DE  l' ARMÉE.  —  SOMMATION  AUX  CONTRIBUABLES.  — 
LE  RÉGIME  DU  PORT. 

Dès  la  réunion,  l'industrie  genevoise  avait  été  en  proie 
aux  difficultés  résultant  de  l'organisation  des  douanes  ;  de 
son  côté^  le  petit  négoce  fut  troublé  par  certaines  prescrip- 
tions relatives  au  système  décadaire.  Une  lettre  adressée 
par  la  municipalité  le  16  frimaire  an  VII  (6  décembre 
1798)  au  citoyen  Philippe,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  TAdministration  centrale,  résume  la  situa- 
tion à  cette  date'.  Philippe  avait  accusé  les  magistrats 
municipaux  de  faiblesse  et  d'insouciance  relativement  à 
l'exécution  de  la  loi  du  14  germinal  an  VI  (3  avril  1798). 
L'Administration  municipale  protesta  de  son  dévouement 
et  décrivit  la  difficulté  de  sa  tâche  : 

Le  pouvoir  de  la  municipalité  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'en- 
ceinte de  la  commune  ;  il  ne  dépend  donc  pas  d'elle  d'empê- 
cher les  habitants  des  communes  adjacentes  d'apporter  leurs 
denrées  à  Genève  d'autres  jours  que  ceux  fixés  pour  les  marchés 
pubhcs  ;  mais  l'Administration  doit-elle  fermer  les  portes  de  la 
commune,  ou,  d'après  le  texte  de  la  loi,  les  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  police,  lorsqu'ils  sont  arrivés  dans  ses  murs?  Elle 
n'a  pas  estimé  devoir  le  faire  jusqu'à  présent,  croyant  que  les 
localités  pouvaient  apporter  quelques  adoucissements  à  l'ex- 
trême rigueur  des  lois.  Genève  n'est  sortie  que  depuis  peu  de 
mois  du  blocus  étroit  où  elle  a  été  tenue  pendant  plusieurs 
années  :  la  plupart  des  habitants  ne  sont  point  approvisionnés, 
un  grand  nombre  d'entr'eux  est  dans  un  tel  état  de  misère  et 

1  Genève,  Arch.  munie,  D. 


406  LE    COMMERCE   ET   l'iNDUSTRIE   A   GENÈVE 

les  denrées  sont  à  un  si  haut  prix  qu'à  peine  peuvent-ils  se  pro- 
curer de  quoi  vivre  d'un  marché  à  l'autre  ;  que  deviendront-ils 
si,  aux  jours  fixés  par  l'Administration  centrale,  les  marchés  se 
trouvent  dépourvus  et  si  l'on  écarte  néanmoins  les  pourvoyeurs 
qui  se  présenteraient  à  des  jours  différents  des  premiers  ? 

La  plupart  des  citoyens  qui  fournissent  les  denrées  et  les 
combustibles  à  notre  commune  sont  des  montagnards  qui,  dans 
cette  saison  rigoureuse,  saisissent  le  moment  où  les  chemins 
sont  ouverts  pour  nous  apporter  des  denrées,  des  bois,  du 
charbon,  objets  de  première  nécessité  pour  la  fabrique  de  Ge- 
nève, et  ne  consultent,  pour  y  venir,  ni  les  anciens,  ni  les  nou- 
veaux jours  démarché,  mais  le  temps  et  la  facilité  des  passages  ; 
ils  arrivent  tous  les  jours  et  aucune  loi,  aucun  arrêté,  aucun 
moyen  employé  par  l'Administration  municipale  ne  peut  lever 
les  obstacles  que  la  nature  et  la  saison  apportent  à  l'exécution 
des  lois. 

La  municipalité  craignait  d'autre  part  qu'en  empêchant 
les  marchés  d'être  pourvus,  elle  ne  favorisât  l'augmen- 
tation de  prix  des  denrées  de  première  nécessité.  Les 
administrateurs  insistent  sur  la  responsabilité  qu'ils  ont, 
non  point  seulement  vis-à-vis  du  Gouvernement,  mais 
aussi  du  peuple  «  tourmenté  par  les  besoins  impérieux 
de  la  nature  »,  et  ils  ajoutent  : 

Le  commerce  de  Genève  est  absolument  mort  dans  ce 
moment  ;  la  plupart  des  ouvriers  sont  sans  ouvrage,  plusieurs, 
hélas  !  presque  sans  pain,  et  ce  tableau  effrayant  se  développe 
à  l'entrée  d'une  saison  rigoureuse,  qui  augmente  les  besoins  et 
réduit  les  moyens  de  les  satisfaire.  Quels  maux,  quelle  désola- 
tion ne  peut-on  pas  redouter,  si  les  approvisionnements  éprou- 
vent dans  ce  moment  de  nouvelles  entraves  ? 

Veuillez,  citoyen  commissaire^  peser  dans  votre  sagesse  ces 
considérations  importantes.  Veuillez  réfléchir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  renvoyer  au  printemps  et  à  des  temps  moins  durs 
l'exécution  des  mesures  rigoureuses. 

Cette  lettre  se  rapportait  aux  jours  de  marché  fixés 
pour   la  commune  de  Genève  par  l'Administration  cen- 
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traie  dans  un  arrêté  du  6  brumaire  an  VII  (27  octobre 
1798).  Les  marchés  devaient  avoir  lieu  les  tridis,  sexti- 
dis  et  nonidis  de  chaque  décade  ;  l'Administration  muni- 
cipale était  responsable  de  l'observation  de  ces  dates. 
Elle  reproduisit,  dans  un  arrêté  du  15  frimaire,  les 
dispositions  générales  de  la  loi  du  23  fructidor  an  VI, 
mais  les  marchands,  habitués  à  d'autres  jours,  ne  tinrent 
pas  compte  des  recommandations  officielles  ;  la  corres- 
pondance des  Administrations  centrale  et  municipale 
l'atteste.  Celle-ci,  devant  les  injonctions  de  celle-là, 
poussa  la  rigueur  contre  les  contrevenants  jusqu'à  inter- 
dire l'entrée  de  la  ville  à  tous  les  campagnards  qui  y 
apportaient  des  objets  de  première  nécessité,  tels  que  les 
œufs,  le  beurre,  etc.  L'Administration  centrale  n'en 
demandait  pas  autant.  Elle  écrivit  le  25  prairial  à  la 
municipalité  et  il  fut  convenu  que  les  bestiaux  et  les  grosses 
denrées,  telles  que  grains,  bois,  paille  et  fourrages,  ne 
pourraient  être  introduits  dans  la  commune  aux  jours  des 
anciens  marchés  ;  d'autre  part,  à  l'exception  des  décadis 
et  des  jours  de  fêtes  nationales,  les  marchands  furent 
autorisés  à  oifrir  «les  comestibles  et  menues  denrées 
dont  la  consommation  est  journalière  et  dont  les  citoyens 
mal  aisés  ne  peuvent  faire  que  de  chétives  provisions  ». 

Dans  chaque  commune  les  jours  de  marchés  étaient 
établis  par  un  arrêté  de  rAdministration  centrale  ;  il 
existe  pour  le  département  du  Léman  un  tableau  géné- 
ral des  foires  et  marchés,  dressé  à  la  date  du  7  brumaire 
an  VII.  Certaines  communes  ne  s'y  soumirent  qu'à  regret. 
En  l'an  VIII,  la  municipalité  de  Thônes  (Léman)  attira 
sur  elle  le  courroux  du  ministre  de  la  police  générale  pour 
avoir  donné  l'autorisation  de  tenir  une  foire  à  un  jour  non 
prévu  par  l'Administration  centrale  :  un  rassemblement 
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de  conscrits  dégénéra  en  bagarre  et  de  paisibles  citoyens 
furent  fouillés  et  insultés  ' . 

Les  foires  offraient  aux  Administrations  une  occasion 
de  rapprochement  qu'elles  s'efforçaient  d'encourager  : 
elles  ne  manquaient  pas  de  se  faire  part  les  unes  aux 
autres  des  jours  où  les  foires  devaient  se  tenir  '.  Parmi  les 
avis  reçus  à  ce  propos  par  la  municipalité  de  Genève,  il 
en  est  qui,  plus  que  d'autres,  font  revivre  l'esprit  de 
l'époque,  celui-ci,  par  exemple,  adressé  par  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Alexandrie,  le  16  ventôse  an  VII 
(5  mars  1799)^  : 

L'heureuse  révolution  qui  vient  d'établir  la  liberté  dans  le 
Piémont,  détruisant  le  despotisme  et  la  tyrannie  qui  ne  cher- 
chaient que  les  moyens  de  vexer  les  peuples,  anéantissant  le 
commerce  et  l'industrie,  nous  met  à  même  de  rétablir  les  deux 
foires  qui  avaient  lieu  les  24  avril  et  4  octobre,  vieux  style,  de 
jours  douze  chacune,  4  germinal,  13  vendémiaire.  Nous  vous 
transmettons  copie  du  décret,  vous  invitant  de  le  faire  publier 
dans  votre  commune  et  arrondissement. 

Selon  la  coutume,  les  négociants  qui  voudront  s'y  porter 
sont  tenus  de  louer  à  préférence  les  boutiques  et  magasins 
placés  dans  l'enceinte  de  la  foire,  n'en  pouvant  occuper  ailleurs 
qu'après  que  celles-ci  seront  toutes  prises.  Ils  s'adresseront  à 
la  Municipalité  à  cet  objet. 

Cette  missive  accompagnait  un  arrêté  imprimé,  conçu 
dans  un  français  encore  plus  bizarre  : 

Le  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Étant  cessés  les  motifs  par  lesquels  le  feu  Gouvernement 

^  Bulletin  de  la  police  générale  pour  le  mois  de  vendémiaire  an  VIII 
(23  sept.-22  oct.  1799),  publié  par  Aulard  dans  VÉtat  de  la  France 
en  Van  VIII  (Paris,  1897,  in-8''). 

^  Les  foires  de  Genève  étaient  fixées  comme  suit  :  2,  3  et  4  frimaire, 
26,  27  et  28  ventôse,  6,  7  et  8  fructidor. 

^  Genève,  Arch.  munie.  14  R'''  20. 
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avait  suspendu  les  deux  foires  qui  avaient  lieu  dans  la  com- 
mune d'Alexandrie,  chacune  de  douze  jours,  motifs  tout  à  fait 
contraires  à  la  Liberté  et  au  système  actuel, 

Arrête  : 

1.  La  suspension  donnée  par  le  feu  Gouvernement  aux  deux 
foires  qui  se  tenaient  dans  la  commune  d'Alexandrie,  le  prin- 
temps et  l'automne  de  chaque  année,  est  ôtée. 

2.  La  Municipalité  de  la  commune  est  invitée  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  relatives  à  l'exécution  des  dites  deux  foi- 
res, moyennant  l'observance  provisoire  de  l'arrêté  des  lettres 
patentes,  3  janvier,  et  du  décret  de  la  Chambre  des  Comptes, 
13  Avril  1772  (vieux  style). 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  à  la  copie  de  l'imprimerie 
nationale  sera  prêtée  la  même  foi  qu'à  l'original. 

Turin,  du  Palais  National,  le  5^""^  ventôse  an  7^°^^  Rép.  (23 
Février  1799,  v.  s.) 

Balbis,  président. 

Il  n'y  avait  pas  que  les  jours  de  marchés  ou  de  foires 
qui  fussent  prévus  et  fixés  par  le  Directoire  exécutif. 
L'article  6  de  son  arrêté  du  14  germinal  an  VI  donnait 
l'ordre  aux  Administrations  municipales  de  déterminer, 
d'après  le  calendrier  républicain,  «  les  jours  de  bourse, 
rendez-vous  de  commerce  et  autres  réunions  semblables  ». 
Les  Administrations  étaient  tenues  d'empêcher,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  que  de  telles  assemblées  eus- 
sent lieu  à  d'autres  dates.  A  Genève,  les  ouvriers  se  ras- 
semblaient chaque  dimanche  pour  louer  leurs  services 
aux  cultivateurs  ' .  Une  lettre  du  11  ventôse  an  VII  (  1  ^'"  mars 
1799), adressée  par  l'Administration  centrale  du  départe- 
ment du  Léman  à  la  municipalité,  lui  rappelle  que  les  ras- 
semblements rentrent  dans  les  réunions  prévues  par  la  loi  : 

^  Un  arrêté  de  l'Administration  centrale  notifia,  le  26  vendémiaire 
an  VIT,  à  la  municipalité,  que  le  prix  d'une  jourtiée  de  travail  était  fixé 
à  fr.  1,50. 
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on  ne  saurait  les  tolérer  aux  jours  fériés  de  l'ancien  calen- 
drier «  sans  porter  atteinte  à  l'arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif et  sans  perdre  de  vue  le  vœu  de  la  loi  du  17  thermidor 
an  VI,  qui  a  voulu  coordonner  les  jours  de  repos  avec  le 
calendrier  républicain  » . 


L'ingérence  du  Gouvernement  dans  les  usages  de  la 
contrée  ne  fut  pas  vue  de  bon  œil.  On  lui  reprochait  des 
mesures  tracassières  alors  que  l'accroissement  de  la 
misère  aurait  dû  lui  conseiller  Tindulgence.  Le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  muni- 
cipale s'en  rendit  compte.  Nous  extrayons  ce  qui  suit  de 
son  rapport  au  commissaire  près  l'Administration  centrale 
sur  la  période  du  27  vendémiaire  au  15  frimaire  an  VII 
(18  octobre  -  5  décembre  1798)  '  : 

Le  commerce  et  les  habitants  en  général  de  cette  commune 
ont  été  affligés  de  l'augmentation  mise  sur  les  lettres  venant  de 
la  Suisse  ;  la  malveillance,  qui  intrigue  sourdement,  avait 
répandu  le  bruit  que  le  secret  des  lettres  était  violé  ;  toutes  ces 
causes  réunies  ont  donné  quelques  alarmes  et  le  commerce  pro- 
pose des  réclamations  qui  attesteront  aux  autorités  suprêmes 
que  la  surtaxe  des  lettres  contrarie  les  vues  bienfaisantes  du 
Gouvernement  pour  ranimer  les  débris  de  notre  commerce. 
La  guerre  avec  le  Levant,  et  les  craintes  que  l'on  a  qu'elle  ne 
recommence  ailleurs,  font  le  plus  grand  tort  à  notre  fabrique  ; 
une  partie  nombreuse  de  la  ville  se  voit  à  l'entrée  de  l'hiver  sans 
ouvrage  et  sans  ressources,  et  une  des  inquiétudes  les  plus 
grandes  de  la  municipalité  est  de  procurer  à  cette  classe  nom- 
breuse et  indigente  quelques  faibles  ressources. 

Les  taxes  postales  dont  parle  ce  rapport  firent  l'objet 
d'une  pétition  des  négociants,  adressée  à  l'Administration 
centrale  le  7  frimaire  an  VII  (28  novembre  1798);  ils 

'  Genève.  Arch.  munie,  E,  p.  22. 
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jugeaient  le  fait  de  l'augmentation  «  aussi  effrayant  par 
ses  fâcheuses  conséquences  pour  le  commerce  que  vexa- 
toire  dans  son  principe  ».  Le  premier  frimaire,  le  Direc- 
toire avait  supprimé  le  bureau  des  postes  de  Suisse  et 
d'Allemagne  à  Genève  et  l'avait  réuni  au  bureau  général. 
La  population  supposait  que  les  frais  supplémentaires  ne 
comprendraient  que  ceux  généralement  occasionnés  par 
l'entremise  d'un  bureau  étranger.  Elle  se  plaignit  de  ce 
que  les  nouvelles  taxes,  par  leur  exagération,  absorbaient 
le  bénéfice  du  négociant  et  de  ce  que,  au  lieu  de  favoriser 
la  correspondance,  elles  supprimaient  ses  relations  de 
commerce. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  taxes  : 

Ancieimc  taxe  Nouvelle  taxe 

Lettre  simple  de  Nyou  et  2  kreutz,  soit  6              10  sols. 

Coppet  à  Genève,  liards. 

de  Berne  et  du  pays  de  4  kreutz,  soit  3              10  sols. 

Vaud  à  Genève,  sols, 

de  Baie  à  Genève,  8  kreutz,  soit  6              13  sols. 

sols. 

Lettres  doublées  (c.à.d.  6  kreutz,  soit  4              20  sols. 

d'une  feuille  et  demie).  sols  1/2. 

Le  Directoire  n'avait  pas  tenu  compte  des  distances  : 
en  effet,  on  comptait  de  Lyon  à  Genève  treize  myriamètres 
et  la  taxe  était  de  deux  sols  ;  on  payait  dix  sols  de  Berne 
à  Genève,  situées  à  la  même  distance.  Le  trajet  de  Paris  à 
Genève  était  de  quarante-quatre  myriamètres  et  le  prix  de 
onze  sols  ;  celui  de  Genève  à  Baie  était  de  treize  sols  pour 
vingt-six  myriamètres.  Deux  ans  plus  tard,  le  ministre  des 
finances  avisa  Pictet-Diodati,  membre  du  Corps  législatif, 
que  le  Gouvernement  n'était  pas  opposé  à  examiner  la 
question  lors  de  la  rédaction  de  nouveaux  traités,  mais  il  lui 
fit  remarquer  que  les  tarifs  mis  en  vigueur  à  Genève  résul- 
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taient  du  traité  du  8  juillet  1786,  passé  avecl'Office  des 
postes  de  Berne,  des  lois  de  1759,  des  22  août  1791, 
5  nivôse  an  Y,  27  frimaire  an  VIII  et  d'un  arrêté  du 
Gouvernement  du  23  vendémiaire  an  VU  ' . 

Après  avoir  donné  ses  renseignements  sur  le  commerce 
et  l'industrie,  le  commissaire  près  l'Administration  cen- 
trale poursuit  son  rapport  et  se  préoccupe  des  finances  : 

L'Administration  municipale  a  coté  et  paraphé  le  journal  des 
recettes  et  des  dépenses  du  citoyen  Cramer,  receveur  général 
du  département  ;  elle  a  transmis  à  T Administration  centrale  : 

P  un  tableau  comparatif  des  monnaies  circulant  dans  Ge- 
nève et  leur  rapport  avec  la  monnaie  de  France  ; 

2°  un  aperçu  des  dépenses  à  faire  pour  préparer  le  local  des- 
tiné à  la  municipalité  dans  la  maison  commune  ; 

3*  un  état  exact  des  dépenses  et  recettes  dès  le  25  prairial 
au  premier  brumaire  et  de  l'aperçu  des  dépenses  futures  de  la 
municipalité  ; 

4°  d'après  cet  aperçu,  qui  porte  les  dépenses  annuelles  à 
environ  75000  francs  et  la  recette  à  23000  fi-ancs,  l'Adminis- 
tration municipale  a  fait  un  mémoire  contenant  la  demande 
d'un  octroi  portant  sur  les  entrées  du  vin  et  de  la  viande,  avec 
prière  à.  TAdministration  centrale  de  la  transmettre  aux  autori- 
tés suprêmes. 

Le  rapport  donne  aussi  des  renseignements  sur  l'établis- 
sement du  rôle  des  contribuables  : 

La  municipalité  a  mis  en  activité  la  loi  sur  les  patentes, 
mais  comme  il  faut  faire  des  recherches  exactes  pour  connaître 
la  profession  de  chaque  individu,  le  tableau  ne  pourra  être 
complet  que  dans  quelque  temps  ;  pour  le  faire  avec  soin,  la 
municipalité  s'aide  des  registres  de  dénombrement  et  de  la 
connaissance  que  les  ci-devant  jurés  sur  les  différentes  profes- 
sions ont  des  individus  qui  y  sont  attachés  ;  en  attendant,  elle 
délivre  des  patentes  à  ceux  dont  l'état  est  positif  et  sur  lesquels 

'  Genève,  Arch.  munie. ^  XVIII,  Ai  29.  —  Voir  aussi  Genève,  Arch. 
d'État,  P.  H.  5560,  5562  et  5565;  —  Faris^  Arch.  nat.^  Fie  V,  Léman  I, 
Extrait  du  travail  du  Conseil  général,  an  VIII,  p.  29. 
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il  ne  peut  y  avoir  de  réclamations.  Quant  à  la  contribution  fon- 
cière, l'Administration  municipale  a  déjà  un  état  exact  des 
immeubles  de  la  commune  ;  elle  s'occupe  de  chercher  des 
commissaires  intelligents  et  probes. 

Dans  les  extraits  de  tableaux  suivants,  le  commissaire 
insiste  sur  l'esprit  public  de  la  population  : 

P  Tableau  du  18  au  30  frimaire  an  VII  (8-20  décem- 
bre 1798) : 

Comme  je  vous  l'annonçais  dans  mon  dernier  compte  rendu, 
citoyen  commissaire,  l'époque  des  impositions  est  un  moment 
critique  pour  notre  commune,  accoutumée  jadis  à  un  système 
d'impositions  calculé  minutieusement,  comme  on  pouvait  le 
faire,  sur  les  localités,  sur  l'intérêt  de  la  ville  même  et  presque 
d'après  les  convenances  particulières  de  chaque  individu  ; 
aujourd'hui  que  nos  nouvelles  impositions  sont  faites  pour 
trente  milhons  d'âmes  et  qu'on  n'a  pu  les  faire  dériver  que  de 
principes  très  généraux,  plusieurs  habitants  souffrent  de  ce  que 
telle  imposition,  bonne  en  général,  nuit  à  Genève  en  particu- 
lier ;  de  là  des  plaintes,  de  là  peut-être  quelques  murmures, 
mais  qui  ne  peuvent  entraver  le  recouvrement  des  impositions, 
ni  inquiéter  le  Gouvernement.  Une  autre  crainte  s'est  emparée 
des  habitants  de  la  commune  sur  plusieurs  articles  du  traité  ; 
l'opinion  publique  et  même  quelques  fonctionnaires  publics  ont 
donné  lieu  de  penser  qu'on  cherchait  à  les  interpréter  de 
manière  à  atténuer  les  avantages  que  l'on  devait  en  retirer.  Les 
ci-devant  Genevois  sont  francs  et  religieux  observateurs  de  leur 
parole  ;  si  on  leur  maintient  les  petits  avantages  qu'ils  se  sont 
réservés  en  se  réunissant  à  la  grande  nation,  ils  seront,  comme 
ils  l'ont  déjà  montré,  vrais  républicains  et  attachés  au  Gouver- 
nement ;  si  on  trompe  leurs  espérances  et  qu'on  leur  dispute 
leurs  droits,  je  vous  garantis  que  ce  même  peuple,  tout  en  se 
soumettant  au  Gouvernement,  n'aura  pour  lui  aucun  attache- 
ment et  qu'il  saisira  toutes  les  occasions  de  le  lui  montrer. 
Genève,  qui  a  donné  le  spectacle  intéressant  et  nouveau  du 
calme  parfait,  donnera  celui  du  mécontentement  ;  on  paralysera 
nos  vertus  républicaines  ;  on  fera  germer  chez  nous  les  divisions, 
et  le  Gouvernement  se  verra  obligé  d'arracher  par  la  force  ce 
qu'il  lui  était  si  facile  d'obtenir  du  cœur  des  habitants  de  la 
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commune.  Je  vous  dois  toute  la  vérité  :  la  voilà  ;  ce  tableau  est 
exact  ;  mes  craintes  sont  fondées  et  je  me  fais  un  devoir  de 
vous  les  transmettre,  à  vous,  citoyen  commissaire,  qui  par  le 
poste  important  que  vous  occupez,  par  l'amitié  que  vous  avez 
témoignée  à  vos  nouveaux  frères,  jouissez  de  la  plus  grande 
influence  sur  eux,  à  vous  surtout  qui  êtes  particulièrement 
chargé  d'éclairer  le  Gouvernement  sur  les  moyens  d'assurer  le 
calme,  le  bonheur  de  la  commune  et  la  prompte  obéissance 
aux  lois,  à  vous,  enfin,  qui,  moralement  parlant,  tenez  le sortde 
cette  commune  intéressante  entre  vos  mains.  Jamais  objet  plus 
important  ne  fut  consigné  dans  mes  tableaux,  et  j'ose  vous  som- 
mer de  le  prendre  en  sérieuse  considération. 

2^  Tableau  du  1^'  au  11  nivôse  an  VII  (21-31  dé- 
cembre 1798) : 

Sur  cet  objet  (esprit  public),  citoyen  commissaire,  je  me  réfère 
à  ce  que  je  vous  en  ai  mandé  dans  mon  dernier  compte  déca- 
daire; malgré  le  fardeau  des  impositions,  on  s'y  soumet,  et  quoi- 
qu'il ne  soit  aucune  commune  où  elles  contrarient  plus  l'in- 
dustrie, on  paiera  ;  mais,  en  retour  de  cette  soumission,  nous 
avons  le  plus  grand  besoin  des  vues  conciliatrices,  bienfaisantes 
et  paternelles  du  commissaire  près  l'Administration  centrale. 

3°  Tableau  du  12  nivôse  au  2  pluviôse  an  VII  (1- 
21  janvier  1799)  inclusivement: 

Il  n'y  a  pas  grand  changement  sur  cet  objet  (esprit  public)  ; 
cependant  on  commence  à  se  familiariser  avec  les  impositions 
en  apprenant  à  les  connaître  :  on  a  vu  qu'elles  avaient  des  bornes 
et  jusques  alors  on  les  croyait  semblables  à  l'infini. 

La  bienfaisance,  cette  antique  vertu  de  Genève,  ne  s'est 
point  perdue  ;  on  a  vu  ses  habitants  courir  en  foule  au  specta- 
cle que  les  artistes  donnèrent  en  faveur  des  incendiés  des 
Pâquis  ;  tous  les  jours  on  fait  de  petites  offrandes  pour  le  soula- 
gement des  prisonniers. 

L'insistance  du  Directoire  à  recouvrer  les  impositions 
avait  son  excuse  dans  l'état  des  finances.  Les  dépenses  pré- 
vues par  la  municipalité  de  Genève  s'élevaient  à  75000 
francs  et  ne  pouvaient  se  compenser  par  les  recettes,  pré- 
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vues  pour  une  somme  de  23000  francs.  La  crise  ressentie 
par  le  commerce  avait  sa  répercussion  sur  les  finances 
communales.  La  caisse  était  vide.  Le  3  messidor  an  VI 
(21  juin  1798)  déjà,  la  municipalité  s'était  vue  contrainte 
d'adresser  la  lettre  suivante  aux  administrateurs  de  la  mu- 
nicipalité de  Champagnole  : 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  5  prairial.  Le  malheur  de 
votre  commune  nous  a  singulièrement  affligés,  et  si  nous  étions 
assez  heureux  pour  pouvoir  nous  livrer  aux  sentiments  inspirés 
par  nos  anciennes  relations,  ainsi  que  par  notre  réunion  à  la 
nation  dont  vous  faites  partie,  vous  en  éprouveriez  immédiate- 
ment les  effets. 

Notre  commune,  en  ce  moment,  citoyens  administrateurs,  ne 
possède  rien,  absolument  rien.  Réduits  à  faire  des  vœux  pour 
voir  réparer  chez  vous  les  tristes  suites  du  fléau  destructeur 
dont  vous  avez  été  victimes,  nous  ne  pouvons  qu'offrir  les  attes- 
tations nécessaires  à  ceux  des  incendiés  qui  viendraient  récla- 
mer chez  nous  des  secours  particuliers. 

[^igné:']  Odier,  président.        Gervais,  secrétaire  en  chef. 

La  commune  de  Champagnole  est  située  dans  le  dépar- 
tement du  Jura,  dont  les  ressortissants  faisaient  souvent 
appela  la  libéralité  des  Genevois.  En  1807,  Jean-Louis 
Grillet,  ancien  chanoine  de  Savoie,  rendait  à  ceux-ci 
l'hommage  suivant  :  «  Outre  l'esprit  de  spéculation  et 
d'indépendance  qui  caractérise  les  Genevois,  ils  sont  bien- 
faisants par  inclination  naturelle  ;  les  malheureux  ont  tou- 
jours trouvé  des  secours  assurés  dans  leurs  libéralités  et 
plusieurs  communes  de  la  Savoie,  réduites  à  la  misère,  ont 
obtenu  de  leur  générosité  les  moyens  de  se  relever  de 
leurs  pertes  \  » 

Des  mois  passèrent  et  la  situation  ne  s'améliora  pas. 

'  Dictionnaire  historique  des  départements  du  Mont-Blanc  et  du 
Léman  (Chambéry,  1807,  3  vol.  in-8'0,  tome  II,  p.  289. 
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Bien  que  le  registre  de  Fan  VII  n'en  fasse  pas  mention, 
nous  pouvons  déduire  de  celui  de  l'an  IX  que  la  municipa- 
lité avait  demandé  aux  citoyens  un  prêt  volontaire  de  7500 
livres:  à  la  date  du  14  vendémiaire  an  IX  (6  octobre 
1800),  le  maire  décide  de  verser  un  acompte  sur  la  somme 
prêtée  à  la  ci-devant  Administration  municipale  par  les 
citoyens  Petit  et  Senn,  Duchêne  frères,  Roux,  Peschier  et 
Barde,  Élie  Audra,  Pierre-Élie  Decerve,  Beurlin  père  et 
fils,  Guillaume -Louis  Aubert,  Jaques  Martin,  Jaques 
Odier,  Jaques  Lasserre,  Ferrier  et  Darier,  Hentsch  et 
Lombard,  Boisdechêne frères,  Audeoud,  Constantin,  Boch 
et  C  ,  Necker  de  Germany. 

Le  prêt  de  ces  dévoués  citoyens  fut  toutefois  insuffi- 
sant. Nous  lisons  dans  le  registre  du  12  germinal  an  VII 
(r^  avril  1799)^  : 

La  discussion  s'étant  ouverte  de  nouveau  sur  les  moyens 
de  se  procurer  des  finances  afin  que  le  service  de  l'administra- 
tion ne  soit  pas  en  souffrance,  arrêté  d'écrire  à  l'Administra- 
tion centrale  pour  lui  mettre  encore  sous  les  yeux  combien  il 
est  impossible  de  pourvoir  à  aucune  dépense  administrative  et 
de  police  et  que  la  Municipalité,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  l'informe  que  l'éclairement  de  la  commune  et  les 
patrouilles  secrètes  '^  ainsi  que  tous  travaux  publics,  seront  sup- 
primés sous  peu  de  jours. 

*  Le  20  fructidor  (6  septembre),  nouvelles  doléances  de 
la  municipalité  :  un  «  désastre  »  était  survenu  à  la  machine 
alimentant  d'eau  la  commune.  L'administration  avait  or- 
donné des  réparations  provisoires,  mais  les  frais  qui  en 
résultèrent  dépassèrent  ses  ressources.  Les  réparations 

^  Genève,  Arch.  munie,  A. 

-  D'après  une  lettre  du  18  germinal  an  Vil  adressée  au  citoyen 
Royer-Fontenay,  commandant  provisoire  du  Léman,  les  contributions 
volontaires  des  négociants  en  vue  des  patrouilles  secrètes  étaient  deve- 
nues insuffisantes  [Genève,  Arch.  munie,  D.). 
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elles-mêmes  étant  insuffisantes,  la  municipalité  s'adressa 
au  public  et  engagea  les  citoyens  à  déposer  dans  ses 
caisses  un  don  patriotique.  Une  commission  fut  chargée 
de  solliciter  et  d'encaisser  les  contributions  volontai- 
res; elle  était  composée  des  citoyens  Jaques  Lasserre, 
Constantin-Blanc,  Roux-Dassier,  Bellot,  Jacob -Lamoral 
DuPan  et  Pictet,  professeur. 

L'initiative  privée  s'efforça  d'assister  la  municipalité 
dans  sa  recherche  du  bien  public  et,  dans  ce  but,  un  comité 
du  commerce  fut  créé  par  la  Société  des  Arts.  Fondée 
en  1776  par  un  groupe  d'industriels,  de  professeurs  et 
d'artistes,  cette  Société  avait  rendu  à  l'ancienne  ré- 
publique de  Genève  de  signalés  services.  Au  début  du 
XIX™*"  siècle,  sa  réputation  était  déjà  suffisamment  établie 
pour  que  son  règlement  servit  de  base  à  la  grande  associa- 
tion française  dite  Société  d'encouragement  ' .  Ce  fut  dans 
sa  séance  du  17  fructidor  an  VII  (3  septembre  1799)  que 
la  Société  décida  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
relatifs  à  l'amélioration  de  la  situation  commerciale.  Ses 
registres  le  relatent  en  ces  termes  : 

Le  citoyen  Micheli,  frappé  de  la  stagnation  de  nos  manu- 
factures, propose  que,  dès  que  le  comité  du  commerce  sera 
formé,  la  Société  l'invite  à  s'occuper  d'ouvrir  des  débouchés 
aux  ouvrages  qui  sont  actuellement  en  magasin  et  ne  peuvent 
s'écouler  hors  de  la  République  vu  les  circonstances,  ou  qu'il 
voie  si  l'on  pourrait  introduire  dans  Genève  quelque  nouvelle 
branche  d'industrie  dont  le  débit  fût  prompt  et  les  rentrées 
faciles  ;  il  ajoute  que  le  bureau  consultatif  de  commerce  à  Paris 
a  des  données  là-dessus  qui  pourraient  nous  être  utiles,  qu'il 
conviendrait  de  le  consulter,  ce  qu'il  offre  de  faire,  ayant  des 
relations  avec  quelqu'un  de  ses  membres. 

'  Voir  Adresse  au  public  genevois  à  l'occasion  du  centième  anniver^ 
saire  de  la  Société  des  Arts  (Genève,  1876,  in-8«). 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  28 
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Quelques  mois  plus  tard,  le  comité  du  commerce  se  con- 
stituait et  nommait  pour  président  J.-L.  Micheli,  pour  vice- 
président  Odier-Chevrier  et  pour  secrétaire  M.  Micheli  \ 
Dans  l'une  de  ses  premières  séances,  le  comité  proposa  de 
créer  un  prix  «  pour  encourager  les  jeunes  gens  dans  l'art 
de  tenir  les  livres...  La  Société  a  senti  toute  l'utilité  de 
cette  proposition  dans  une  ville  de  commerce  comme  Ge- 
nève '  ». 

Mais  le  commerce  même  tombait  en  décadence. 

Les  négociants  avaient  fondé  beaucoup  d'espoir  sur  le 
traité  de  Campo-Formio  et  sur  les  conférences  de  Rastadt, 
qui  auraient  pu  rendre  la  paix  au  continent.  Aussi  longtemps 
que  l'on  put  espérer  la  paix,  les  maisons  d'horlogerie  s'ef- 
forcèrent d'alimenter  les  ateliers.  La  guerre  générale,  les 
mers  fermées,  ne  permirent  plus  de  faire  des  expéditions 
sans  courir  des  risques  considérables  ;  la  surveillance  des 
agents  du  gouvernement  français,  refoulant  à  la  frontière 
tout  ce  qui  avait  l'apparence  d'être  marchandise  anglaise, 
plongea  l'industrie  genevoise ,  et  plus  particulièrement  l'hor- 
logerie et  la  bijouterie,  «  dans  la  plus  effrayante  stagna- 
tion '  » . 

Il  n'est  pas  surprenant  que  des  circonstances  aussi 
défavorables  aient  nui  à  la  rentrée  des  impositions.  Les 
plaintes  des  autorités  supérieures  se  renouvelèrent.  Dans 
sa  séance  du  12  thermidor  an  VII  (30  juillet  1799),  l'Ad- 
ministration municipale  dut  prendre  des  mesures  pour  évi- 
ter l'intervention  du  Gouvernement  ;  un  arrêté  de  l'Admi- 
nistration centrale  du  département  l'obligeait  à  verser  sans 

^  Genève,  Arch.  de  la  Société  des  Arts,  Registre  des  séances,  15  fri- 
maire an  VIII  (6  décembre  1799). 

2  Ibid.,  30  pluviôse  an  VIII  (19  février  1800). 

^  Notes  sur  le  commerce  et  l'industrie,  déjà  citées,  Genève,  Arch. 
munie,  XI  E. 
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délai  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  entre  les 
mains  du  général  Herpin,  délégué  du  général  Championnet. 
Les  besoins  de  l'armée  se  faisaient  pressants  ;  or  les  caisses 
publiques  du  département  ne  contenaient  que  quarante  mille 
francs.  En  transmettant  la  réquisition,  l'Administration  cen- 
trale rappelle  à  la  commune  de  Genève  qu'elle  est  «  débitrice 
de  la  presque  totalité  de  ses  impositions  foncières,  mobiliè- 
res et  personnelles  et  qu'il  importe  de  venir  promptement 
au  secours  de  l'armée  des  Alpes,  afin  qu'elle  puisse  agir 
au  plus  tôt  contre  l'ennemi  commun,  qu'en  conséquence  la 
municipalité  de  Genève  est  requise  de  faire  verser,  sans 
délai,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  par  les  con- 
tribuables de  son  arrondissement  entre  les  mains  des  per- 
cepteurs, qui  en  feront  aussitôt  le  versement  dans  la  caisse 
de  ce  département  ». 

Dix  mois  de  Tan  VII  s'étaient  écoulés  sans  que  les  con- 
tributions eussent  pu  être  perçues.  La  municipalité  en 
donna  pour  excuse  les  lenteurs  résultant  de  la  confection 
d'un  rôle  nouveau  ;  elle  prit  cependant  l'arrêté  suivant  '  : 

1«  Les  citoyens  contribuables  aux  impositions  foncières, 
mobilières,  personnelles  et  des  fenêtres  sont  requis  de  payer, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  aux  percepteurs  des  susdites  impo- 
sitions, le  montant  de  leur  taxe. 

2°  Ceux  qui  seront  en  retard  du  payement  seront  exposés  à 
toute  la  sévérité  des  poursuites  prescrites  par  la  loi  pour 
accélérer  la  rentrée  des  contributions  et  notamment  à  rece- 
voir chez  eux  des  garnisaires  jusqu'à  ce  qu'ils  y  aient  satisfait. 

3°  Les  percepteurs  de  la  commune  sont  requis  d'apporter 
la  plus  grande  diligence  à  la  perception  des  impositions.  Ils  se 
rendront  chaque  jour,  à  cinq  heures,  à  l'Administration  et  y 
produiront  le  bordereau  des  payements  effectués,  ainsi  que  la 
note  des  individus  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  leur  demande. 

La  mesure  prévue  à  l'article  deuxième  et  consistant  à 
loger  des  garnisaires  chez  les  contribuables   en  retard 

^  Genève,  Arch.  munie,  A,  12  thermidor  an  VII. 
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était  en  grande  faveur  auprès  des  administrations  de  cette 
époque.  Le  registre  porte  à  la  date  du  14  thermidor  an 
VII  (P^août  1799): 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'Administration  centrale  par 
laquelle  elle  communique  un  arrêté  qu'elle  a  pris  du  jour 
d'hier  pour  accélérer  le  prompl  paiement  des  impositions,  por- 
tant en  substance  qu'elle  requiert  le  commandant  de  gendar- 
merie de  placer  chez  les  percepteurs,  en  qualité  de  garnisaires, 
les  gendarmes  qu'il  commande,  qui  y  recevront  quarante  sols 
par  jour,  outre  la  nourriture  des  gendarmes  et  de  leurs  che- 
vaux ;  que  les  percepteurs  auront  la  faculté  de  les  placer  chez 
les  plus  forts  contribuables  en  retard  et  que  cet  arrêté  doit 
être  mis  en  vigueur  dès  ce  jour.  Cet  arrêté  étant  en  contradic- 
tion avec  celui  de  la  municipaUté  qui  donne  trois  jours  aux 
citoyens  pour  payer  leur  contribution  foncière,  pendant  les- 
quels on  ne  peut  user  de  contrainte  à  leur  égard,  on  arrête  de 
faire  à  ce  sujet  des  représentations  à  l'Administration  centrale. 

Quelques  jours  plus  tard,  soit  le  17  thermidor,  la 
circulaire  suivante  '  était  transmise  à  la  municipalité  par 
Denniée,  commissaire-ordonnateur  en  chef,  dont  le  quar- 
tier général  était  à  Grenoble  : 

Je  suis  informé,  citoyens  administrateurs,  que  les  mesures 
prescrites  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  17  prairial 
dernier,  concernant  les  denrées  à  fournir  par  voie  d'appel 
pour  les  subsistances  des  troupes,  éprouvent,  dans  la  plupart 
des  départements  compris  dans  l'arrondissement  de  Tarmée 
des*Alpes-,  les  retards  les  plus  préjudiciables.  Les  renseigne- 
ments que  m'a  transmis  le  commissaire-ordonnateur  Viriville  à 
ce  sujet  sont  très  alarmants  ;  les  versements  se  font  avec  len- 

'  Genève,  Arch.  munie,  XII  2  3. 

-'  Le  ministre  de  la  guerre  considérait  alors  la  place  de  Genève 
comme  le  point  central  des  armées  d'Italie  et  d'Helvétie.  Dès  l'an  VII  il 
jugea  utile  d'y  installer  une  fabrique  d'armes.  L'Administration  munici- 
pale fut  requise  de  fournir  un  local  au  citoyen  Spital,  entrepreneur, 
dont  l'atelier  fut  transporté  de  Neuf-Brisac  à  Genève  et  placé  sous  la 
surveillance  d'un  officier  d'artillerie  et  d'un  contrôleur,  (Voir  à  ce  propos 
Genève,  Arch.  munie,  XII.  L.  3.) 
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teur  ;  les  magasins  militaires  sont  vides  ou  peu  approvisionnés  ; 
la  méfiance  s'empare  des  contribuables  :  en  un  mot  tout 
annonce  la  chute  prochaine  et  inévitable  du  service  des  subsis- 
tances, tandis  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  s'occuper  des 
moyens  qui  doivent  les  assurer,  surtout  au  moment  où  une  armée 
s'organise.  Sans  doute,  l'arrêté  du  17  prairial  a  provoqué  de 
votre  part  un  mode  d'exécution,  soit  pour  répartir  entre  les 
cantons  le  contingent  en  denrées  à  fournir  par  votre  départe- 
ment, soit  pour  en  fixer  le  prix,  soit  enfin  pour  désigner  les 
lieux  de  versement  et  en  assurer  les  transports  ;  sans  doute,  vous 
avez  pris  en  considération  la  circulaire  que  vous  a  écrite,  le  11 
du  courant,  l'ordonnateur  Viriville,  en  prenant  des  mesures 
relatives  aux  circonstances  :  mais  à  quoi  aboutiront-elles,  si  elles 
restent  sans  efiét  ?  les  besoins,  loin  de  diminuer,  augmenteront 
et  il  en  résultera  des  maux  incalculables.  Puisqu'il  s'agit  de 
faciliter  l'acquit  des  contributions  et  les  mettre  à  jour,  puisque 
l'armée  ne  peut  et  ne  doit  exister  que  par  la  voie  d'appel,  il 
faut,  citoyens  administrateurs,  des  mesures  coercitives  en 
employant  contre  les  contribuables  en  retard  les  contraintes 
autorisées  par  les  lois.  Revêtus  de  l'autorité  publique,  vous 
devez  mettre  en  usage  tous  moyens  possibles  pour  que  les 
versements  s'opèrent  régulièrement  et  sans  relâche  et  pour 
qu'ils  refluent  ensuite  sur  les  divers  points  qui  sont  ou  seront 
indiqués. 

Les  circonstances  sont  difficiles,  il  est  vrai,  mais  c'est  à  nous 
tous  à  les  vaincre  par  une  surveillance  active  ;  plus  nous  ren- 
contrerons d'obstacles,  plus  nous  devrons  opposer  de  persévé- 
rance dans  l'exercice  de  nos  fonctions  respectives. 

Veuillez  stimuler  vivement  le  zèle  de  vos  administrés  pour 
qu'ils  remplissent  leurs  obligations.  C'est  ainsi  qu'ils  coopére- 
ront à  la  défense  commune,  puisqu'ils  assureront  le  service  des 
subsistances,  centupleront  les  moyens  du  général  et  enflamme- 
ront le  courage  du  soldat. 

Je  ne  vous  cache  pas,  citoyens  administrateurs,  que  si,  dans 
ces  moments  difficiles,  il  y  avait  de  l'insouciance  ou  de  la  tié- 
deur chez  ceux  qui  doivent  véritablement  prêcher  d'exemple,  le 
général  en  chef,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  avisera  de 
suite  à  des  mesures  extraordinaires  et  efficaces  pour  sauver 
l'armée  ;  mais  vous  avez  trop  à  cœur  la  prospérité  de  nos  armes 
pour  que  l'on  soit  dans  le  cas  d'en  venir  à  de  semblables 
mesures... 
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*         '         * 

Aux  impositions  et  réquisitions  dont  nous  venons  de  par- 
ler s'ajoutaient  des  droits  spéciaux,  tel  celui  perçu  pour 
usage  des  ports,  qui  était,  à  vrai  dire,  fort  minime  :  il 
n'avait  point  été  créé  dans  le  but  d'augmenter  les  revenus 
de  la  commune,  mais  pour  couvrir  les  frais  de  police  et  de 
surveillance.  Il  existait  dès  longtemps  et  s'était  maintenu 
malgré  son  impopularité.  En  1807,  le  sieur  Cruz,  fermier 
du  port  au  bois,  adresse  encore  des  plaintes  au  maire  à 
ce  sujet:  «Il  arrive  fréquemment,  écrit-il  le  4  juin,  que 
les  bateliers  sortent  du  port  sans  vouloir  acquitter  le 
droit,  qu'ils  se  moquent  du  receveur  et  ajoutent  la  rail- 
lerie au  refus  de  payer  '...»  Dans  les  archives  muni- 
cipales de  l'an  YII  '\  nous  relevons^  sur  le  port  aux  bois,  le 
renseignement  suivant,  donné  le  11  nivôse  (31  décembre 
1798)  : 

Le  port  de  la  Greuette  a  été  jusqu'à  présent  le  seul  abord 
des  barques  chargées  des  bois  de  Suisse  et  du  Mont-Blanc,  et  la 
place  qui  entoure  le  susdit  port,  la  seule  consacrée  au  décharge- 
ment des  dites  barques  et  au  dépôt  des  bois  qu'elles  appor- 
tent. Il  serait  impossible  desubstituer  d'autres  abords  et  d'autres 
places  à  celles  dont  on  vient  de  parler,  pour  l'arrivage  et  le  dé- 
chargement des  bois. 

1"  Le  port  de  la  Greuette  est  le  seul  creusé  assez  profondé- 
ment pour  recevoir  des  barques  pesamment  chargées  ;  il  est  le 
seul  dont  l'étendue  puisse  abriter  un  grand  nombre  de 
barques. 

2°  Les  ports  de  laFusterie  et  duMolard  ne  jouissent  d'aucun 
de  ces  avantages  ;  ils  sont  d'ailleurs  placés  dans  le  voisinage  des 
douanes  et  conséquemment  seuls  consacrés  à  l'arrivage  des 
barques  chargées  de  marchandises.  Il  est  d'une  grande  impor- 
tance pour  les  douanes  et  le  commerce  que  cette  destination 

'  Genève,  Arch.  munie,  XXXV,  J.  1. 

'-  Ihid.,  XI,  A.  35.  —  Un  règlement  sur  la  police  du  port  au  bois 
fut  édicté  le  12  germinal  an  XIII  par  le  maire  et  publié  avec  Tautori- 
sation  du  préfet. 
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particulière  soit  maintenue,  car,  indépendamment  des  conve- 
nances ci-dessus,  nous  avons  vu  ces  jours  derniers  une  barque 
chargée  de  marchandise  prête  à  périr  parce  qu'une  barque 
chargée  de  bois  s'était  introduite  dans  le  port  de  la  Fusterie. 

3''  Les  barques  de  bois  ne  pouvant  et  n'ayant  pas  besoin 
d'être  déchargées  aussi  promptement  que  celles  des  marchan- 
dises, il  est  important  qu'elles  puissent  être  à  l'abri  des  vents 
du  nord,  qui  les  feraient  briser  les  unes  contre  les  autres,  et  le 
port  de  la  Grenette  est  le  seul  oti  la  bise  ne  puisse  pas  déployer 
tonte  sa  violence. 

4°  Quant  au  déchargement  et  dépôt  des  bois,  le  port  de  la 
Grenette  réunit  seul  les  avantages  d'un  quai,  qui  facilite  le 
premier  et  d'une  place  assez  vaste  pour  le  dépôt.  Il  serait 
impossible  de  déposer  les  bois  autour  des  ports  de  la  Fusterie  et 
du  Molard  sans  encombrer  les  rues  adjacentes,  sans  gêner 
l'avenue  des  dits  ports  et  par  conséquent  nuire  au  chargement 
et  déchargement  des  marchandises  et  surtout  obstruer  ce 
qu'on  nomme  les  épuisoirs,  soit  les  avenues  du  lac  oîi  l'on  va 
chercher  l'eau  dans  les  cas  d'incendie,  et,  de  toutes  les  considé- 
rations présentées  ci-dessus,  cette  dernière  sans  doute  estlaplus 
importante. 

De  tout  temps  l'administration  a  perçu  le  léger  droit  d'un 
pour  cent  sur  les  bois  qu'on  décharge  au  port  de  la  Grenette, 
mais  ce  n'a  point  été  dans  le  but  d'augmenter  les  revenus  de 
l'administration,  mais  seulement  pour  subvenir  aux  frais  et  à 
l'entretien  de  deux  commis  chargés  de  veiller  au  susdit 
déchargement,  au  maintien  de  l'ordre  dans  cette  opération,  et 
surtout  qu'il  ne  se  commette  aucune  fraude  de  la  part  des  ven- 
deurs au  préjudice  des  habitants  de  la  commune. 

Le  régime  des  ports  revêtait  une  grande  importance  et 
Genève  y  rencontrait,  comme  ville-frontière,  certaines 
difficultés  d'administration.  Le  29  floréal  an  Vil  (18  mai 
1799),  la  municipalité  attira  l'attention  de  l'administration 
départementale  sur  le  fait  que  les  «  barquiers  »  helvétiens 
chargeaient  eux-mêmes  leurs  barques  dans  les  ports  gene- 
vois, alors  que  les  barquiers  genevois  n'avaient  pas  l'auto- 
risation de  le  faire  dans  les  ports  de  l'Helvétie  et  étaient 
obligés  de  revenir  «  à  vuide  » . 
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L'Administration  centrale  prit,  à  ce  sujet,  deux  arrêtés 
basés  sur  la  réciprocité.  Les  bateliers  des  ports  où  les 
Genevois  étaient  autorisés  à  charger  furent  seuls  agréés 
dès  lors  dans  les  ports  de  Genève. 


III 


LA  SITUATION  EN  LAN  VIII  ;  PROMESSES  DE  DESPORTES.  — 
APPELS  A  BONAPARTE.  —  LETTRE  DE  GOSSE.  —  «  REMISES  ET  MO- 
DERATIONS » .  —  OCTROI  MUNICIPAL  ET  DE  BIENFAISANCE  ;  LES 
BOUCHERS  ;  LE  RAPPORT  DE  PHILIPPE  AU  CONSEIL  DES  ANCIENS  ; 
l'esprit  GENEVOIS.    —    LA  MAIRIE.    —    EMPRUNT  DE  l'aN  VIII.  — 

considérations  des  negociants.  —  abraham  aubert,  maire  de 
genève  :  ses  avis  ;  ses  efforts.  —  la  misere.  —  passage  de 
murat.  —  le  brigandage.  —  interets  des  genevois  en  autri- 
che. —  le  système  de  prohibition.  —  chaptal.  —  le  pain.  — 
bonaparte  et  les  delegues  genevois.  —  suppression  de 
l'État  de  siège  (28  pluviôse  an  ix).  —  les  jeux  de  hasard. 

—  LE  service  des  PORTES.  —  LES  FINANCES  COMMUNALES.  — 
MAURICE,  MAIRE  DE  GENÈVE.  —  RAPPORT  DU  8  BRUMAIRE  AN  X  ; 
ÉTAT  DES  MANUFACTURES.  —  LE  CHARBON. 

Par  un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  documents  offi- 
ciels de  l'an  VIII,  on  peut  se  convaincre  que  la  réunion 
de  Genève  à  la  France  ne  rendit  point  au  commerce  gene- 
vois l'activité  que  Desportes  lui  avait  promise.  Résident 
de  France  à  Genève,  agent  insinuant  des  partisans  de  l'an- 
nexion, Desportes  avait  exposé  aux  Genevois  les  avantages 
qu'ils  retireraient  de  leur  incorporation  à  la  «  grande  na- 
tion ».  Aux  fabricants  et  aux  négociants,  il  avait  fait  valoir 
l'impulsion  qui  serait  donnée  à  leurs  affaires  ;  il  avait  af- 
firmé aux  horlogers  que  le  gouvernement  français  verserait 
un  million  dans  le  seul  but  de  faire  prospérer  leur  fabrique  ; 
à  tous  il  avait  laissé  entendre  que  le  pays  de  Vaud  n'atten- 
dait que  la  réunion  de  Genève  à  la  France  pour  s'offrir  lui- 
même  à  l'annexion ,  et  qu'ainsi  Genève  se  trouverait  le  centre 
indiqué  de  la  France  nouvelle.  Près  de  deux  ans  s'étaient 
écoulés  sans  qu'aucune  amélioration  se   fît  sentir.    Au 
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contraire,  la  crise  devenait  toujours  plus  violente  et  la 
misère  toujours  plus  criante.  Des  brochures  furent  lancées, 
des  appels  s'efforcèrent  d'attirer  sur  Genève  l'attention 
bienveillante  de  Bonaparte,  alors  Premier  Consul'.  De 
l'étranger  même,  les  citoyens  genevois  portaient  en  haut 
lieu  les  doléances  de  leur  ville  natale,  tel  Moulinié,  établi 
à  Cadix  et  cité  par  Ami  Dunant  '. 

Un  officier  municipal  qui  eut  avec  Bonaparte  des 
relations  personnelles,  Henri-Albert  Gosse  \  lui  adressa 
le  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799)  l'importante 
lettre  que  nous  reproduisons  ci-dessous.  Ces  relations 
mêmes  engagèrent  Gosse  à  peser  consciencieusement  les 
termes  employés,  ainsi  que  les  brouillons  qui  subsistent  en 
font  foi  '.  Gosse  avait  divisé  le  dernier  de  ces  brouillons 
en  cinq  paragraphes  :  V  Principes  religieux  et  moraux  ; 
2"  De  l'esprit  public  ;  3^  De  l'état  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  arts  et  des  sciences  dans  le  département  ; 
4*^  De  l'état  de  ses  finances  ;  5^  De  la  connaissance  des 
hommes  employés  dans  ce  département,  au  militaire  et  au 
civil.  Il  supprima  dans  la  rédaction  définitive  divers  pas- 
sages jugés  sans  doute  trop  violents,  mais  il  ne  sut  point 

'  Lire  entre  autres  les  deux  écrits  de  J.-T.  Bruguière  :  Appel  à  la 
justice  ou  adresse  des  Genevois  à  Bonaparte,  premier  consul  de  la  Ré- 
publique française,  délibéré  le  10  phwiôse  an  FIJI  (Genève,  1800,  in-S'') 
et  Défense  du  peuple  genevois  présentée  au  premier  consul  de  France, 
prairial  an  VIII  (Paris,  an  VIII,  in-8«). 

*  Journal  manuscrit  d'Ami  Dunant,  5  février  1800  (Bibliothèque  de 
Genève,  Ms.  fr.  144).  Dunant  écrit:  Molinier. 

^  Né  le  25  mai  1753,  mort  le  l^*"  février  1816,  pharmacien,  botaniste, 
membre  de  l'Institut  de  France,  H.-A.  Gosse  avait  été  nommé,  par  ar- 
rêté préfectoral  du  25  germinal  an  VIII,  adjoint  provisoire  de  la  mairie 
de  Genève,  et  chargé  de  l'état -civil  ;  il  démissionna  le  9  thermidor  an  IX 
et  fut  remplacé  par  Jean  Picot. 

''  Ces  brouillons  sont  conservés  par  M'"^  Maillart-Gosse,  à  Genève. 
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corriger  son  style  ;  voici  la  lettre  telle  qu'elle  parvint  au 
Premier  Consul  '  : 

Citoyen  !  Le  30  vendémiaire,  je  pris  la  liberté  de  vous  adres- 
ser à  votre  ancien  domicile,  rue  des  Victoires-,  l'expression  de 
la  joie  que  j'avais  éprouvée  lorsque  j'appris  que  vous  étiez  de 
retour  en  Europe  en  parfaite  santé.  La  confiance  que  vous 
avez  paru  m 'accorder,  soit  à  votre  passage  à  Genève,  soit  à 
Paris,  m'avait  enhardi  à  vous  témoigner  l'espoir  que  j'avais  en 
vous  pour  mettre  un  terme  aux  maux  qui  affligent  pour  ainsi 
dire  l'Europe  entière  ;  je  vous  y  dépeignais  en  particulier 
l'état  d'affliction  où  sont  réduites  au  milieu  de  nous  un  plus 
grand  nombre  de  familles  par  la  stagnation  de  notre  commerce 
et  de  nos  arts,  et  surtout  par  le  presque  anéantissement  de 
notre  fabrique  d'horlogerie;  je  vous  y  faisais  enfin  connaître 
les  vains  efforts  que  j'avais  faits  pour  me  rendre  utile  à  la 
République  en  cherchant  à  établir  à  Lyon  une  instruction  phar- 
maceutique. Incertain  si  cette  lettre  vous  est  parvenue,  et, 
d'un  autre  côté,  sentant  combien  il  est  important  que  vous 
puissiez  être  instruit  de  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  à  l'avan- 
tage de  toutes  les  parties  de  la  République,  pour  remplir, 
comme  vous  le  désirez  sans  doute,  l'éminente  place  que  vous 
occupez  dans  le  Gouvernement,  j'ai  cru  que  ma  franchise  et 
mon  zèle  pour  le  bien  public  ne  vous  seraient  pas  désagré- 
ables et  que  vous  daigneriez  accueillir  des  observations  rela- 
tives au  département  du  Léman  et  à  Genève  en  particulier. 

Les  habitants  du  département  du  Léman  me  paraissent  for- 
tement attachés  à  la  religion  de  leurs  pères,  et  les  diverses 
oppositions  que  l'on  a  mises  à  l'exercice  de  leur  culte  en  don- 

'  Paris,  Arch.  nat.,  Fie  m.  Léman  2.  Nous  devons  la  communi- 
cation de  ce  document  à  l'obligeance  de  M.  le  professeur  Charles  Bor- 
geaud.  La  lettre  porte  en  marge:  {Résumé)  Le  citoyen  Gosse,  phar- 
macien et  officier  municipal  à  Genève,  vous  présente  des  considéra- 
tions sur  le  département  du  Léman  ;  elles  portent  particulièrement  sur 
V  esprit  public.  —  Renvoyée  au  ministre  de  V  intérieur  par  un  adjudant.  — 
Nous  donnons  en  note  les  passages  du  dernier  brouillon,  qui  ont  été  sup- 
primés dans  la  rédaction  définitive.  Nous  désignons  ce  dernier  brouillon 
par  la  lettre  a. 

■  Il  s'agit  ici  de  la  rue  de  la  Victoire  où  habitait  Bonaparte  avant 
les  journées  de  brumaire. 
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liant  la  chasse  à  leurs  prêtres  non  assermentés,  sans  leur 
donner  un  par  contre,  les  ont  exaspérés  et  les  ont  rendus  les 
ennemis  de  notre  république;  cet  éloignement  de  l'observation 
des  lois  établit  chez  eux  un  désordre  moral  qui  fait  les  plus 
grands  progrès  :  les  crimes  inouïs  qui  se  sont  commis  dans 
quelques  parties  de  ce  département  en  offrent  la  plus  forte 
preuve.  Les  habitants  de  Genève  et  de  son  ci-devant  territoire 
n'ont  pas  encore  atteint  cette  désorganisation  ;  la  religion  sim- 
ple qu'ils  professent,  leurs  prêtres  éloignés  de  toute  intrigue, 
de  tout  fanatisme  et  de  toute  désobéissance  aux  lois  et  aux 
autorités  civiles,  donnent  l'exemple  de  ceux  qu'il  me  semble  se- 
raient à  établir  ;  l'instruction  de  la  jeunesse,  qui  n'a  pas  cessé 
un  seul  instant  dans  cette  commune,  le  zèle  qu'une  administra- 
tion éclairée  et,  en  général,  vertueuse  met  à  faire  observer 
les  lois  et  le  bon  ordre,  sont  la  cause,  il  n'en  faut  pas  douter, 
de  la  différence  sensible  qu'on  peut  observer  entre  le  chef-lieu 
de  ce  département  et  toutes  les  communes  environnantes. 

Les  habitants  de  ce  département  sont  divisés  en  plusieurs 
opinions  politiques.  Tous  ceux  qui  ont  été  sous  la  domination 
du  roi  sarde,  à  l'exception  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  acquis 
des  biens  nationaux,  sont  en  général  désireux  de  redevenir 
Savoyards  •  ;  c'est  ce  qui  a  été  la  cause  qu'on  n'a  pu  faire  parmi 
eux  qu'une  levée  très  imparfaite  de  conscrits  et  que  le  petit 
nombre  de  ceux  qu'on  avait  rassemblés  à  Genève  en  ont  en 
grande  partie  déserté-. 

Les  habitants  du  pays  ci-devant  de  Gex  sont  dans  d'autres 
principes  et  sont  en  général  partisans  de  l'ordre  actuel.  Quant 
aux  ci-devant  Genevois,  l'esprit  public  qui  règne  au  milieu 
d'eux  est  tout  autre  que  celui  de  leurs  voisins  ;  étant  en  générai 
plus  éclairés  qu'eux,  ayant  humé  depuis  leur  berceau  l'esprit 
d'indépendance  et  de  vrai  républicanisme,  ils  sont  — pour  le  plus 
grand  nombre  —  du  parti  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et,  avec  un 
peu  d'énergie  de  la  part  de  leurs  administrateurs,  ils  peuvent 
facilement  être  soumis  aux  lois  et  au  bon  ordre  ;  mais  comme 
ils  se  trouvent  réunis,  contre  leur  gré,  à  la  nation  française,  et 

'  a  :  «  et  par  conséquent  sont  des  ennemis  de  la  République.  » 
-  a  :  «  En  outre  la  généralité  des  habitants  des  communes  ci-devant 
savoyardes  conservent  pour  le  peuple  ci-devant  genevois  une  haine  et 
une  jalousie  invétérées,  qui  paraissent  tirer  leur  origine  des  anciennes 
disputes  que  leurs  rois  ont  toujours  eues  avec  eux;  aussi  forment-ils 
un  peuple  à  part  dans  la  commune  de  Genève.  » 
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que,  d'uQ  autre  côté,  ils  ont  à  supporter  des  impositions  plus 
fortes  que  leurs  voisins  les  ci-devant  Savoyards,  impositions  qui 
les  accablent  dans  un  moment  où  tous  leurs  moyens  d'existence 
leur  sont  enlevés,  ils  gémissent  sur  leur  malheureux  sort,  le 
supportent  cependant  avec  courage  et  s'abandonnent  à  l'espoir 
de  son  amélioration  par  votre  présence  dans  le  Consulat,  ainsi 
que  par  celle  de  vos  collègues.  Presque  tous  se  complaisent  à 
l'idée  de  redevenir  Genevois  ;  ils  se  fondent  sur  la  justice  de 
leur  cause  et  sur  la  désapprobation  que  vous  me  manifestâtes 
des  opérations  des  membres  du  Directoire  exécutif,  lorsque 
vous  eûtes  connaissance  des  fourberies  qu'on  employait  et  de  la 
marche  traîtresse  qu'on  suivait  envers  eux,  indignes  des  chefs 
d'un  grand  peuple  dont  l'honneur  a  été  toujours  l'apanage  \ 
Les  ci-devant  Genevois  sur  lesquels  vous  pouvez  vraiment 
vous  fier  sont  ceux  qui  sont  les  amis  de  l'ordre,  des  bonnes 
mœurs  et  d'une  religion  épurée  et  nécessaire  aux  hommes. 

^  a  :  «  Ce  sentiment  assez  général  chez  les  Genevois  ne  part  ce- 
pendant pas  du  même  principe;  ceux  d'entre  eux,  ou  leurs  partisans. 
(et  c'est  le  petit  nombre)  qui  étaient  du  parti  de  l'aristocratie  dans 
la  ci-devant  république  de  Genève  voudraient  se  revoir  Genevois  pour 
pouvoir  asservir  de  nouveau  leurs  concitoyens  ;  ceux-là  désiraient 
rarrivée  des  Autrichiens  et  des  Eusses  dans  notre  commune  ;  ceux-là  ne 
cessent  d'intriguer  et  de  correspondre  avec  nos  plus  grands  ennemis  ; 
ceux-là  sont  des  hommes  dont  le  gouvernement  actuel  français  doit  se 
défier  ;  à  Paris,  ils  chercheront  à  vous  environner,  citoyen  consul,  et  se 
présenteront  à  vous  sous  toutes  sortes  de  masques.  Ici,  ils  chercheront  à 
s'emparer  du  citoyen  maire,  et,  sous  le  voile  du  plus  pur  patriotisme,  sous 
celui  de  l'instruction  dont  leur  esprit  est  orné,  ils  s'insinueront  facile- 
ment dans  son  esprit.  Cette  démarche  éloignée  de  la  franchise  leur  sert 
à  merveille  dans  ce  moment  de  perversité,  aussi  étaient-ils  parvenus  à 
posséder  les  meilleures  places.  Je  ne  sais  pourquoi  ils  paraissent  extrê- 
mement charmés  de  la  révolution  des  18  et  19  brumaire.  Le  très  grand 
nombre  des  ci-devant  Genevois  sont  ardents  partisans  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  détestent  les  Autrichiens  et  les  Russes;  tous  les  ennemis  des 
républiques  peuvent  encore  se  diviser  en  exaltés  et  en  hommes  sensés; 
ces  derniers  attendent,  pour  asseoir  leur  jugement  sur  les  journées  des 
18  et  19  brumaire,  qu'il  y  ait  eu  une  suite  d'actions,  de  la  part  des 
gouvernants  actuels,  qui  lui  paraissent  conduire  au  bon  ordre  et  à  la 
paix,  à  la  conservation  de  leur  liberté,  de  l'égalité  et  des  vrais  principes 
républicains  ;  en  attendant,  ils  se  félicitent  des  succès  de  la  République, 
ils  supportent  courageusement  tous  leurs  maux,  suite  nécessaire  d'une 
révolution  aussi  longue  et  désastreuse,  sans  désir  de  vengeance  et  sans 
haine.  » 
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Ces  citoyens,  qui  ne  sont  point  les  enthousiastes  des  révolutions, 
qui  ne  connaissent  ni  haine,  ni  désir  de  vengeance,  n'envisa- 
gent que  la  marche  de  la  justice  et  du  bonheur  des  autres 
hommes,  lorsqu'elle  est  réunie  aux  vrais  principes  de  leur 
liberté  ;  ils  vous  soutiendront  par  tous  les  moyens  lorsqu'ils 
verront,  comme  je  les  juge,  que  toutes  vos  vues  ne  sont  dirigées 
que  vers  le  plus  grand  bien  public  et  vers  l'éloignement  de 
toute  anarchie  et  de  tout  esclavage. 

L'agriculture,  même  cette  année,  n'est  point  abandonnée 
dans  ce  département  ;  elle  peut,  il  est  vrai,  s'y  améliorer  con- 
sidérablement dans  différentes  de  ses  parties,  comme,  par 
exemple,  la  culture  de  la  vigne  et  l'élevage  des  moutons  ;  les 
toiles  et  les  draps  n'y  manquent  pas  et  les  denrées  de  toutes 
sortes  y  abondent  encore,  quoique  à  un  prix  très  élevé  à  pro- 
portion des  temps  ordinaires^  ;  la  fabrique  des  toiles  peintes, 
qui,  après  celle  de  l'horlogerie,  fait  une  branche  importante 
de  ses  produits,  est  réduite  aussi  presque  à  la  nullité. 

Malgré  cette  stagnation  des  arts,  il  est  encore  quelques  hom- 
mes qui  s'en  occupent  ici,  qui  y  font  même  des  découvertes 
utiles  :  c'est  ainsi  que  je  suis  parvenu  à  suivre  au  but  de  l'Insti- 
tut national  par  une  suite  non  interrompue  d'expériences 
tendant  à  un  moyen  de  perfectionnement  absolu  pour  préser- 
ver tous  les  artistes  qui  ont  des  vapeurs  nuisibles  à  redouter. 
C'est  ainsi  encore  qu'on  vient,  dans  cette  commune,  de  former 
un  établissement  pour  nourrir  l'homme  agréablement  et  avec 
beaucoup  d'économie  en  pouvant  lui  fournir  par  jour  quarante- 
huit  onces  de  soupe  avec  du  pain  pour  18  centimes  ou  de  nos 
ci-devant  petits  sols;  ci-joint,  citoyen  Consul,  vous  trouverez  le 
rapport  qui  en  a  été  fait.  Ce  moyen,  suivant  moi,  pourrait 
s'employer  avec  beaucoup  d'avantages,  moyennant  quelques 
modifications  pour  le  rendre  portatif,  pour  nourrir  économique- 
ment nos  nombreuses  armées'-. 

^a:  «le  bœuf  se  payant  actuellement  50  centimes  le  demi-kilogramme; 
le  bon  froment  s'y  vend  encore  au  prix  de  24  francs  ;  les  pommes  de  terre 
comme  dans  le  reste  de  la  France.  Les  manufactures  y  languissent 
toutes,  celles  principalement  qui  servent  au  soutien  de  cette  commune  : 
l'horlogerie,  la  ferrerie  et  la  bijouterie,  qui  y  ont  toujours  fleuri,  y  sont 
dans  ce  moment  comme  mises  au  néant.  » 

2  a  :  «  Les  sciences,  qui  dans  les  temps  de  guerre  languissent  ordinaire- 
ment, ne  sont  pas  négligées  dans  cette  commune  ;  ceux  qui  s'occupent  de 
l'instruction  publique  (qui  pourrait  aller  mieux)  forment  sans  cesse  de 
bons  élèves  ;   l'histoire  naturelle  y  est  cultivée    partout.   Cette  étude 
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La  France  était  alors  en  guerre  avec  l'Europe  ;  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Russie,  l'Italie  et  l'Angleterre, 
qui  accueillaient  autrefois  les  négociants  de  Genève, 
république  neutre,  leur  refusaient  tout  accès  depuis  qu'ils 
étaient  citoyens  de  la  nation  ennemie.  Les  marchandises 
genevoises  ne  pouvaient  plus  circuler;  l'exportation  était 
frappée  à  mort;  de  plus  en  plus  les  ateliers  étaient 
désertés.  Cependant  les  administrations,  appauvries  elles 
aussi,  réclamaient  les  contributions  arriérées  et  les 
impôts  non  payés  '. 

pourrait  être  infiniment  perfectionnée,  si  le  Gouvernement  lui  accordait 
dans  cette  commune  son  attention  en  favorisant  l'établissement  d'un 
jardin  de  botanique,  qui  pourrait  presque  égaler  pour  ses  avantages  celui 
de  Paris.  J'aurai  à  faire  part  au  citoyen  Lacépède  de  quelques  décou- 
vertes que  j'ai  faites  dernièrement  dans  les  parties  de  l'Institut  national 
qu'il  cultive.  —  On  retrouve  dans  ce  département,  comme  dans  tous 
les  autres,  des  hommes  qui,  au  nom  de  la  République,  s'engorgent 
de  ses  revenus  ;  ces  hommes  le  font  impunément  et  cela  ne  me  sur- 
prend point.  On  ne  peut,  en  général,  découvrir  facilement  leurs 
coquineries  ;  tantôt  ce  sont  des  receveurs,  des  percepteurs  des  de- 
niers qui  doivent  vous  être  envoyés,  tantôt  ce  sont  des  fournisseurs 
des  denrées  et  autres  objets  fournis  à  vos  troupes.  Ces  hommes  pré- 
sentent aux  administrations  municipales  des  comptes  immenses,  et 
celles-ci  y  apposent  aveuglément  leur  visa  sans  avoir  pu,  vu  le 
manque  de  temps,  en  examiner  les  moindres  parties.  Il  résulte  de  là  que 
le  peuple  est  extrêmement  foulé  et  que  les  deniers  qui  devraient  en 
revenir  sont  versés  en  grande  partie  dans  la  poche  de  ceux  qu'emploie 
la  République.  Il  faudrait  que  ces  places  ne  fussent  données  qu'à  des 
hommes  intègres,  surveillés  même  par  d'autres  hommes  occupés  seule- 
ment à  vérifier  leurs  comptes .  La  misère  publique  diminuera  ici  sensi- 
blement pour  l'an  VIII  la  perception  des  impôts,  car  on  ne  peut  pas  ôter 
à  l'homme  qui  n'a  de  moyens  que  pour  subsister  tout  ce  qu'il  pourrait 
diriger  uniquement  vers  son  existence  et  celle  de  sa  famille.  —  L'état 
de  siège  mis  sur  Genève  nuit  essentiellement  à  l'avantage  de  la  police; 
le  commandant  de  place  (le  citoyen  Domenget)  devrait  sans  cesse  com- 
muniquer sur  cet  objet  avec  l'administration.  L'adjudant  général 
Grillon  vit  très  retiré,  fait  peu  de  bruit  et  paraît  se  comporter  avec 
beaucoup  de  sagesse.  » 

'  Une  loi  du  19  frimaire  an  IV  (10  décembre  1795)  avait  établi  un 
emprunt  sur  les  citoyens  aisés  désignés  par  les  administrations  départe- 
mentales ;  à  défaut  de  payement  en  numéraire  ou   en  matières  d'or  et 
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En  mai  1800,  un  avis  intitulé  Remises  et  modérations 
fut  adressé  aux  contribuables  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Léman.  Cet  avis  relatait  l'arrêté  des  Consuls  du 
24  floréal  an  VIII  (13  mai  1799),  qui  garantissait  un 
dégrèvement  aux  contribuables  ayant  éprouvé  des  pertes 
pécuniaires  par  suite  d'accidents  imprévus.  Ces  accidents 
mêmes  devaient  provenir  d'événements  extraordinaires  ; 
il  fallait  aussi  qu'ils  fussent  constatés  par  une  série  de  for- 
malités. Or  la  stagnation  du  commerce  était  générale  : 
les  pertes  qui  en  résultaient  n'étaient  ni  imprévues,  ni 
extraordinaires  ;  elles  étaient  dues  à  des  causes  trop  con- 
nues et  les  négociants  ne  purent  bénéficier  de  l'arrêté  pla- 
cardé sous  leurs  yeux. 

La  municipalité  s'efforça  de  parer  aux  déficits  de  sa 
caisse.  Elle  demanda  et  obtint  après  de  longues  démarches 
l'établissement  d'un  octroi  municipal.  A  vrai  dire,  les  bou- 
chers payaient  déjà  un  droit  de  gabelle  pour  l'entrée  de  la 
viande  dans  l'intérieur  de  la  ville.  En  l'an  VI,  ils  en  avaient 
réclamé  la  suppression  et  s'appuyaient  tout  spécialement 
sur  la  contrebande  que  faisaient  les  soldats,  contrebande 
qui  leur  causait  un  sérieux  préjudice.  Le  général  comman- 
dant de  place  promit  d'y  remédier...  et  le  droit  fut  main- 
tenu. 

La  boucherie  avait  été  taxée  dans  un  grand  nombre  de 
villes  et  même  dans  les  communes  rurales  de  plusieurs 


d'argent,  leurs  provisions  de  grains  étaient  conduites  dans  les  magasins 
de  la  République.  La  perception  rencontrait  de  grandes  difficultés. 
La  loi  du  10  messidor  an  VII  (28  juin  1799)  ayant  appelé  au  ser- 
vice les  conscrits  de  toutes  les  classes  qui  n'avaient  pas  encore  été 
pris  dans  les  armées  actives,  une  dépense  de  100  millions  fut  néces- 
saire de  ce  chef  :  un  emprunt  progressif  fut  prélevé  de  nouveau  sur  la 
classe  aisée.  Voir  à  ce  sujet  Libois,  Les  emprunts  forcés  de  Van  IV  et 
de  l'an  VII  dans  le  département  du  Jura  (Lons-le-Saunier,  1895,  in-8"). 
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départements,  sans  pourtant  que  nulle  part  les  bouchers 
fussent  érigés  en  corps  de  métiers  '.  A  Genève,  en  l'an  XII, 
comme  du  reste  en  1789,  on  comptait  25  bouchers  à  Lon- 
gemalle  et  8  en  l'Ile,  se  répartissant  sur  23  bancs'. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  d'octroi  fut  présenté  au 
Conseil  des  Anciens,  le  17  vendémiaire  an  VIII  (9  octobre 
1799),  par  Philippe  (du  Léman)  au  nom  de  la  commission 
dont  il  faisait  partie  avec  Lagrange  et  Gauthier  (de 
l'Ain).  Ce  rapport  marque  fort  bien  la  phase  économi- 
que traversée  par  Genève.  Philippe  reconnaît  que,  depuis 
sa  réunion  à  la  France,  la  ci-devant  république  s'est 
vue  dans  l'obligation  de  contracter  des  dettes  considéra- 
bles dans  le  seul  intérêt  des  services  publics.  Malgré 
l'apport  qui  en  était  résulté,  Genève  avait  dû  suspendre, 
faute  de  ressources,  une  police  «  qui  faisait  l'admiration 
des  étrangers  ».  La  situation  très  particulière  de  Genève 
méritait  d'être  développée  devant  le  Conseil  des  Anciens. 
Cela  était  d'autant  plus  nécessaire  que  l'article  premier  de 
la  loi  en  discussion  portait  :  «  Il  sera  perçu  pour  un  an, 
dans  la  commune  de  Genève,  un  octroi  municipal  et  de 
bienfaisance  spécialement  et  uniquement  destiné  à  l'acquit 
de  ses  dépenses  locales  et  de  préférence  à  celles  de  ses  hos- 
pices \  »  D'après  ce  texte,  les  recettes  de  l'octroi  demandé 

^  Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en 
France  de  1789  à  1870  (Paris,  1903,  in-8'0,  p.  323. 

-  Les  prix  de  la  viande  étaient  les  suivants  : 

1789  an  XII  (1808-1804) 

Bœuf,  la  livre  ;  10  sols  6  deniers     le  V^  kg:    14  sols  petite  monnaie 
Vache       »  7     »  »  12 

Veau        »  10     »  »  12  » 

Mouton    »  8     »  »  13  » 

[Genève,  Arch.  munie.,  40  D.) 

^  Les  mots  soulignés  le  sont  également  dans  le  rapport  de  Philippe. 

XXVIII.  —  Noiiv.  série,  VIII.  29 
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par  la  commune  de  Genève  devaient  être  attribuées  en 
première  ligne  à  ses  services  hospitaliers  :  or  c'était  pour 
satisfaire  à  ses  propres  dépenses  qu'elle  réclamait  l'établis- 
sement d'un  octroi.  La  clause  ci-dessus,  continue  Philippe^ 
commune  à  toutes  les  lois  créant  des  octrois,  ne  pouvait 
s'appliquer  à  Genève,  où  la  Commission  extraordinaire 
chargée  de  passer  le  traité  de  réunion  avait  spécialement 
prévu  la  fondation  d'une  Société  des  hospices,  chargée  de 
gérer  les  biens  de  ces  institutions  et  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  ' .  Les  fonds  de  cette  Société  provenaient  des  biens 
qui  appartenaient  à  la  république  de  Genève  au  moment 
de  la  réunion  ;  ils  avaient  été  réservés  aux  Genevois  par  le 
traité. 

Le  déficit  sur  le  budget  de  la  municipalité  en  l'an  VII 
s'élevait  à  40  833  francs  ;  pour  le  combler,  la  municipalité 
avait  demandé  la  création  de  deux  taxes,  l'une  sur  le  vin, 
l'autre  sur  la  chair.  Ces  deux  taxes  existaient  dans  l'an- 
cienne république  :  la  perception  en  était  facile  ;  dirigée 
d'une  manière  point  trop  fiscale,  elle  n'était  pas  impopu- 
laire. Du  reste,  les  droits  d'entrée  perçus  avant  la  ré- 
union, depuis  plus  de  cinquante  ans,  sur  les  vins  et 
liqueurs,  de  même  que  les  droits  de  gabelle  sur  la  chair, 
étaient  plus  élevés  que  ceux  qui  furent  fixés  par  le  Corps 
législatif  ;  la  République  de  Genève  percevait  aussi  des 
droits  sur  les  blés  et  farines,  sur  les  bois  et  sur  divers 
objets  de  consommation  qui  ne  furent  pas  soumis  à  l'octroi 
municipal. 

Un  des  motifs  sur  lesquels  s'appu3^ait  le  rapport  de  Phi- 
lippe, motif  dont  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  déjà 
tenu  compte,  était  le  suivant:  l'Administration  municipale 
se  proposait  —  au  cas  où  l'octroi  lui  serait  accordé  —  de 

'  Philippe  entendait  parler  de  la  Société  de  bienfaimnce. 
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nommer  aux  trois  portes  de  la  ville  et  au  port,  en  qualité 
de  percepteurs,  les  anciens  consignateurs.  Ces  employés 
de  la  ci-devant  république  étaient  réputés  pour  la  manière 
scrupuleuse  dont  ils  remplissaient  leur  double  fonction  de 
gabeliers  et  de  policiers.  Ils  percevaient  les  droits  de  passe 
et  surveillaient  les  voyageurs  et  les  gens  suspects  que  la 
situation  de  Genève  «  et  ses  immenses  relations  de  com- 
merce y  attiraient  journellement  en  foule  ».  Philippe  fait 
observer,  dans  son  rapport,  que  la  somme  de  7000  francs 
prévue  pour  la  rétribution  de  ces  employés  est  minime, 
mais  qu'elle  est  conforme  aux  principes  de  cette  sage  éco- 
nomie «  qui  distingue  particulièrement  les  Genevois  »  ;  il 
conclut  en  déclarant  que  l'Administration  municipale  de 
la  ville  de  Genève  n'a  aucun  bien  à  sa  disposition  et  ne 
'peut  couvrir  ses  déficits  qu'au  moyen  d'un  octroi  muni- 
cipal ;  il  insiste  sur  le  fait  que  ses  besoins  sont  si  urgents 
—  Féclairement  avait  été  suspendu  —  que  tout  ajourne- 
ment compromettrait  «  la  sûreté  publique  et  individuelle^ 
et  la  tranquillité  d'une  commune  aussi  précieuse  par  l'in- 
dustrie et  la  moralité  de  ses  habitants  que  chère  à  la 
liberté  dont  elle  a  été  le  berceau  ».  Il  termine  par  ces 
mots  :  «  Voulez- vous  d'ailleurs,  représentants  du  peuple, 
que  les  Genevois  s'attachent  fortement  et  sincèrement  à 
leur  nouvelle  patrie?  faites  qu'ils  n'aient  pas  encore  à 
regretter,  avec  la  chute  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie  entièrement  paralysés  par  les  circonstances  mal- 
heureuses de  la  guerre,  cette  appréciable  sûreté  publique, 
cette  pureté  de  mœurs  qu'ils  doivent  en  partie  à  une  police 
exacte  et  sévère  et  à  l'esprit  d'ordre  qui  distinguait  ce 
petit  gouvernement  démocratique,  gouvernement  qui  ren- 
dait Jean-Jacques  Rousseau  plus  lier  de  son  titre  de 
citoyen  de  Genève  qu'il  ne  l'aurait  été  du  titre  de  roi  du 
monde  entier.  » 
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La  résolution  fut  votée  et  l'octroi  municipal  accordé  à 
la  commune  de  Genève  par  la  loi  du  17  vendémiaire  an 
VIII  (9  octobre  1799).  Le  Corps  législatif  admit  que  la 
mention  de  l'article  premier  fût  considérée  comme 
une  clause  de  style  et  il  resta  entendu  que  l'adminis- 
tration municipale  seule  bénéficierait  du  produit  de 
l'octroi. 

L'octroi  fut  établi  en  régie  simple  et  fonctionna  à  la 
porte  de  Cornavin,  à  la  porte  Neuve,  à  la  porte  de  Rive  et 
au  Lac.  Le  citoyen  Bauvais  en  fut  nommé  directeur  par 
arrêté  du  Gouvernement  \  Le  2  vendémiaire  an  IX  (24 
septembre  1800),  il  fut  remplacé  par  le  citoyen  Brissiany\ 
En  l'an  XI,  la  municipalité,  sans  solliciter  l'approbation 
ministérielle,  confia  la  gestion  de  l'octroi  au  citoyen 
Deonna.  Antoine  Français,  conseiller  d'État  chargé  du- 
département  des  recettes  et  dépenses  des  communes, 
obligea  la  ville  de  Genève  à  retirer  le  privilège  de  Deonna, 
à  lui  faire  rendre  des  comptes  «  de  clerc  à  maître  »  et  à  le 
priver  ainsi  des  bénéfices  qu'il  avait  encaissés  pendant  ses 
quatre  mois  de  fonctions  \  Établi  en  régie  intéressée, 
l'octroi  fut  adjugé  le  10  fructidor  an  XIII  (28  août  1805) 
au  prix  de  1 13000  francs  pour  trois  ans.  Paul  Binet,  l'ad- 

1  Genève,  Arch.  d^État,  Octrois,  Ch.  2,n-  63  et  518.  -  Plusieurs 
villes  bénéficièrent  à  cette  époque  du  rétablissement  de  l'octroi  (lois 
des  11  frimaire  an  VII  et  5  nivôse  an  VIII).  M.  Levasseur  {op.  cit.)  re- 
marque que  le  Directoire  ne  fit  cependant  qu'un  usage  restreint  de  ce 
genre  de  ressources,  qui  était  en  désaccord  avec  la  théorie  des  physio- 

crates. 

2  Ihid.,  P.  H.  5577.  L'arrêté  gouvernemental  est  signé  par  Lucien 

Bonaparte,  ministre  de  Pintérieur. 

3  Ihid.,  Lettre  au  préfet  du  27  ventôse  an  XI.  —  Antoine  Français, 
dit  Français  de  Nantes,  avait  rempli  des  fonctions  dans  l'administration 
des  finances  de  cette  ville  ;  il  fut  membre  de  la  municipalité,  député  à 
l'Assemblée  législative,  préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  enfin  con- 
seiller d'État,  directeur  général  des  droits  réunis,  charge  qu'il  remplit 
ujsqu'à  la  chute  de  l'Empire. 
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judicataire,  ne  put  guère  en  profiter  et,  le  9  brumaire  an 
XIV  (31  octobre  1805),  l'octroi  fut  concédé  pour  deux 
ans  et  trois  mois  à  Thomas  Monin,  au  prix  de  1 14000 
francs.  Enfin  un  décret  du  12  mai  1807  nomma  directeur 
des  octrois  du  Léman  le  sieur  Virgile,  qui  occupait  alors 
ces  fonctions  dans  le  département  de  la  Loire. 

Napoléon  ordonna,  par  décret  du  16  septembre  1808, 
la  suppression,  dès  le  P^"  janvier  1809,  de  la  contribution 
mobilière  de  la  ville  de  Genève.  Celle-ci  fut  autorisée  à 
percevoir,  en  remplacement,  les  droits  additionnels  à  l'oc- 
troi portés  sur  un  tarif  spécial.  Aussitôt  que  l'octroi  ne 
fut  plus  en  régie,  l'administration  des  droits  réunis  en  prit 
la  direction.  L'article  3  du  décret  du  17  mai  1809  confia 
au  ministre  la  surveillance  immédiate  de  la  perception  de 
l'octroi. 

Les  administrateurs  municipaux  dont  les  efforts  avaient 
abouti  à  la  création  de  l'octroi  ne  furent  pas  appelés  — 
exception  faite  d'Aubert  —  à  en  surveiller  la  gestion  :  le 
l'^^  floréal  de  la  même  année,  en  exécution  d'un  arrêté 
du  préfet  du  28  germinal,  la  mairie  de  Genève  fut  orga- 
nisée. Les  citoyens  Aubert,  maire,  Delisle,  adjoint,  et 
Gosse,  adjoint  provisoire,  furent  installés  en  lieu  et  place 
des  président  et  membres  de  l'Administration  municipale. 
Dès  le  7  floréal,  les  nouveaux  magistrats  se  préoccupèrent 
de  la  situation  résultant  de  l'état  de  siège.  Le  préfet 
d'Eymar  réclamait  d'urgence  cinq  cents  quintaux  de  blé 
pour  les  troupes  dont  le  passage  était  annoncé  '  ;  il  assurait 

L'état  de  siège,  qui  entraînait  l'obligation  de  nourrir  les  troupes 
de  passage,  avait  provoqué  le  recensement  des  moyens  de  mouture 
de  la  commune  de  Genève.  D'après  une  lettre  adressée  par  le  ci- 
toyen administrateur  Amat  à  GeofFroi,   commissaire   des   guerres,  ces 
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cependant  à  la  municipalité  qu'aussitôt  que  le  pays  n'au- 
rait plus  rien  à  craindre  de  Tennemi ,  le  Gouvernement 
s'empresserait  de  remettre  les  choses  «  dans  l'ordre  con- 
stitutionnel ».  En  attendant,  il  demanda  la  convocation 
d'une  assemblée  des  citoyens  notables,  auxquels  il  donna 
lecture  de  la  note  suivante  '  : 

Le  préfet  du  département  du  Léman  aux  citoyens  riches  ou 
aisés,  banquiers,  négociants,  marchands,  etc.,  de  la  commune 
de  Genève. 

Citoyens. 
Je  vous  ai  l'ait  assembler  pour  vous  demander,  au  nom  du 
Gouvernement,  un  emprunt  de  cinquante  mille  écus  de  francs 
à  titre  d'emprunt  volontaire.  Des  lettres  officielles  que  j'ai 
reçues  m'autorisent  à  déclarer  que  je  me  rends  responsable, 
au  nom  du  général  en  chef  de  l'armée  de  réserve,  au  nom 
du  ministre  de  la  guerre  et  au  nom  du  premier  Consul  de 
la  République,  de  toutes  les  sommes  qui,  dans  cette  occasion, 
seront  versées  dans  mes  mains  ;  des  raisons  d'un  ordre  supé- 
rieur me  font  un  devoir  de  ne  pas  produire  ces  lettres.  Voici, 
citoyens,  quelques  réflexions  sommaires  sur  lesquelles  je  vous 
prie  de  fixer  toute  votre  attention.  A  la  nouvelle  que  le  pre- 
mier Consul  n'avait  fait,  pour  obtenir  la  paix,  que  des  efforts 
impuissants,  la  plus  vive  indignation  a  soulevé  toutes  les  âmes 
énergiques  et  élevées.  L'honneur  national  offensé,  l'humanité 

moyens  étaient  fort  limités.  Il  existait  deux  moulins  sur  le  Rhône, 
faisant  agir  deux  meules  lorsque  les  eaux  atteignaient  leur  hauteur 
moyenne.  Un  de  ces  moulins,  exposé  au  feu  des  batteries  qu'il  était 
possible  d'établir  sur  le  coteau  de  St-Jean,  devenait  inutile  en  cas  de 
siège  ;  le  second,  moins  exposé,  ne  pouvait  moudre  au  plus  que  20  coupes 
en  24  heures,  en  admettant  qu'il  mit  cinq  meules  en  action.  Cette 
mouture  correspondait  à  3000  livres  de  farine  par  jour,  chiffre  insuffi- 
sant, car  la  population  de  22  000  âmes  et  de  10000  hommes  de  garnison 
eussent  exigés  une  fourniture  moyenne  de  25  000  livres.  Quant  aux 
moulins  à  bras  ou  à  machines,  il  n'en  existait,  sur  le  territoire  de 
Genève,  que  de  petits  modèles  inutilisés.  {Genève,  Arch.  munie,  D).  — 
L'état  de  siège  fut  levé  par  arrêté  des  Consuls  du  28  pluviôse  an  X 
(17  février  1802). 

^  Genève,  Arch.  munie.,  A,  8  floréal  an  VIII. 
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gémissante,  la  nécessité  de  rendre  enfin  des  bras  à  l'agricul- 
ture, de  redonner  la  vie  au  commerce,  de  fournir  des  moyens 
aux  manufactures  et  à  toutes  les  branches  d'industrie,  de 
donner  des  encouragements  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des 
sciences  et  des  arts,  toutes  ces  considérations  ont  fait  sentir 
le  besoin  indispensable  de  conquérir  cette  paix  qui,  n'ayant 
pu  s'obtenir  par  les  négociations,  doit  être  le  fruit  delà  victoire. 

Toute  l'Europe  est  attentive  au  douloureux  mais  imposant 
spectacle  que  va  donner  encore  une  fois  la  reprise  des  hostili- 
tés ;  dans  la  République  surtout,  tous  les  yeux  se  fixent  natu- 
rellement sur  les  pays  qui  sont  les  plus  voisins  du  théâtre  de 
la  guerre.  Déjà  le  signal  est  donné,  et  vous  savez,  citoyens, 
qu'une  armée  formidable  est  rassemblée  non  loin  de  vos  murs. 
Tandis  que  plusieurs  communes  de  la  République  ont  déjà 
pris  des  moyens  extraordinaires  de  venir  au  secours  de  nos 
braves  frères  d'armes  et  de  l'État,  quelle  sera  la  part  que 
prendront  les  habitants  aisés  du  Léman,  et  ceux  de  la  commune 
de  Genève  en  particulier,  dans  les  sacrifices  que  la  patrie  solli- 
cite? C'est  bien  aujourd'hui  que  tous  les  intérêts  doivent  se 
confondre  dans  un  seul  intéi  et,  celui  d'humilier  l'orgueil  de 
nos  ennemis,  de  les  forcer  à  la  paix,  de  faire  triompher  enfin  la 
cause  trop  longtemps  disputée  de  la  liberté.  Je  dois  le  répéter, 
citoyens,  la  commune  de  Genève  fixe  en  ce  moment  les  regards 
de  la  Fi-ance  entière  ;  le  temps  est  arrivé  pour  elle  d'assurer 
son  partage  dans  les  soins  du  Gouvernement,  dans  l'affection 
du  peuple  français. 

Je  dépose,  citoyens,  cette  note  sur  le  bureau.  Je  vous  prie 
de  délibérer  sur  la  demande  qu'elle  contient,  et  je  compte  que 
vous  me  ferez  part  du  résultat  de  votre  délibération  dans  le 
plus  bref  délai. 

Dans  une  seconde  réunion,  les  notables  délibérèrent  sur 
cette  note  et  chargèrent  le  maire  de  représenter  au  préfet 
l'état  de  pénurie  dans  lequel  se  trouvait  la  commune  et 
l'impossibilité  de  prélever  une  somme  importante  sur  des 
fortunes  délabrées,  des  fabriques  sans  ressources  et  un 
commerce  presque  anéanti.  Le  préfet  tint  bon  et  fit  convo- 
quer une  troisième  assemblée;  en  outre,  il  informa  le 
maire  qu'un  corps  considérable  de  troupes  se  dirigeait  sur 
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Genève  et  que  celle-ci  aurait  à  accueillir  en  frères  les 
défenseurs  de  la  Patrie  ;  le  Premier  Consul  lui-même  fut 
annoncé  pour  le  15  ou  16  floréal. 

Le  jour  oii  ces  divers  avis  parvinrent  à  la  mairie,  soit  le 
13  floréal,  les  citoyens  précédemment  convoqués  se  réu- 
nirent à  nouveau.  Désireux  sans  doute  d'éviter  un  blâme 
de  Bonaparte,  ils  étudièrent  les  moyens  de  satisfaire 
partiellement  à  la  demande  du  préfet  :  celui-ci  ayant  en 
mains  pour  cent  mille  francs  environ  d'effets  à  longue 
échéance,  plusieurs  négociants  se  déclarèrent  prêts  à  faire 
un  sacrifice  et  à  lui  en  procurer  sur-le-champ  la  valeur. 
Ils  accompagnèrent  leur  décision  des  considérations  sui- 
vantes' : 

Depuis  longtemps  il  n'existe  plus  de  citoyens  riches  dans 
Genève  :  les  rentiers  et  les  capitalistes  ont  vu  leurs  fortunes 
considérablement  réduites  par  la  diminution  successive  de  la 
valeur  des  capitaux  qu'ils  doivent  confier  à  la  France,  perte  si 
énorme  qu'un  capital  de  80  millions,  ci-devant  placé  dans  les 
fonds  pulDlics,  n'en  représente  aujourd'hui  que  cinq.  D'autre 
part,  il  est  de  notoriété  publique  que  les  événements  révolu- 
tionnaires qui  ont  eu  lieu  dans  Genève,  ayant  provoqué  des 
taxes  forcées  qui  se  sont  élevées  jusqu'aux  2/5  de  la  fortune 
de  la  plupart  des  personnes  aisées,  ont  encore  aggravé  leur 
situation.  Cette  annihilation  des  capitaux  avait  tellement 
paralysé  l'industrie  genevoise,  qu'à  l'époque  de  la  réunion  de 
Genève,  le  citoyen  Desportes,  bien  placé  pour  apprécier  les 
besoins  de  cette  commune,  annonçait  que  le  Gouvernement 
viendrait  à  son  secours  par  une  avance  de  deux  millions.  Dès 
lors,  bien  loin  qu'aucune  circonstance  favorable  ait  amélioré  la 
situation  pécuniaire  des  Genevois,  tout  semble  s'être  réuni 
pour  l'aggraver.  Les  débris  de  la  fortune  des  capitalistes, 
confiés  à  diverses  puissances  avec  lesquelles  la  République  se 
trouve  maintenant  en  guerre,  ont  été  séquestrés  par  le  fait 
de  la  réunion.  Le  commerce  d'horlogerie,  principale  ressource 
de  la  majorité  des  habitants  de  cette  commune,  s'est  trouvé 

1  Genève,  Arch.  munie,  A. 
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presque  anéanti  par  la  difficulté  qu'éprouvent  les  négociants, 
devenus  français,  à  pénétrer  dans  les  pays  où  se  faisait  la 
plus  grande  consommation  des  produits  de  cette  industrie.  La 
manufacture  d'indiennes,  qui  tenait  le  second  rang  dans  notre 
commune  et  occupait  sept  ateliers  considérables,  se  trouve 
réduite,  par  les  mêmes  causes,  à  une  entière  stagnation  :  quatre 
de  ces  ateliers  ont  disparu.  Les  négociants,  par  suite  des 
mêmes  circonstances,  maintenant  sans  objets  de  commerce, 
sont  réduits  à  l'inaction  et  les  sommes  résultant  des  crédits 
qu'ils  avaient  accordés  dans  l'étranger  sont  soumises  au  sé- 
questre prononcé  par  les  puissances  ennemies  de  la  République. 

On  peut  ajouter  à  ces  entraves  particulières,  qui  pèsent  sur 
le  commerce,  les  difficultés  occasionnées  par  la  guerre. 

Les  effets  naturels  de  cette  stagnation  ont  produit  une  misère 
toujours  croissante,  devenue  telle  chez  les  artisans,  qu'il  en 
résulte  des  sacrifices  journaliers  de  tous  genres,  en  leur  faveur, 
de  la  part  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  position  encore 
difficile.  Des  établissements  particuliers  de  bienfaisance  se 
sont  formés  pour  cet  objet. 

Le  fardeau  d'une  guerre  onéreuse,  en  augmentant  la  masse 
des  impôts,  a  inopinément  chargé  les  Genevois  d'une  somme 
de  contributions  plus  que  double  de  celle  qu'ils  payèrent  pré- 
cédemment et  qu'on  les  trouvera  toujours  moins  empressés 
d'acquitter  avec  exactitude.  Ils  ont  en  outre  été  appelés  à  pour- 
voir, par  des  cotisations  particulières,  à  des  frais  qui  retom- 
baient précédemment  sur  la  caisse  de  l'État,  tels  que  l'éclaire- 
ment  de  la  ville,  les  patrouilles  nocturnes  pour  prévenir  les 
vols,  etc.  Cependant  les  Glenevois,  loin  de  rester  étrangers 
aux  intérêts  de  la  République,  ont  déjà,  dans  plusieurs  occa- 
sions, fait  preuve  de  leur  dévouement.  Ainsi,  après  avoir  fait 
hommage  au  gouvernement  français  de  leur  artillerie,  armes 
et  munitions,  valeur  qui  dépassait  un  million,  ils  ont  fourni 
l'année  dernière  des  poudres  et  des  blés  pour  une  somme  con- 
sidérable dont  ils  n'ont  point  encore  été  remboursés.  L'admi- 
nistration municipale  ne  pouvant  faire  face  à  ses  besoins,  on  a 
dû  venir  à  son  secours  par  des  prêts  volontaires  dont  le  rem- 
boursement est  encore  attendu.  Enfin  les  frais  relatifs  à  l'ins- 
truction publique,  qui,  dans  tous  les  départements,  sont  une 
charge  nationale,  n'en  ont  point  été  une  jusqu'à  présent  dans 
celui  du  Léman  ;  les  fonds  ordonnés  pour  cet  objet  ayant 
pris  une  autre  direction,  Genève  y  a  pourvu  par  elle-même. 
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D'après  l'ensemble  de  ces  considérations,  qui  est  loin  d'offrir 
le  tableau  complet  de  la  situation  des  Genevois,  les  citoyens 
présents  à  l'assemblée  invitent  le  citoyen  maire  à  faire  con- 
naître au  citoyen  préfet  l'impossibilité  où  ils  sont  d'offrir  au 
Gouvernement  des  secours  plus  considérables,  secours  que  dans 
des  circonstances  moins  désastreuses  ils  se  seraient  empressés 
de  lui  fournir.  Cependant  comme  ces  citoyens,  attendu  leur 
petit  nombre,  ne  constituent  qu'une  partie  très  faible  de  la 
communauté  et  qu'ils  ne  peuvent  parler  que  pour  eux-mêmes, 
ils  pensent  que  l'annonce  publique  de  l'ouverture  d'un  em- 
prunt peut  seule  faire  connaître  l'opinion  générale  et  donner  la 
mesure  des  moyens  des  particuliers. 

Le  14  floréal,  en  effet,  le  préfet  lança  une  proclamation 
invitant  les  citoyens  aisés  à  déposer  entre  les  mains  des 
receveurs  les  sommes  que  «  leurs  facultés  ou  leur  civisme  » 
leur  permettraient  d'offrir  à  la  patrie,  à  titre  de  don  ou 
de  prêt.  Nous  ignorons  le  chiffre  atteint  par  cette  sous- 
cription. 

Contrairement  aux  divers  avis  parvenus  à  la  mairie, 
Bonaparte  ne  fit  son  entrée  à  Genève  que  le  18  floréal, 
entre  trois  et  quatre  heures  du  matin.  A  six  heures,  une 
salve  d'artillerie  annonça  son  arrivée.  La  garde  nationale 
était  sous  les  armes  et  répartie  dans  les  rues  aboutissant 
à  la  maison  de  Saussure,  où  il  logeait.  Une  proclamation 
avait  été  lancée  pour  engager  la  population  à  accueillir 
le  Premier  Consul  avec  empressement.  Le  13  floréal,  le 
préfet  avait  écrit  au  maire  :  «  Je  ne  doute  pas  que  tous 
les  habitants  du  département  qui  pourront  se  trouver  à 
Genève,  ainsi  que  tous  les  citoyens  de  cette  commune,  ne 
s'empressent  de  manifester  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  que  tous  les  Français  doivent  à  leur  pre- 
mier magistrat  ;  nous  accourrons  tous  au  devant  de  Bona- 
parte avec  l'enthousiasme  que  sait  inspirer  ce  jeune  guer- 
rier, qui  a  fixé  les  regards  du  monde  entier  par  ses  exploits 


PENDANT   LA    DOMINATION   FRANÇAISE  443 

et  par  sa  sagesse.  »  Et  le  maire  avait  répondu  que  «  si  le 
zèle  pouvait  suppléer  au  défaut  de  moyens,  la  réception 
des  héros  qui  travaillent  au  bonheur  d'une  grande  nation 
serait  digne  du  premier  magistrat  du  peuple  français.  » 
Présenté  le  19  floréal  à  Bonaparte,  Aubert  lui  adressa  un 
discours  qui  eut  «  les  suffrages  de  l'auditoire  »  et  fut  porté 
par  le  préfet  à  la  connaissance  du  Gouvernement  et  de 
la  population  ' .  On  sait  qu'au  cours  de  sa  visite  à  Genève, 
le  Premier  Consul  eut  un  entretien  en  public  avec  Gervais, 
secrétaire  de  la  mairie  et  ci-devant  syndic  de  la  Piépu- 
blique,  auquel  il  vanta  les  avantages  que  l'industrie  et  le 
commerce  genevois  devaient  retirer  de  la  réunion. 


Les  Genevois  suivaient  avec  anxiété  la  fortune  des  ar- 
mes françaises;  bien  que,  de  l'aveu  même  des  rapports 
officiels,  ils  regrettassent  leur  indépendance,  en  l'an  VIII, 
plus  que  les  années  précédentes,  ils  prêtèrent  attention 
aux  victoires.  «  Si  les  Genevois  n'ont  pas  manifesté  de 
l'enthousiasme  —  écrit  le  maire  au  préfet'  —  tout  au 
moins  ont -ils  calculé  avec  intérêt  et  plaisir  les  consé- 
quences favorables  de  ces  grands  événements  pour  la  cause 
de  la  liberté,  pour  la  renaissance  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie  paralysés.  »  Dans  le  même  rapport,  le  maire 
Aubert  relate  que  les  achats  des  fournisseurs  de  l'armée 
ont  empêché  le  blé  de  baisser,  comme  on  avait  pu  lespé- 
rer  d'après  l'abondance  de  la  récolte  ;  il  informe  le  préfet 
qu'il  a  envoyé  douze  garnisaires  aux  percepteurs,  la 
misère  et  la  stagnation  du  commerce   et  de  l'industrie 


i  Genève,  Arch.  munie,  A;  XVII  R2  40;  D, 
^  Ibid.,  D,  9  messidor  an  VIII. 
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retardant  la  rentrée  des  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire.  Un  mois  plus  tard,  dans  son  rapport 
du  1 1  thermidor,  le  maire  insiste  sur  l'effort  des  citoyens 
pour  acquitter  leurs  contributions,  mais  déplore  la  liste 
nombreuse  des  indigents  incapables  de  payer.  De  leur 
côté,  les  administrateurs  de  l'Hospice  déclarent  ne  pou- 
voir différer  plus  longtemps  «  le  tocsin  de  la  misère  ». 
Dans  leur  compte  rendu,  ils  signalent  2103  assistés 
en  dehors  de  l'Hospice  pour  l'an  VHI,  alors  qu'en 
l'an  VI  ils  étaient  au  nombre  de  1790.  Ils  terminent  leur 
appel  à  la  générosité  publique  par  ces  lignes  :  «  Vous 
venez  de  lire,  citoyens,  les  preuves  de  décadence  de  l'Hos- 
pice genevois...  Vous  déciderez  s'il  faut  laisser  périr  ou 
soutenir  ce  monument  de  la  charité  de  nos  ancêtres'.  » 
Malgré  ce  qui  précède,  le  maire  écrit  dans  le  rapport 
du  1 1  thermidor  '  : 

D'une  commune  qui  n'aurait  pas  connu  la  liberté  depuis  plus 
de  deux  siècles,  l'on  pourrait  attendre  plus  d'enthousiasme  et 
plus  de  zèle.  Au  surplus,  l'esprit  pubUc  est  bon.  Le  Genevois 
défend  ses  privilèges,  mais  il  se  soumet  aux  lois.  La  misère,  à 
laquelle  il  n'était  pas  accoutumé,  le  rend  inquiet,  chagrin,  quel- 
quefois injuste;  la  paix,  le  travail  et  l'aisance  feront  disparaître 
l'humeur  qu'il  peut  avoir,  parce  qu'elles  le  rendront  heureux. 

Cette  dernière  perspective  était  lointaine  ;  les  Gene- 
vois, auxquels  les  avantages  promis  lors  de  la  réunion 
n'apparaissaient  pas,  maugréaient  contre  les  charges  qu'on 
leur  imposait.  Ce  n'était  très  souvent  que  par  force  qu'ils 
effectuaient  leur  service  de  garde  obligatoire.  Les  plaintes 
du  maire  à  ce  sujet  sont  nombreuses  ;  Aubert,  qui  s'est 
révélé  dans  ses  fonctions  l'avocat  zélé  de  ses  concitoyens, 

^  Second  rapport  de  la  Société  de  bienfaisance,  an  IX. 
2  Genève,  Arch.  munie,  D. 
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indique  au  préfet  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'or- 
ganisation de  la  garde  ;  il  demande  qu'une  partie  des 
troupes  cantonnées  à  Thonon  —  où  elles  demeurent 
inutilement  —  vienne  en  garnison  à  Genève  et  remplace 
les  citoyens  dans  leur  service  de  garde  si  nuisible 
à  leurs  affaires.  Le  maire  prie  le  préfet  de  se  rendre 
compte  combien  il  est  difficile  de  former  des  militaires 
capables  d'un  service  régulier  et  pénible  avec  une  popu- 
lation composée  de  «  quelques  gens  aisés,  d'un  grand 
nombre  d'artisans  qui  travaillent  péniblement  pour  gagner 
leur  vie  et  Tentretien  de  leur  famille,  d'un  plus  grand 
nombre  encore  de  gens  poursuivis  par  la  cruelle  misère  ' .  » 

La  misère...  la  misère...  C'est  le  triste  refrain  qui  re- 
vient sous  la  plume  des  administrateurs  genevois  et  le  der- 
nier rapport  municipal  de  l'an  YIII,  daté  du  8  fructidor  % 
c'est-à-dire  en  plein  été,  mentionne  le  fait  que  le  nombre 
des  indigents  qui  ont  recours  aux  hospices  et  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  n'a  pas  diminué.  Il  ajoute  que 
les  contributions  seraient  payées  «  sans  la  misère  ». 
En  automne,  M^^®  de  Gallatin  écrivait  :  «  Les  impôts 
sont  si  onéreux  que  tout  le  monde  met  bas  les  voi- 
tures, même  ceux  qui  gardent  les  chevaux  pour  les  tra- 
vaux de  la  campagne.  D'ailleurs,  avec  l'impossibilité 
d'écouler  les  ouvrages  d'horlogerie,  la  misère  devient 
telle  que  personne  ne  travaille.  Les  fabriques  d'indiennes 
sont  fermées,  et  jamais  on  n'eut  plus  besoin  d'exercer  la 
charité  et  l'économie  ' .  » 

Le  rapport  des  administrateurs  fut  en  quelque  sorte 


1  Genève,  Arch.  munie,  D,  lettre  du  11  thermidor  an  VIII. 

2  Ihid.,  D. 

^  Cité  par  J.-B.-G.  Galiffe  dans  D'un  siècle  à  l'autre  (Genève,  1877- 
1878,  2  vol.  in-8'^),  p.  47. 
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confirmé  par  une  lettre  adressée  au  préfet  le  12  fructidor. 
Dans  cet  office,  le  maire  Aubert  proteste  une  fois  de  plus 
contre  une  interprétation  de  la  loi  du  1®'"  brumaire  an  VU, 
d'après  laquelle  Ramel  et  Robert  Lindet,  précédemment 
ministres  des  finances,  prétendaient  percevoir  un  droit 
proportionnel  non  seulement  sur  les  locaux  d'industrie 
mais  encore  sur  ceux  d'habitation.  Aubert  donna  au  préfet 
une  leçon  de  syntaxe  en  analysant  le  texte  qui  lui  avait 
été  envoyé,  et  de  jurisprudence  en  le  commentant.  En 
voici  un  extrait  qui  témoigne  à  la  fois  de  son  zèle  et  du 
manque  de  ressources  de  ses  concitoyens  : 

Nos  administrés,  citoyen  préfet,  n'ont  vu  qu'avec  douleur 
l'exécution  de  la  décision  de  vos  prédécesseurs  ;  ils  se  sont  éle- 
vés contre  avec  chaleur;  autant  ils  mettent  d'empressement 
à  acquitter  les  charges  qui  sont  dues,  autant  ils  ont  témoigné 
de  répugnance  à  payer  un  impôt  qu'ils  croient  ne  pas  devoir  ; 
et  nous  avons  souffert  nous-mêmes  en  exigeant  un  droit  dont 
la  légalité  ne  nous  paraissait  pas  établie.  Et  d'ailleurs,  serait- 
ce  au  moment  où  le  commerce  et  l'industrie  de  celte  commune 
sont  paralysés,  où  il  ne  reste  à  l'artisan  de  son  ancienne  in- 
dustrie que  son  atelier  et  ses  outils,  —  témoins  muets  de  son 
oisiveté  forcée  et  de  sa  misère,  —  où  la  seule  classe  des  horlogers 
présente  trois  cents  citoyens  absolument  hors  d'état  de  payer 
ce  droit,  serait-ce  dans  ces  circonstances  pénibles  que  le  Gou- 
vernement augmenterait  un  impôt  contre  le  vœu  de  la  loi?' 

1  Genève^  Arch.  munie,  1).  —  Les  préoccupatioûs  du  maire 
n'étaient  point  toutes  d'une  nature  aussi  élevée  ;  il  en  est  qui  sont  con- 
signées dans  ses  registres  et  évoquent  la  Genève  de  1800  dans  les 
petits  détails  de  sa  vie  :  «  D'après  les  observations  de  quelques 
membres  du  conseil  de  la  commune  sur  ce  que  l'éclairement  de  la 
ville  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  à  cause  de  la  longueur  des 
nuits,  on  s'occupe  des  moyens  à  employer  pour  y  avoir  égard,  quoique 
l'augmentation  de  revenus  pour  cette  commune  n'ait  point  été  en- 
core accordée  par  le  Gouvernement.  On  arrête  d'éclairer  quarante 
lanternes,  indépendamment  de  celles  des  corps  de  garde  et  casernes, 
et  de  les  répartir  dans  les  endroits  de  cette  commune  qui  en  ont 
le    plus    besoin,    dans    les  rues    les    plus    fréquentées,    conformément 
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Le  20  frimaire  an  IX  (11  décembre  1800),  l'arrivée  du 
général  Murât  occasionna  de  nouvelles  dépenses  à  la  mu- 
nicipalité et  à  ses  contribuables.  Le  maire  ayant  été,  le  21, 
présenter  ses  hommages  à  l'illustre  commandant,  celui-ci 
le  reçut  «  de  la  manière  la  plus  gracieuse  »  ;  il  s'étonna 
cependant  que  les  casernes  de  Chantepoulet  et  de  Longe- 
malle,  oii  étaient  cantonnées  ses  troupes,  fussent  dépour- 
vues de  matelas.  Le  plus  souvent,  les  magistrats  munici- 
paux refusaient  péremptoirement  d'octroyer  un  nombre 
de  fournitures  dépassant  celui  qui  était  prévu  par  le  traité 
de  réunion.  La  présence  de  Murât  dans  les  murs  de  la 
ville  les  détermina  à  faire  une  exception  et  à  demander 
aux  citoyens  le  prêt  de  mille  matelas  «  dans  la  journée, 
sans  examiner  si  les  dites  fournitures  sont  dues  à  forme  du 
traité  de  réunion  ».  Le  lendemain,  «  le  maire  arrête  de 
faire  établir  une  écurie  sous  la  halle  de  l'Arsenal,  pouvant 
contenir  dix  à  douze  chevaux  avec  un  lit  de  camp  pour 
les  ordonnances,  et,  en  autorisant  la  dépense  pour  cet  ob- 
jet, d'ajouter  celle  d'un  réverbère  à  quatre  mèches  pour 
éclairer  la  nuit  '  ». 


au  tableau  ci-annexé,  qui  fera  mention  à  côté  de  chaque  lanterne 
du  nombre  de  mèches  dont  elle  sera  éclairée.  Les  lampes  dont 
il  est  fait  mention  ci-dessus  seront  éclairées  pendant  vingt  jours  dans  le 
mois,  et  l'éclairement  sera  suspendu  sept  jours  avant  celui  de  la  pleine 
hine  et  sera  recommencé  le  troisième  jour  après  celui  de  la  pleine  lune 
de  chaque  mois;  cet  éclairement  sera  confié  aux  citoyens  Reuge,  Pela- 
ton  et  Foulquier,  au  prix  de  six  sols  six  deniers  par  mèche,  par  jour.  Le 
prix  actuel  n'est  fixé  que  pour  un  mois.  »  (Genève,  Arch.  munie.  A., 
23  l)rumaire  an  IX.)  —  «  Jean  Bruchon,  de  la  Tour-Ronde,  étant  dans 
l'usage  d'approvisionner  cette  commune  de  châtaignes,  se  présente  et  dit 
qu'il  ne  peut  apporter  sa  denrée  sans  un  certificat  du  besoin  que  Genève 
a  de  ce  comestible.  Le  maire  arrête  de  certifier  que  les  châtaignes  sont 
considérées  comme  de  première  nécessité  et  qu'il  est  indispensable  de 
donner  libre  cours  à  cette  denrée  dont  la  commune  a  besoin.  »  {Ibid., 
21  brumaire  an  IX.) 

'  Genève,  Arch.  munie,  A. 
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Quelques  jours  plus  tard,  soit  le  25  frimaire  au  soir, 
une  compagnie  d'artillerie  légère  arrive  à  l'improviste 
d'Annecy.  Le  maire,  comme  d'usage,  pourvoit  à  son  loge- 
ment, et,  «  considérant  de  plus  que  ces  militaires  n'ont 
rien  mangé  ni  bu  de  tout  le  jour,  qu'il  est  trop  tard  pour 
avoir  l'étape,  l'on  arrête  de  leur  fournir  une  petite  ration 
de  pain,  de  fromage  et  de  vin.  » 

Ces  dispositions  humanitaires  devinrent  onéreuses  en  se 
renouvelant.  Le  passage  de  l'armée  d'observation  laissa 
la  commune  sans  ressources.  Le  3  nivôse  (24  décembre), 
le  maire  suspendit,  faute  d'argent,  l'éclairage  de  la  ville 
commandé  un  mois  auparavant,  et  décida  de  ne  conserver 
que  les  lanternes  des  neuf  corps  de  garde.  Les  citoyens  de 
la  Tour-de-Boël,  qui  avaient  avancé  un  louis  à  la  mairie 
pour  contribuer  à  l'éclairage  de  leur  rue,  furent  rem- 
boursés, la  municipalité  ne  pouvant  point  parfaire  la 
somme  nécessaire.  Les  mois  suivants  n'apportèrent  aucune 
amélioration  à  l'état  financier.  Le  rapport  adressé  le 
4  germinal  an  IX  (25  mars  1801)  au  préfet  en  fait  foi; 
Genève  se  vit  contrainte  de  demander  au  Gouvernement 
l'augmentation  des  finances  d'octroi. 


Le  défaut  d'argent,  Tinsécurité,  la  défiance  étaient  les 
grands  maux  de  l'époque. 

Des  bandes  de  brigands,  appelés  chauffeurs,  infestaient 
les  routes.  Les  chemins  vicinaux  étaient  abandonnés.  Le 
Directoire  avait  écrit  dans  sa  circulaire  du  16  décembre 
1797  :  «  Détruire  les  chemins  d'un  empire,  c'est  couper 
les  veines  d'Hercule^  et  c'est  presque  en  cet  état  qu'on  a 
réduit  la  France.  »  Il  ne  réussit  pas  lui-même  à  remédier 


PENDANT    LA    DOMINATION   FRANÇAISE  449 

sérieusement  aux  atteintes  portées  à  la  circulation'.  La 
mairie  de  Genève  eut  cependant  à  se  conformer  à  l'arrêté 
des  Conseils  du  17  nivôse  an  IX  (7  janvier  1801)  et  à 
celui  de  la  préfecture  du  P""  pluviôse  (21  janvier)  visant 
les  attaques  possibles.  Le  maire  devait  contrôler,  avant  le 
départ  des  diligences,  les  sommes  qu'elles  emportaient  ; 
chaque  fois  que  la  vérification  accusait  un  envoi  de  plus 
de  50000  francs,  le  commandant  d'armes  de  la  place  de 
Genève  était  tenu  de  faire  escorter  la  diligence  par  quatre 
gendarmes  à  cheval.  Toute  diligence  était  du  reste  accom- 
pagnée de  quatre  hommes  de  la  garnison  sous  les  ordres 
d'un  caporal  ou  d'un  sergent'.  Ces  dispositions  offraient 
quelque  garantie  aux  négociants. 

Ceux-ci  réclamèrent  sur  beaucoup  d'autres  objets.  En 
transmettant  leurs  plaintes  et  celles  de  diverses  admi- 
nistrations, le  maire  s'excuse  auprès  du  préfet  de  le 
fatiguer  de  ses  sollicitations.  Il  en  est,  parmi  celles-ci, 
de  fort  importantes  et  de  nature  délicate. 

Aubert,  qui  concevait  son  rôle  de  magistrat  comme 
celui  de  porte-parole  de  ses  concitoyens,  n'hésita  pas  à 
attirer  l'attention  du  préfet  et,  par  lui,  du  Gouvernement 
sur  les  versements  faits  à  l'étranger  par  les  Genevois'. 

Avant  sa  réunion  à  la  France,  l'exiguité  du  territoire  de 
la  république  de  Genève  et  son  peu  de  ressources  com- 
merciales avaient  engagé  plusieurs  familles  à  placer  des 

^  Voir  Levasseur,  op.  cit.,  p.  261. 

2  Avis  fut  donné  de  cette  décision  aux  citoyens  Montanier,  Ferrier, 
Darier  et  Nachon,  entrepreneurs  de  diligences  {Genève,  Arch.  munie.,!), 
9  pluviôse  an  IX).  —  Le  général  Klinger,  adjudant-commandant,  chef 
de  l'état-major  à  Grenoble,  adressa  l'arrêté  des  Consuls  au  préfet  du 
Léman  en  l'accompagnant  de  considérations  conçues  dans  le  style  em- 
phatique de  répoque  {Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  CCCIII  A). 

^  Genève,  Arch.  munie,  D,  19  vendémiaire  an  IX. 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  30 
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fonds  à  l'étranger  ;  la  banque  de  Vienne,  en  particulier, 
avait  reçu  d'importants  dépôts.  Survint  la  guerre;  plu- 
sieurs mois  après  la  réunion,  soit  le  14  décembre  1798,  un 
rescrit  de  l'empereur  d'Autriche  ordonna  aux  actionnaires 
de  la  l^anque  de  Vienne  de  doubler  leurs  apports  sous 
peine  de  perdre  leurs  capitaux.  Les  Genevois,  devenus 
citoyens  français,  ne  pouvaient  satisfaire  à  cet  appel  sans 
craindre  d'être  accusés  de  trahison  ;  ils  furent  spoliés. 
Le  maire,  en  exposant  le  cas,  demande  que  le  Gouver- 
nement réclame,  en  temps  opportun,  pour  les  propriétaires 
d'actions,  le  statu  quo  ante  hélium.  Encouragé  par  les 
assurances  du  ministre  des  relations  extérieures,  il 
rappelle  au  préfet  les  conditions  spéciales  de  l'emprunt 
du  1®^' juillet  1790'.  L'empereur  Léopold  II  avait  donné 
à  François  Fenzi,  banquier  à  Florence,  pleins  pouvoirs 
pour  négocier  un  emprunt  de  deux  millions  de  florins 
d'Autriche  à  5  '/^  et  sous  garanties  spéciales  ;  la  maison 
Bontems,  Mallet  frères  et  C^^  fut  chargée  de  contracter 
à  Genève  l'emprunt  de  quatre  obligations  de  197500 
florins  chacune.  Le  dit  emprunt,  remboursable  à  des  dates 
fixes,  fut  couvert.  Les  dates  ne  furent  point  observées. 
Il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  le  faire  connaître  au 
Gouvernement  que  celui-ci  était  alors  en  conférence  à 
Lunéville  avec  l'empereur  d'Autriche.  «  Il  est  aisé  de 
sentir,  ajoute  le  maire,  combien  la  rentrée  des  sommes 
dues...  serait  utile  au  commerce  et  aux  arts  dans  cette 
commune.  » 

La  crise  était  terrible  ;  si  la  politique  intérieure  de  la 
France  prenait  une  stabilité  relative,  sa  politique  exté- 
rieure, tombée  entre  les  mains  de  Napoléon,  en  subissait 
la  rude  étreinte.  Le  système  de  prohibition  contre  l'An- 

^  Genève,  Arcli.  munie,  D,  24  pluviôse  an  IX. 
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gleterre,  alors  à  son  paroxysme,  était  cependant  populaire 
en  France'.  Mollien  le  constate  dans  ses  Mémoires  d'un 
Ministre  du  Trésor.  Les  demandes  de  Chaptal  '  ne  ren- 
contrèrent pas  l'approbation  sur  laquelle  il  comptait. 
Chaptal,  membre  de  l'Institut  et  conseiller  d'Etat,  publia 
en  1800  son  Essai  sur  le  perfectionnement  des  arts  chi- 
miques en  France  dans  lequel  il  demanda  pour  le  fabri- 
cant la  liberté  de  s'approvisionner  où  il  le  voulait  de 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  son  industrie. 
Le  Gouvernement,  dit-il,  ne  doit  imposer  que  de  très 
faibles  droits  sur  les  matières  premières,  se  contenter  de 
taxer  le  fabricant  et  accorder  aux  produits  manufacturés 
les  mêmes  avantages  qu'à  l'exportation  ;  Chaptal  ne  consi- 
dérait point  seulement  l'intérêt  particulier  du  fabricant  : 
il  rêvait  le  développement  des  manufactures  françaises. 
Devenu  ministre,  il  se  consacra  au  relèvement  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture  '  ;  connaissant  le 
principe  «  la  concurrence  est  l'âme  du  commerce  »,  il  tenta 
de  provoquer  à  nouveau  l'émulation  des  fabricants  assoupie 
par  le  régime  prohibitif. 

A  Genève,  cet  assoupissement  s'était  transformé  en  un 
sommeil  profond,  que  l'échec  des  projets  de  Chaptal  con- 
tribua à  prolonger. 

^  Voir  J.-H.  Rose,  Napoléon  and  English  Commerce  {The  English 
historical  Revieiv,  vol.  VIII,  Londoii.  1893). 

^  Jean-Antoine  Chaptal,  comte  de  Chanteloup,  membre  du  Conseil 
d'État,  puis  ministre  de  l'intérieur,  d'abord  en  remplacement  de  Lucien 
Bonaparte  le  6  novembre  1800,  et,  comme  titulaire,  dès  le  21  janvier 
1801  jusqu'en  1804. 

■^  J.-A.  Chaptal,  Mes  souvenirs  sur  Napoléon  (Paris,  1893  in-8'0,  p.  59. 

''  Voir  Pierre  Clément,  Histoire  du  système  protecteur  en  France 
depuis  le  ministère  de  Colbert  jusqu'à  la  révolution  de  1848  (Paris,  1854, 
in-80). 
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Si  la  situation  économique  de  l'an  IX  fut  loin  d'être 
brillante,  du  moins  se  présenta-t-elle  tout  d'abord,  pour  la 
classe  ouvrière,  sous  de  plus  heureux  auspices  que  celle 
de  l'an  VIII.  Dans  un  rapport  du  maire  en  date  du  4  ger- 
minal (25  mars  1801),  qui  traite  surtout  de  Taugmenta- 
tion  de  l'octroi,  nous  relevons  les  rubriques  suivantes'  : 

Récoltes  et  subsistances.  —  La  commune  continue  à  être 
abondamment  approvisionnée.  D'après  la  dernière  mercuriale, 
il  paraîtrait  y  avoir  une  hausse  dans  le  prix  des  grains,  mais 
heureusement  elle  est  à  peine  sensible. 

Établissements  de  bienfaisance.  —  Nous  sommes  à  la  fin  de 
la  saison  pendant  laquelle  les  citoyens  qui  ont  recours  à  ces 
établissements  augmentent  dans  une  progression  quelquefois 
eft'rayante.  Cette  année  l'hiver  a  été  doux,  les  indigents  un  peu 
moins  malheureux  et  notre  bureau  de  bienfaisance  moins  chargé 
que  dans  les  années  ordinaires.  La  recette,  produit  des  spec- 
tacles et  d'une  rétribution  volontaire,  a  pu,  moyennant  une  sage 
économie,  lui  suffire  jusqu'à  ce  jour. 

Le  printemps  semble  avoir  été  plus  pénible  que  l'hiver. 
Le  maire  écrit  le  25  prairial  (16  juin  1801)  au  préfet'  : 

Depuis  deux  ou  trois  jours  les  habitants  de  la  commune 
éprouvent  quelques  inquiétudes  ;  ils  craignent  que  le  pain  ne 
leur  manque.  Ils  craignent  que  le  prix  n'en  soit  augmenté.  J'ai 
fait  prendre  des  renseignements  sur  les  causes  qui  ont  pu  occa- 
sionner ces  craintes.  Il  résulte  des  rapports  qui  me  sont  par- 
venus :  1«  que,  depuis  le  25  du  courant,  le  pain  a  manqué,  sur 
le  soir,  chez  la  majeure  partie  des  boulangers  de  la  ville;  2**  que 
la  cause  de  ce  ralentissement  dans  la  confection  du  pain  était, 
d'un  côté,  le  surhaussement  progressif  dans  le  prix  des  grains, 
et,  de  l'autre,  le  désir  qu'avaient  les  boulangers  d'augmenter 
le  prix  du  pain  en  raison  de  l'augmentation  du  blé;  3"  qu'une 

'  Genève,  Arch.  munie,  D. 
2  Ibid. 
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autre  excuse  de  la  rareté  du  pain  depuis  trois  jours  dans 
Genève  était  la  rareté  du  pain  dans  les  communes  environ- 
nantes ;  les  boulangers  du  dehors,  voulant  opérer  une  aug- 
mentation dans  le  prix,  ont  cessé  (ou  à  peu  près)  tout  travail 
et  les  particuliers  qui  s'approvisionnent  chez  eux  se  sont  jetés 
chez  nos  boulangers,  qui,  soit  par  impossibilité,  soit  pour  toute 
autre  cause,  n'ont  pu  suffire  aux  demandes  qui  leur  étaient 
faites.  Je  m'occupe  avec  sollicitude  de  tout  ce  qui  tient  à  cet 
important  objet,  mais,  citoyen  préfet,  votre  secours  m'est  ici 
nécessaire.  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  part  aux  maires  des 
communes  de  Plainpalais,  des  Eaux- Vives,  de  Carouge  et  de 
Chêne  de  ce  qui  se  passe  chez  eux,  et  les  inviter  à  donner  des 
ordres  pour  que  les  boulangers,  qui  sont  sous  leur  surveillance, 
ne  cessent  pas  d'approvisionner  les  personnes  auxquelles  ils  ont 
fourni  du  pain  jusqu'à  ce  jour. 

Avant  roccupatioii  française  il  n'y  avait  à  Genève  que 
neuf  ou  dix  boulangeries  ;  elles  étaient  placées  sous  la  sur- 
veillance de  la  Chambre  des  blés.  Cette  institution  assu- 
rait aux  habitants  peu  aisés  des  approvisionnements  en 
cas  de  disette  et  maintenait  le  débit  du  pain  à  un  prix 
moyen  de  quatre  à  cinq  sols  de  Genève.  Une  partie  seule- 
ment de  la  classe  ouvrière  bénéficiait  du  sacrifice  consenti 
par  la  Chambre  des  blés,  car  il  était  d'usage  de  s'approvi- 
sionner pour  une  année  et  de  cuire  son  pain  chez  soi.  Le 
nouveau  régime  supprima  la  Chambre  des  blés  ;  les  grains 
de  France  et  de  Savoie  furent  importés  sans  taxe  à  Genève 
oii  de  nombreuses  boulangeries  s'installèrent'. 

L'exportation  des  farines  n'était  pas  autorisée.  Un 
arrêté  du  Directoire,  daté  du  17  prairial  an  VII  (6  juin 
1799),  traitait  la  question  du  transport  des  grains;  il  fut 
modifié  par  l'arrêté  des  Consuls  du  28  germinal  an  VIII 
(8  avril  1800),  qui  interdit  la  sortie  des  grains  à  la  limite 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  «  depuis  Anvers  jusques  et  y 

'  Voir  à  ce  sujet  Niqueler,  Statistique  commerciale  et  mercantile  de 
Genève  (Genève,  1831,  in-S*^). 
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compris  Yersoix  »  ;  il  était  de  même  interdit  de  les  embar- 
quer sur  le  Rhin  et  sur  le  lac  Léman  sans  autorisation.  En 
Fan  XII,  le  syndic  de  la  municipalité  de  Vevey,  Couvreu- 
Blonay,  demanda  au  préfet  du  Léman  l'autorisation  de 
recevoir  des  grains  destinés  à  la  confection  du  pain  néces- 
saire aux  ouvriers  chargés  de  la  construction  de  la  route 
de  St-Gingolph.  Ces  ouvriers  s'approvisionnaient  à  Vevey. 
Pour  tenir  compte  de  cette  circonstance,  l'empereur  con- 
sentit, noii  sans  peine,  à  laisser  exporter  dans  cette  ville 
jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  myriagrammes  de  grains, 
en  divisant  cett(î  quantité  par  parties  de  deux  mille  cha- 
cune qui  sortiraient  de  mois  en  mois.  Un  certificat  doua- 
nier devait  justifier  qu'une  quantité  de  pain  équivalente 
aux  grains  sortis  était  importée  à  St-Gingolph  et  à  Meil- 
lerie.  Ces  mesures  de  contrôle  suscitèrent  de  nombreux 
conflits  entre  ouvriers  et  préposés  des  douanes,  ceux-là 
refusant  de  se  laisser  fouiller  par  ceux-ci  et  de  montrer  la 
ration  de  pain  qu'ils  introduisaient.  De  son  côté,  la  direc- 
tion des  douanes  se  plaignait  de  ne  pouvoir  opérer  ses 
vérifications,  l'abordage  de  chaque  bateau  se  faisant  sous 
les  yeux  de  deux  à  trois  cents  ouvriers  «  mal  inten- 
tionnés '  » , 

Au  mois  de  nivôse  an  X,  la  commune  de  Genève  avait  eu 
l'occasion  d'attirer  l'attention  de  Bonaparte  lui-même  sur 
sa  situation  commerciale.  Le  14  de  ce  mois-là,  le  maire  fut 
avisé  que  le  Premier  Consul  séjournerait  à  Lyon  ;  sur  le 
conseil  du  préfet,  il  délégua  auprès  de  Bonaparte  deux 
citoyens  connus  pour  leur  dévouement  à  la  municipalité, 
Jean  Picot,  adjoint,  et  Abraham  Aubert,  ancien  maire. 

'  Genève,  Arch.  d'État,  Douanes,  ch.  2,  479. 
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La  députation  fut  présentée  le  8  janvier  1802  à  Chap- 
tal,  ministre  de  l'intérieur,  fort  au  courant,  déclare  Picot 
dans  son  journar,  de  l'état  du  commerce  d'horlogerie 
genevois.  Chaptal  affirma  que  l'intention  formelle  du  Gou- 
vernement était  de  supprimer  les  fabriques  françaises  fai- 
sant concurrence  à  Genève ,  celle  de  Besançon  en  particulier. 
Le  14  janvier,  audience  de  Bonaparte.  Le  Premier  Consul 
confirma  l'entretien  qu'avait  eu  Chaptal  avec  les  délégués 
genevois  et  discuta  avec  eux  sur  le  commerce. 

Au  cours  de  la  conversation,  l'adjoint  Picot  fit  observer 
que  Genève  était  encore  en  état  de  siège.  Cette  situation 
durait  en  efi^et  depuis  trois  ans,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  9  prairial  an  VII  (28  mai  1799) 
pris  «  par  mesure  de  sûreté  ».  Chaptal  s'en  étonna,  il  af- 
firma que  cette  mesure  était  contraire  aux  désirs  du 
Gouvernement  et  n'avait  été  maintenue  que  par  oubli. 
Le  tort  fut  bientôt  réparé.  Un  arrêté  du  28  pluviôse  an 
X  (17  février  1802)  leva  l'état  de  siège  auquel  Genève 
avait  été  soumise  et  donna  à  la  mairie  des  responsa- 
bilités qui  incombaient  jusqu'alors  au  commandant  de 
place.  Disons,  en  passant,  que  la  municipalité  ne  s'en 
plaignit  nullement.  Ce  fut  même  sur  sa  demande  ex- 
presse que  la  décision  fut  prise.  Par  deux  lettres  adres- 
sées le  21  prairial  au  préfet  du  département  du  Léman', 
elle  avait  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  requête  que  le  zèle  et 
les  talents  du  général  Dupuch,  alors  commandant  d'armes, 
ne  suffisaient  pas  pour  faire  observer  à  Genève  une  bonne 
police.  Le  continuel  chevauchement  des  autorités  civiles 

^  «  Extraits  du  journal  de  Jean  Picot  >\  Ms.  n°  216  de  la  Société 
d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève. 

2  Genève,  Arch.  munie,  D.  —  Les  lettres  sont  signées  par  les  adjoints 
Delisle  et  Picot,  Aubert  n'avait  pas  encore  été  remplacé. 
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et  militaires,  leurs  compétences  mal  définies,  Tincertitude 
des  citoyens  sur  le  pouvoir  auquel  ils  devaient  porter  leurs 
plaintes,  nuisaient  à  l'ordre  public  et  les  délinquants 
s'échappaient  par  les  mailles  trop  larges  du  filet. 

En  dépit  de  la  surveillance  du  général,  des  maisons  de 
jeu  s'étaient  installées.  Une  lettre  du  22  frimaire  an  VII, 
adressée  au  ministère  de  l'intérieur  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  signalait  déjà  trente  jeux  de  loto 
à  Genève.  En  frimaire  an  X,  le  maire  rédigea  l'arrêté 
ci-dessous,  dont  nous  avons  retrouvé  le  manuscrit',  mais 
qui  n'est  point  mentionné  dans  les  actes  de  la  mairie, 
malgré  la  suscription  «  Extrait  des  registres  »  : 

Le  maire,  informé  qu'au  mépris  des  lois  défendant  les  jeux 
de  hasard  ouverts  au  public,  il  existe  des  maisons  et  cafés  où 
l'on  tient  des  banques  de  pharaon,  de  trente  et  quarante  et  de 
loto,  considérant  les  suites  funestes  qui  résultent  d'un  tel  abus 
et  les  maux  incalculables  que  peuvent  attirer  sur  une  popula- 
tion industrieuse  les  vices  qui  accompagnent  l'amour  excessif 
du  jeu  et  le  désir  de  faire  des  gains  souvent  illégitimes  ;  consi- 
dérant que  la  loi  rend  responsables  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  des  maisons  où  l'on  tolère  de  semblables  jeux  et 
prononce  contre  eux,  solidairement,  la  peine  de  trois  cents 
francs  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  mille  francs  pour 
la  seconde,  et  voulant  enfin  arrêter  les  progrès  d'un  mal  qui 
tend  à  détruire  tout  à  la  fois  les  fortunes  particulières  et 
l'amour  du  travail, 

Arrête  : 

D'avertir  ses  concitoyens  que  les  mesures  les  plus  efficaces 
vont  être  prises  pour  constater  les  délits  de  ce  genre  et  faire 
punir  les  délinquants  conformément  à  la  loi.  Les  commissaires 
de  police  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des 
présentes. 

Le  jeu  ne  cessa  point  ;  le  registre  mentionne  à  la  date 

^  Genève,  Arch.  munie. ^  XXIII  Q  28. 
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du  20  ventôse  an  XI  (11  mars   1803)   la  nécessité  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  '  : 

Le  maire,  informé  qu'entre  les  jeux  de  hasard  qui  se  jouent 
dans  plusieurs  maisons,  au  mépris  des  lois  qui  les  défendent, 
le  loto  est  devenu  un  des  plus  en  usage  et  celui  auquel  des  gens 
de  tout  âge,  des  ouvriers  et  des  apprentis,  se  livrent  avec 
fureur  et  s'exposent  à  contracter  les  vices  qui  accompagnent 
l'amour  désordonné  du  jeu,  et  aux  suites  funestes  qui  peuvent 
en  résulter  pour  eux  et  leur  famille,  —  considérant  que  la  loi 
rend  responsable  les  propriétaires  et  les  principaux  locataires 
de  maisons  où  l'on  tolère  les  jeux  de  hasard, 

Arrête  : 

De  renouveler  les  défenses  déjà  faites  à  ceux  qui  tiennent 
des  cafés  publics,  aux  vendeurs  de  vin  au  détail  dans  les  caves, 
aux  traiteurs  et  cabaretiers,  de  donner  à  jouer  chez  eux  au  loto 
ou  autres  jeux  de  hasard,  et  ce  sous  peine  d'une  amende  de 
300  francs  pour  la  première  fois  et  de  mille  francs  pour  la 
seconde,  la  dite  amende  payable  à  forme  de  la  loi  par  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  maisons  où  les  jeux  de 
hasard  seront  ouverts.  (signé:)  Maurice  ^ 

Ces  injonctions  restèrent  sans  effet,  comme  en  témoi- 
gnent les  lettres  suivantes  adressées  au  maire  par  le  pré- 
fet, un  an  plus  tard  '  : 

1^  24  ventôse  an  XII  (15  mars  1804)  : 
Il  ne  cesse  de  me  parvenir  des  réclamations  sur  les  jeux  de 
hasard  qui  se  jouent  impunément  dans  cette  ville.  Je  suis  ins- 
truit que  plusieurs  individus  y  passent  leurs  jours  entiers  et  les 
nuits  et  y  consument  leurs  patrimoines.  Intimement  convaincu 
que  l'existence  des  maisons  où  ce  désordre  a  lieu  échappe  à 
votre  active  surveillance  par  le  soin  qu'ont  les  joueurs  de  se 
cacher  adroitement  et  de  changer  peut-être  très  souvent  de 

'  Genève,  Arch.  munie,  A. 

-  Frédéric-Guillaume  Maurice   (1750-1826),    maire    de   Genève   dès 
1801,  baron  de  l'Empire  en  1811. 
3  Genève,  Arch.  munie,  D. 
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localité,  je  vous  invite  à  ne  rien  négliger  pour  découvrir  ces 
repaires  du  plus  honteux  brigandage,  pour  atteindre  les  joueurs 
et  les  prendre  sur  le  fait,  afin  qu'étant  livrés  aux  tribunaux  et 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  une  terreur  salutaire 
vienne  décourager  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter.  Re- 
nouvelez, je  vous  prie,  vos  ordres  aux  commissaires  de  police 
et  prenez  les  mesures  que  vous  croirez  les  plus  propres  à  la 
destruction  de  ce  fléau  destructeur  des  mœurs  et  des  fortunes. 

2^  10  fructidor  an  XII  (28  août  1804)  : 

Je  vous  prie  de  me  fournir  dans  le  plus  court  délai  qu'il  vous 
soit  possible  des  renseignements  bien  circonstanciés  sur  tout 
ce  qui  peut  être  à  votre  connaissance  concernant  les  maisons 
de  jeux  qu'il  peut  y  avoir  à  Genève  ou  dans  les  environs,  sur 
les  personnes  qui  tiennent  ces  maisons,  celles  qui  les  fréquen- 
tent habituellement,  enfin  sur  les  moindres  détails  relatifs  à  cet 
objet.  Rien  ne  doit  être  échappé  à  l'active  vigilance  de  vos 
commissaires  de  police,  sur  le  zèle  desquels,  ainsi  que  sur  le 
vôtre,  Monsieur  le  maire,  je  compte  entièrement. 

On  sait  que  loin  de  pouvoir  remédier  à  la  passion  du  jeu 
qui  sévissait  surtout  dans  les  villes  de  garnison,  l'Empire 
ne  put  que  la  réglementer  ;  les  efforts  de  Pasquier,  ministre 
de  la  police  en  1810,  échouèrent  devant  la  crainte  qu'eut 
Napoléon  de  diminuer  ses  ressources.  La  suppression 
des  locaux  de  jeu  clandestins  fut  vainement  réclamée  ;  ils 
continuèrent  à  subsister.  Un  rapport  officieux  prie  la 
mairie  de  Genève  de  rendre  une  ordonnance  dont  le  «  con- 
sidérant pathétique  »  signalera,  avec  la  misère  future 
des  délinquants,  la  désunion  semée  par  le  jeu  dans  les 
familles  ;  une  telle  ordonnance  devait  —  d'après  l'auteur 
de  la  pétition  —  «  rendre  les  artisans  à  leur  état  et  au 
commerce  que  la  vertu  de  leurs  pères  leur  avait  légué  ». 

D'autres  délits  se  commettaient  du  reste  avec  non 
moins  d'impunité.  Il  entrait  alors  à  Genève  un  grand 
nombre  d'individus  «  sans  autre  état  que  celui  de  men- 
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dier  '  »  ;  les  petits  vols  se  multipliaient  et  occasionnaient 
des  plaintes  incessantes  de  la  part  des  négociants  et  mar- 
chands. Le  premier  acte  de  la  mairie,  rendue  à  la  liberté 
dans  le  domaine  de  son  administration,  fut  de  remédier  à 
l'insuffisance  des  valets  de  ville.  Après  avoir  édicté  un 
cahier  des  charges  fort  sévère,  elle  appela  au  service  des 
portes  de  la  ville  trois  citoyens  réputés  pour  leur  exacti- 
tude et  leurs  bonnes  mœurs  '  ;  ils  reçurent,  pour  cette 
besogne  délicate  et  de  haute  confiance,  la  rémunération  de 
?)0  sols  par  jour  !  Le  nom  de  tous  les  étrangers,  celui  de 
l'auberge  ou  de  la  maison  où  ils  descendaient  étaient  con- 
signés dans  un  registre.  Le  contrôle  devait  porter  d'une 
manière  toute  spéciale  sur  la  conduite  et  les  affaires  des 
individus  qui  franchissaient  les  portes  plusieurs  fois  par 
jour.  Le  maire  s'efforça  de  faciliter  la  surveillance  en 
demandant  au  préfet  de  supprimer  les  foires  précédem- 
ment tenues  à  Genève  et  de  les  transférer  dans  la  com- 
mune de  Plainpalais.  Il  affirmait  qu'une  longue  expérience 
avait  démontré  que  les  foires  de  Genève  étaient  inutiles  au 
commerce  et  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme  une 
occasion  de  délassement'. 


Malgré  les  circonstances  défavorables  dans  lesquelles 
se  trouvait  la  ville  de  Genève,  le  Gouvernement  continuait 
à  exiger  d'elle  des  redevances  élevées.  Nous  avons  signalé 
les  revendications  de  la  municipalité  pour  obtenir  une 
augmentation  de  l'octroi  ;  elle  sollicita  aussi,  à  plusieurs 
reprises,  un  dégrèvement  de*ses  contributions  directes. 
Le  conseil  municipal  de  l'an  IX,  mis  au  courant  par  le 

^  Genève,  Arch.  munie,  A,  12  ventôse  an  X. 

^  Spety  à  Cornavin,  Appia  à  Rive,  Dufrêne  à  Neuve. 

^  Voir  Genève,  Arch.  munie,  D,  24  ventôse  an  XI. 
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maire  de  la  situation  fâcheuse  des  finances,  avait  fait  va- 
loir les  raisons  qui  lui  paraissaient  miltier  en  faveur  du  dé- 
grèvement. Ses  démarches  n'eurent  aucun  succès.  Bien  au 
contraire,  le  budget  de  Tan  X  marquait  une  surcharge,  pour 
la  commune,  de  fr.  2689,17.  Quelque  minime  qu'elle 
nous  paraisse  aujourd'hui,  elle  n'en  était  pas  moins  consi- 
dérée par  les  édiles  comme  d'autant  plus  lourde  qu'elle 
était  injuste.  Lourde,  car  à  cette  époque  les  budgets  muni- 
cipaux n'affectaient  pas  l'importance  dont  ils  se  parent 
aujourd'hui;  injuste,  parce  que  l'égalité  proportionnelle 
avait  été  violée  à  l'égard  de  la  ville  de  Genève  et  que  la 
loi  du  2  messidor  an  Vit  faisait  un  devoir  aux  adminis- 
trations supérieures  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses. 

Comme  ses  prédécesseurs,  le  maire  Maurice  s'éleva 
avec  une  franchise  courageuse  contre  les  prétentions  du 
Gouvernement  sur  les  contributions  communales. 

Dans  une  lettre  du  19  germinal  an  X  (19  avril  1802), 
qu'il  adressa  «  aux  citoyens  comprenant  le  Conseil  d'ar- 
rondissement communal  de  Genève  »,  il  prouva  par  un 
tableau  précis  que,  de  tous  les  bourgs  et  de  toutes  les 
villes  du  département,  Genève  était  la  commune  la  plus 
imposée.  Bien  qu'en  haut  lieu  on  lui  attribuât  26000 
habitants,  Genève  n'en  comptait  que  24000  ;  elle  payait 
en  contributions  (personnelle,  mobilière,  foncière)  61647 
francs.  Or  les  sept  communes  de  Carouge  (Lancy  com- 
pris), Ferney- Voltaire,  Gex,  Évian,  Thonon,  Bonne  ville 
et  Cluses,  dont  les  populations  réunies  donnaient  14261 
âmes,  payaient  17443  francs.  Si  la  proportion  avait  été 
observée,  Genève  n'aurait  eu  à  verser  que  31800  francs. 
La  différence  entre  cette  somme  et  celle  de  61747  francs, 
qui  était  prélevée,  justifiait  les  réclamations.  D'autre  part, 
l'ensemble  des  territoires  des  sept  communes  donnait  une 
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étendue  de  25951  journaux'  :  celle  de  Genève  n'était  que 
de  600  journaux,  encore  les  fortifications  étaient-elles 
comprises  dans  ce  chiffre,  bien  qu'elles  recouvrissent  un 
tiers  au  moins  du  territoire  communal.  En  réclamant 
l'égalité  proportionnelle,  Maurice  demanda  que  sa  com- 
mune fût  mise  sur  le  même  pied  que  les  autres  quant  à 
l'estimation  des  revenus,  ou  que  les  autres  villes  fussent 
imposées  d'après  les  considérations  adoptées  pour  elle- 
même.  Il  se  borna  du  reste  à  solliciter  pour  l'an  XI  la 
suppression  de  l'augmentation  de  taxe  réclamée  à  Genève 
pour  l'an  X  et  un  dégrèvement  de  8000  francs.  Cette 
demande  même  ne  rencontra  pas  la  faveur  du  Gouverne- 
ment. Elle  fut  repoussée.  L'année  suivante,  à  la  date  du 
7  germinal  an  XI  (28  mars  1803),  le  maire  la  confirma 
au  préfet  à  l'occasion  de  la  réunion  des  conseils  d'arron- 
dissement du  département  du  Léman  :  il  eut  cette  fois 
gain  de  cause. 

Les  autorités  supérieures  comprirent  qu'il  y  avait  lieu 
de  réagir  à  Genève  contre  le  marasme  du  commerce. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  rapport  du  Comité  du  com- 
merce, daté  du  8  brumaire  an  X  (30  octobre  1801),  et 
adressé  au  Conseil  des  arts,  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture '  ;  il  répond  aux  trois  questions  suivantes  qui  lui 
avaient  été  posées  : 

1^  Quel  était  le  commerce  du  département  du  Léman 
en  1789  ?  Ce  qu'il  est  aujourd'hui? 

2^  A  quelles  causes  faut-il  attribuer  la  diminution  qu'il 
a  éprouvée  dans  les  principales  branches  ? 

^  Le  journal  de  Savoie  équivalait  à  29  ares  96  (d'après  Téron,  In- 
struction sur  le  système  de  mesures  et  poids  uniformes  pour  toute  la  Ré- 
publique française,  Genève,  an  X,  in- 12). 

^  Bibliothèque  de  Genève,  Ms.  suppl.  110,  f.  22.  —  Ce  Comité  avait 
été  fondé  par  la  Société  des  Arts. 
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3°  Quels  sont  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  propres 
à  lui  redonner  son  ancienne  activité  et  à  le  rendre  floris- 
sant? 

Le  rapport  s'inspire  des  Notes  sur  le  commerce  et  Vin- 
dustrie  à  Genève  que  nous  avons  déjà  citées.  Il  insiste 
sur  le  fait  que  l'exiguité  du  territoire  de  la  République  de 
Genève  n'offrait  pas  d'emplois  utiles  sur  les  propriétés 
foncières.  Les  Genevois  s'étaient  habitués  à  souscrire 
chaque  année  aux  emprunts  du  gouvernement  français 
d'après  l'excédent  de  leurs  capitaux,  soit  le  fruit  de  leurs 
économies.  Leur  confiance  était  telle  que,  non  contents 
d'y  employer  leurs  propres  fonds,  ils  y  engagèrent  ceux 
des  étrangers  qui  leur  étaient  confiés.  Le  mouvement  sur 
les  fonds  publics  créa  à  Genève  cinq  ou  six  maisons  de 
banque  qui  eurent  une  existence  brillante  mais  de  courte 
durée.  A  l'époque  du  rapport,  son  rédacteur  estimait  que 
ce  genre  de  commerce  ne  saurait  se  relever  à  Genève. 

La  décadence  de  l'an  VII  était  due,  nous  Favons  signalé, 
au  fait  que  Genève,  enclavée  dans  la  ligne  des  douanes, 
avait  perdu  les  avantages  de  son  commerce  de  commission 
et  d'entrepôt.  La  réduction  de  la  dette  publique  et  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  aggravèrent  la  situation.  Il 
y  eut  un  surhaussement  fâcheux  dans  l'intérêt  de  l'argent 
qui,  précédemment,  s'élevait  rarement  au-dessus  de  quatre 
pour  cent.  La  révolution  et  la  guerre  avaient  porté  un 
coup  terrible  aux  manufactures  d'objets  de  luxe,  supprimé 
le  numéraire,  coupé  les  communications.  L'auteur  du 
rapport  que  nous  citons  signala  cet  état  de  choses,  puis, 
désireux  de  ne  point  paraître  trop  pessimiste,  il  constata 
que  l'annexion  de  Genève  avait  levé  les  entraves  qui 
gênaient  autrefois  son  commerce  avec  la  France,  que  le 
18  brumaire  avait  momentanément  rétabli  Tordre  et  la 
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tranquillité  dans  l'intérieur,  et  que  la  paix  générale,  si 
ardemment  souhaitée,  semblait  devoir  favoriser  un  nouvel 
essor. 

En  répondant  à  la  troisième  question  du  Conseil  du  com- 
merce, l'auteur  du  rapport  s'efforça  d'attirer  l'attention  du 
Gouvernement  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rendre  à 
Genève  quelque  éclat.   Il  demanda  qu'aucun  droit  ne  fût 
perçu  pour  l'importation  des  cadratures,  «  ouvrages  presque 
bruts  »,   que  les  taxes  à  payer  sur  les  toiles  fussent  ré- 
duites   et  celles  sur  l'exportation  de  l'horlogerie  et  de  la 
bijouterie  ramenées  à  dix  centimes  pour  cent  francs  de 
valeur  \  Il  réclama  la  transformation   du   mode  de  per- 
ception du  droit  de  patente  et  du  droit  de  barrières,  et  la 
suppression  de  l'imposition  des  portes  et  fenêtres  déjà 
demandée,  en  l'an  IX,  par  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement :    «  Cette  imposition  se   fait  sentir  d'une  manière 
bien  onéreuse  sur  nos  nombreux  ateliers,  pour  lesquels  le 
grand  jour  est  de  première  nécessité:  placés  pour  l'horlo- 
gerie dans  la  partie  la  plus  élevée  des  maisons,  ils  pré- 
sentent une  série  de  fenêtres  à  côté  les  unes  des  autres 
sans  interruption,  sauf  celle  des  appuis  destinés  à  sou- 
tenir le  comble  ».  Le  rapport  sollicite  enfin  l'intervention 
du  Gouvernement  pour  que  le  produit  des  manufactures 
genevoises  ait  un  accès  facile  en  Espagne  et  en  Portugal  ; 
il  fait  valoir  que  les  manufactures  du  Léman  procuraient 
à  elles  seules,  en  Tan  X,  un  bénéfice  de  3689000  francs 
dans  la  balance  du  commerce  français. 

Le  bénéfice  général  n'empêchait  cependant  pas  les 
déconfitures.  D'après  un  renseignement  donné  par  le 
maire  au  préfet,  il  y  eut  en  l'an  X  vingt-quatre  faillites 

^  La  bijouterie  payait  50  centimes   et  l'horlogerie  15  centimes  pour 
«ent  francs  de  valeur,  plus  10  o/o  pour  droit  de  guerre  et  frais  de  plomb. 
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dont  sept  furent  considérables'.  Maurice  les  attribuait 
à  la  stagnation  des  affaires  aussi  bien  qu'à  la  dispropor- 
tion constatée  entre  les  bénéfices  et  les  dépenses  faites 
par  les  gérants  des  établissements  atteints.  Au  reste, 
le  crédit  de  Genève  ne  se  trouvait  point  altéré  par  ces 
malheurs,  les  étrangers  n'ayant  perdu  sur  cette  place  que 
fort  peu  de  chose. 

Le  pain  avait  fait  défaut  en  l'an  IX.  L'an  X  connut  la 
disette  du  charbon  et  la  mairie  se  préoccupa  du  tort 
qu'elle  pouvait  causer  aux  ateliers.  Il  existait  un  rè- 
glement sur  la  distribution  du  charbon,  dont  l'article  23 
était  ainsi  conçu  : 

Les  commis  répartiront  le  charbon  de  la  manière  la  plus 
égale  sur  les  divers  quartiers  de  cette  commune,  selon  les 
besoins  des  particuliers,  et,  dans  les  temps  de  disette,  ils  le 
distribueront  par  ordre  de  souscription  à  tous  les  ouvriers 
pour  qui  il  est  d'absolue  nécessité;  les  autres  particuliers  seront 
servis  après  eux,  en  s'inscrivant  de  même. 

Conformément  à  ce  règlement^  le  maire  décida  de  faire 
reconnaître  aux  portes  de  la  ville  toute  entrée  d'un  char- 
gement de  charbon.  Il  chargea  les  commis  d'en  faire  la 
distribution,  même  dans  le  cas  où  le  combustible  aurait 
été  commandé  au  dehors  par  un  particulier.  Une  clause 
pénale  assura  la  stricte  exécution  de  cet  arrêté.  Dans  la 
proclamation  qu'il  fit  à  ce  sujet  ',  il  mentionna  que  la  paix 
avait  rendu  aux  fabriques  d'horlogerie  et  de  bijouterie 
une  activité  qu'il  importait  de  ne  pas  laisser  entraver  par 

^  Genève,  Arch.  munie,  D,  10  ventôse  an  IX. 

^  Ihid.,  A,  25  frimaire  an  X.  —  Le  citoyen  Delisle,  adjoint,  remplis- 
sait provisoirement  les  fonctions  de  maire  ;  Pallard  avait  démissionné  et 
Maurice,  qui  lui  succéda,  n'entra  en  fonctions  que  le  1*»"  nivôse  an  X. 
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le  défaut  de  combustibles.  Le  citoyen  Antoine  fut  chargé 
de  se  rendre  à  Sallanches  et  à  Cluses  «  pour  encourager 
la  fabrication  du  charbon  »  et  le  faire  parvenir  à  Genève 
à  destination  des  fabriques'. 

Ces  dispositions  ne  suffirent  pas.  L'hiver  très  rigoureux 
avait  suspendu  toute  fabrication  de  charbon  dans  le  pays 
de  Gex  et  la  Savoie.  Les  ateliers  en  souffrirent  et 
s'alarmèrent  à  l'idée  de  ne  pouvoir  préparer  leurs  mar- 
chandises pour  les  foires  en  perspective.  Au  mois  de  flo- 
réal, ayant  appris  que  les  communes  d'Aigle  et  de  Bex 
extrayaient  du  combustible,  le  maire  adressa  une  requête 
au  préfet  et  à  la  Chambre  administrative  du  canton  du 
Léman,  à  Lausanne,  afin  d'en  obtenir  un  certain  nombre 
de  «  vannées  ».  En  1792  déjà,  l'État  de  Berne  avait 
accordé  à  la  République  de  Genève  une  faveur  semblable. 
La  Chambre  administrative  fit  répondre  par  son  président, 
le  citoyen  Crud,  qu'elle  autorisait  la  fourniture  de  deux 
cents  vannées. 

En  l'an  XI,  le  maire  redouble  de  précautions  ;  il  règle 
lui-même  la  distribution  du  charbon  et,  pour  remé- 
dier aux  abus  qui  pourraient  se  produire,  décide,  le  30 
floréal  :  1°  que  les  mesureurs  de  charbon  seront  tenus  de 
se  trouver,  dès  le  matin,  aux  portes  de  la  ville,  pour  tirer 
au  sort,  en  présence  des  commis,  le  quartier  dans  lequel 
ils  feront  la  distribution  ;  2""  qu'ils  ne  pourront  disposer 
des  chars  de  charbon  sans  l'ordre  des  commis  ;  3°  qu'il 
leur  sera  défendu  de  fixer  le  prix  du  charbon  ;  ils  devront 
s'en  tenir  au  prix  indiqué  dont  la  note  leur  aura  été 
communiquée  ;  4^  que  le  charbon  entré  dans  la  ville  ne 
pourra  en  sortir  sans  ordre  '. 

^  Genève,  Arch.  munie,  A,  9  nivôse  an  X. 
2  Ihid.,  A. 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  31 


IV. 


l'introduction  du  système  métrique  en  l'an  X.  —  POIDS  ET 

mesures;   contrôle;   barruel-beauverd.   —  david  chauvet 

ET  ETIENNE  DUMONT  ;  l'aN  XI.  —  EFFERVESCENCE.  —  OFFRANDE 
AU  GOUVERNEMENT.  —  DEPENSES  DE  LA  COMMUNE  ;  l'ÉGLISE 
catholique.    —    LE   SERVICE    DE   GARDES.  —    LA   POPULATION   EN 

1803  ET  EN  1807. 

Les  habitudes  journalières  des  négociants  genevois 
furent  troublées  en  Fan  X  par  les  premiers  essais  d'intro- 
duction du  système  métrique. 

Une  loi  du  1"  vendémiaire  an  IV  avait  prévu  l'unifor- 
misation du  système  général  des  poids  et  mesures  ;  celle 
du  19  frimaire  an  VIII  fixa  le  mètre  à  3  pieds  11  lignes 
et  296  millièmes  de  ligne;  parleurs  arrêtés  des  13  bru- 
maire et  29  prairial  an  IX,  les  consuls  établirent  le 
système  décimal.  A  vrai  dire,  l'arrêté  du  13  brumaire 
(4  novembre  1800)  autorisa  l'emploi  simultané  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  mesures.  Le  système  décimal 
devait  entrer  définitivement  en  vigueur  le  1®"^  prairial 
anX  (21  mai  1802). 

Le  P'  germinal  (22  mars),  le  citoyen  Simon  Lauréous 
fut  nommé  vérificateur  des  poids  et  mesures  par  le  préfet 
du  Léman.  Le  traitement  de  Lauréous,  fixé  à  800  francs, 
pouvait  être  retenu  sur  le  produit  des  vérifications.  La 
somme  ne  fut  pas  atteinte  et,  le  P^  vendémiaire  an  XIV 
(23  septembre  1805),  Lauréous  renonça  à  ses  fonctions  '. 

Des  inspections  furent  ordonnées  afin  de  veiller  à  la 

i  Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  63,  lettre  au  ministre 
de  l'intérieur. 
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stricte  observation  du  nouveau  système.  En  floréal  an  X 
(mai  1802),  le  citoyen  Costaz,  inspecteur  des  poids  et  me- 
sures dans  les  départements  du  Léman,  du  Mont-Blanc, 
de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs,  avisa  les  négociants  gene- 
vois qu'il  se  présenterait  incessamment  chez  eux.  Le 
maire  protesta  '  ;  la  visite  inopinée  de  l'inspecteur  était 
contraire  à  une  décision  antérieure  qui,  tenant  compte  de 
la  perturbation  apportée  par  le  nouveau  système,  avait 
fixé  la  marche  à  suivre  pour  en  faire  respecter  l'exécution 
sans  nuire  au  commerce.  Le  maire  fit  observer  au  préfet 
qu'il  eût  été  convenable  d'avertir  les  citoyens  par  une 
publication  aux  lieux  ordinaires  ;  il  témoigna  ses  regrets 
de  ce  qu'aucune  table  de  comparaison  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  poids  n'eût  été  donnée  aux  commerçants  et 
de  ce  qu'on  ne  leur  eût  pas  indiqué  où  ils  pourraient  se 
pourvoir  de  mesures  nouvelles.  Le  maire  conclut  en 
demandant  de  repousser  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la 
loi,  afin  de  permettre  à  celle-ci  d'arriver  à  son  but  sans 
exposer  vendeurs  et  acheteurs  à  des  erreurs  de  calcul 
préjudiciables  et  à  des  procès  vexatoires.  Il  faut  croire 
que  cette  requête  fut  agréée,  car,  à  la  date  du  6  fructidor 
an  X,  le  registre  de  la  mairie  mentionne  le  fait  que  les 
citoyens  seront  irrémissiblement  tenus  de  se  conformer, 
dès  le  V  vendémiaire  de  l'an  XI  (il  ne  s'agit  plus  du 
P'  prairial  an  X),  aux  prescriptions  du  13  brumaire 
an  IX  relatives  à  l'achat,  à  la  vente  et  au  pesage  des 
marchandises,  ainsi  qu'au  mesurage  des  matières  sèches 
et  liquides. 

Un  arrêté  du  7  brumaire  an  IX  (29  octobre  1800)  et 
une  loi  du  20  floréal  an  X  (19  mai  1802)  avaient  autorisé 

^  Genève,  Arch.  munie,  D,  25  floréal  an  X. 
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les  préfets  à  établir,  sur  la  demande  des  maires,  des  bu- 
reaux publics  où  les  citoyens  pouvaient,  contre  une  cer- 
taine rétribution,  faire  peser,  mesurer  et  jauger  leurs 
marchandises.  Le  maire  installa  le  bureau  de  Genève 
dans  l'ancien  poids  du  blé,  en  l'Ile.  Des  tableaux  compa- 
ratifs furent  affichés  dans  ce  bureau.  L'arrêté  du  maire, 
qui  les  accompagnait,  fut  jugé  trop  paternel  par  la  pré- 
fecture ;  quatre  jours  plus  tard,  Maurice  fut  contraint 
de  publier  un  avis  plus  sévère,  menaçant  de  mesures  de 
rigueur  tout  négociant  dont  la  négligence  retarderait 
l'application  de  la  loi.  Il  annonça  en  outre  la  visite  de 
l'inspecteur  et  rappela  qu'il  avait  le  droit  de  sévir  contre 
les  coupables. 


Des  commissions  avaient  été  chargées  de  dresser  les  ta- 
bleaux de  comparaison  des  anciennes  et  des  nouvelles 
mesures.  Celle  du  Léman,  constituée  dès  l'an  YII,  eut  pour 
mission  de  déterminer  le  rapport  entre  les  poids  et  mesu- 
res en  usage  dans  ce  département  et  ceux  qui  étaient  pré- 
vus par  la  détermination  provisoire  du  système  métri- 
que'. 

La  commission  évalua  la  livre  de  Genève  à  551 
grammes  450  milligrammes. 

D'après  un  tableau  imprimé  le  2  prairial  an  X  (22  mai 
1802)  par  Duport,  avec  autorisation  du  m^ire,  la  livre 


'  En  l'an  XI,  le  ministre  François  de  Neufchâteau  sollicita  du  préfet 
la  nomination  de  savants  qu'il  lui  reprocha  d'avoir  «  entièrement  oubliés  » 
pour  former  la  commission,  à  savoir  les  citoyens  Pictet,  Prévost,  L'Huil- 
lier,  Frédéric  Maurice,  Paul,  mécanicien,  «artiste  distingué»,  et  l'ingé- 
nieur en  chef  du  Département  {Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures, 
ch.  2,  522j. 
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de  Genève  rectifiée  valait  551  grammes  855  milli- 
grammes, tandis  que  18  onces  de  marc  n'étaient  évaluées 
qu'à  550  grammes  694  milligrammes.  La  livre  de 
Genève  était  donc  plus  forte  de  1  gramme  161  milli- 
grammes, mais  on  ne  l'évaluait  habituellement  qu'à  18 
onces,  poids  de  marc.  L'once  elle-même  se  subdivisait 
en  24  deniers  et  le  denier  en  24  grains.  Le  système 
provisoire  avait  créé  le  kilogramme,  ou  livre  nouvelle, 
divisé  en  10  hectogrammes  ou  onces  nouvelles;  l'hecto- 
gramme fut  divisé  en  10  décagrammes,  gros  ou  deniers 
nouveaux,  le  décagramme  en  10  grammes  ou  grains  nou- 
veaux, le  gramme  en  10  décigrammes,  etc.'  Une  table 
fut  publiée  pour  indiquer  à  quels  prix  correspondaient 
les  nouveaux  poids,  d'après  le  prix  de  la  livre,  de  l'once 
et  du  denier,  poids  de  Genève  '. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  capacité,  la  com- 
mission, après  avoir  pris  une  moyenne  réduite  entre  la 
capacité  de  deux  des  anciennes  mesures  en  pierre  placées 
au  marché  des  grains,  fixa  la  valeur  de  la  coupe  de 
Genève  (rectification  faite  du  mètre  provisoire  en  mètre 
définitif)  à  78  Htres  et  9398  dix  millièmes  de  litre,  soit  à 
moins  de  78  litres  et  94  centilitres.  La  coupe  de  Genève 
se  subdivisait  en  deux  bichets,  le  bichet  en  deux  quarts, 
le  quart  en  quatre  quartes. 

En  l'an  X,  le  citoyen  Jean-Henri  Raffard,  chef  du  bu- 
reau de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
Léman,  fut  chargé  de  dresser  un  tableau  de  comparaison 
entre  les  anciennes  mesures  du  marché  aux  grains  de 
Genève  et  les  nouvelles  mesures  en  pierre  que  Ton  venait 


'  Voir  annexe  V. 
2  Voir  annexe  VI. 
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d'y  établir  \  Une  table  indiqua  la  valeur  de  l'hectolitre  et 
de  ses  subdivisions,  d'après  le  prix  connu  de  la  coupe  de 
Genève,  exprimé  en  francs  ou  en  florins'.  Ce  fut  aussi 
en  l'an  X  que  le  citoyen  Gattey,  membre  du  bureau  con- 
sultatif des  poids  et  mesures,  rédigea  un  guide  à  l'usage 
des  notaires  et  officiers  publics.  Ce  recueil  était  intitulé  : 
JElémens  du  nouveau  système  métrique^  suivis  des  tables 
de  rapports  des  anciennes  mesures  agraires  avec  les  nou- 
velles \  Le  prospectus  qui  le  lançait  déclare  que 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  est  «  un  garant 
de  la  pureté  des  principes  dans  lesquels  l'ouvrage  est 
rédigé».  A  Genève,  le  citoyen  Téron  fit,  lui  aussi,  un 
travail  qui  mérita  les  félicitations  de  Chaptal'. 

Un  arrêté  préfectoral  du  3  frimaire  au  XI,  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  23  frimaire,  chargea  Kaf- 
fard  de  donner  un  cours  élémentaire  et  public  de  calcul 
décimal.  Le  maire  fut  invité  à  lui  procurer  un  local  et, 
à  titre  d'étalon,  un  mètre,  un  kilogramme,  un  litre 
pour  les  liquides  et  un  double  décilitre  pour  les  grains'. 

'  Voir  annexes  VII  et  VIII.  —  Raffard  occupait  en  1813  les  fonctions 
de  vérificateur  des  poids  et  mesures,  avec  traitement  annuel  de  mille 
francs.  Il  publia  à  cette  époque  un  tableau  général  de  comparaison, 
visé,  sur  l'ordre  du  préfet,  par  Peschier-Fontanes,  inspecteur  de  l'Aca- 
démie, S.  L'Huillier  et  J.-J.  Schaub,  professeur  de  mathématiques  (voir 
annexe  X).  Pendant  l'occupation  du  département  du  Léman  par  les 
troupes  autrichiennes,  Raffard  fut  employé  en  qualité  de  commissaire 
civil  et  militaire  pour  assurer  le  service  des  subsistances  à  Frangy.  Le 
9  avril  1814,  il  fut  nommé  commissaire  de  police  à  Genève,  en  remplace- 
ment de  Jean-Salomon  Victor,  décédé.  (Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et 
mesures,  ch.  2,  522;  Arch.  munie. ^  A,  9  et  11  avril  1814.) 

2  Voir  annexe  IX. 

3  Paris,  an  X,  in-8o. 

*  Genève.,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  522,  lettre  au  préfet 
du  8  thermidor  an  X. 

5  Genève.)  Arch.  munie,  A,  6  ventôse  et  9  floréal  an  XI.  —  Le  préfet 
Capelle  confia  plus  tard  la  fabrication  des  mesures  de  capacité  pour 
liquides  à  Gabriel  Charton. 
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Napoléon  pressa  rétablissement  du  nouveau  système 
qui,  dans  beaucoup  de  cantons,  était  demeuré  lettre 
morte.  Une  circulaire  adressée  le  10  pluviôse  an  XIII 
(30  janvier  1805)  aux  préfets  par  Champagny,  ministre 
de  l'intérieur,  insiste  pour  qu'une  institution  aussi 
importante  «  ne  soit  plus  une  vaine  et  inutile  théorie  ». 

Dans  le  département  du  Léman,  Costaz,  inspecteur 
des  poids  et  mesures,  avait  été  remplacé  par  Joseph  de 
Barruel-Beauverd  ' .  Cet  ancien  colonel  et  ci-devant  comte 
apporta  dans  Taccomplissement  de  ses  fonctions  un  zèle 
quelque  peu  exagéré.  Il  prit  possession  de  son  emploi 
à  Genève  le  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804),  «se 
proposant  d'y  employer  tous  les  soins  imaginables  pour 
faire  exécuter  les  ordres  du  Gouvernement  »  et  cela 
malgré  les  obstacles  qu'il  rencontrerait  pour  «  défendre 
d'anciens  usages  et  des  habitudes  enracinées  chez  de 
vieux  républicains,  inaccoutumés  à  l'unité  et  à  la  régula- 
rité des  institutions  monarchiques'».  Ses  doléances 
au  préfet  furent  nombreuses  :  le  mois  même  de  son  instal- 
lation, il  attira  l'attention  de  ce  magistrat  sur  les  laitiers 
qui  refusaient  d'abandonner  la  cuiller  dont  ils  se  servaient 
comme  mesure.  «  Le  nommé  Cerclet  (c'est  peu  encoura- 
geant) s'est  ruiné  pour  fabriquer  des  mètres  que  Ton 
n'utilise  pas  »,  écrit-il  le  30  messidor;  et  il  signale,  un 
mois  plus  tard,  l'inconvenance  d'un  bourgeois  de  Coutance 
qui,  devant  lui,  réclamait  de  son  épicier  une  livre  de  riz, 
«  au  poids  de  18  onces  !  » 

'  En  1807,  le  rayon  de  l'inspecteur,  qui  comprenait  les  départements 
du  Léman,  du  Jura,  de  l'Ain,  du  Mont-Blanc  et  du  Doubs,  fut  étendu 
au  département  de  la  Haute-Saône,  que  l'on  retrancha  en  1812  pour  le 
remplacer  par  celui  de  l'Isère  {Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures, 
ch.  2,  522). 

2  Genève^  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  523,  lettre  au  préfet. 
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Barruel  visitait  toutes  les  boutiques,  interrogeait  cha- 
que revendeur  ;  il  put  se  rendre  compte  que  chacun  pos- 
sédait les  nouveaux  poids  et  mesures.  Les  marchands  chez 
lesquels,  à  côté  de  ces  poids,  les  anciens  furent  trouvés, 
les  virent  saisir  et  briser.  Le  13  vendémiaire  an  XIII 
(5  octobre  1804),  quatorze  anciens  moules  ou  cadres 
pour  mesureurs  de  bois  furent  sciés  par  ordre  de  l'ins- 
pecteur'. Barruel  s'efforça  aussi  àesni^i[)Yimev\etrébucJiet, 
balance  romaine  au  moyen  de  laquelle  les  commerçants 
avaient  l'habitude  de  peser  les  monnaies.  C'est  du  moins 
ce  que  relate  un  rapport,  sans  date  et  sans  signature, 
adressé  au  maire,  probablement  par  l'un  des  commis- 
saires de  police  chargé  d'accompagner  Barruel  dans  son 
inspection'.  Le  même  rapport  attire  l'attention  du  maire 
sur  l'insistance  du  Gouvernement  à  faire  observer  la  loi 
à  Genève,  alors  que  dans  les  autres  villes  du  département 
(Gex  exceptée)  le  système  décimal  n'était  pas  même  uti- 
lisé pour  les  mesures  publiques.  Le  rapport  constate  que 
la  plus  grande  partie  des  villes  voisines  de  Genève  s'y 
approvisionnent,  mais  que  la  divergence  des  systèmes  les 
pousse  à  se  pourvoir  ailleurs.  Thonon  avait  reçu,  comme 
Genève,  des  étalons,  mais  n'en  tenait  aucun  compte  ; 
Évian,  Bonneville  et  La  Roche  n'avaient  pas  encore  d'in- 
dications qui  leur  permissent  d'appliquer  le  système  déci- 
mal'. 

^  Pour  le  bois  de  chauffage,  il  ne  devait  y  avoir  que  trois  sortes  de 
membrures,  le  stère,  le  double-stère  et  le  demi-décastère,  au  lieu  de  la 
demi-voie,  de  la  voie  et  de  la  corde  {Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et 
mesures,  ch.  2,  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  du  29  novembre 
1806). 

^  Genève,  Arch.  munie,  XXXIII,  V,  69. 

^  En  1806  encore,  le  maire  de  La  Roche  pouvait  écrire  à  l'inspecteur: 
«  Je  dois  vous  dire  franchement,  et  avec  la  sincérité  d'un  vieux  militaire, 
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Ne  coiivieudfait-il  pas,  MoQsieur  le  maire,  —  écrit  l'auteur 
du  rapport  que  nous  venons  de  citer  —  de  représenter  à 
M.  le  préfet  les  progrès  de  Genève  sur  ce  nouvel  établisse- 
ment et  de  lui  demander  qu'il  se  fît  rendre  compte  par 
MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  l'exécution  de  ses  précé- 
dentes ordonnances  sur  l'établissement  du  système  métrique? 
et  ne  conviendrait-il  pas  aussi  qu'il  intimât  à  l'inspecteur 
de  s'y  rendre  pour  qu'il  y  fît  ce  qu'il  a  fait  à  Genève  et 
qu'ensuite  il  allât  dans  ces  autres  départements  faire  la  même 
œuvre?  Si  M.  Barruel  n'avait  qu'une  ville  ou  qu'un  dépar- 
tement à  inspecter,  on  concevrait  pourquoi  il  ne  quitte  pas 
Genève,  mais  on  peut  bien  lui  dire  que  ce  qui  s'est  fait  à 
Genève  n'est  point  son  œuvre;  on  la  doit  à  la  docilité  des 
habitants  et  à  la  confiance  bien  méritée  qu'ils  ont  au  maire; 
l'inspecteur  pourra  trouver  de  la  gloire  en  se  transportant 
dans  les  places  où  la  rénitence  des  habitants  a  fait  craindre 
la  révolte. 

Et  le  rapport,  commencé  sur  un  ton  malicieux,  constate 
que  dans  le  cas  oii  le  système  en  vigueur  devrait  con- 
tinuer à  détourner  de  Genève  les  acheteurs,  c'en  serait 
fait  du  commerce  de  cette  ville,  où  les  indigents  de- 
viennent de  plus  en  plus  nombreux. 

Le  ministre  engagea  Tinspecteur  à  user  de  circonspec- 
tion «  à  Genève  surtout  '  »  ;  mais  le  colonel  Barruel  ne 
connaissait  que  la  consigne.  A  maintes  reprises,  il  affirme 
qu'une  seule  chose  l'empêche  de  déployer  aussi  son  zèle 
en  dehors  de  Genève:  le  manque  de  ressources.  Le  18 
février  1807,  alors  qu'il  était  depuis  trente-trois  mois  en 
fonctions,  il  réclamait  encore  ses  appointements  mensuels 
de  125  francs  qui  ne  lui  avaient  pas  été  servis. 

que  nos  bons  Savoisiens  n'entendent  rien  au  langage  grec  et  qu'ils  ne  se 
familiariseront  que  très  difficilement  avec  le  système  métrique  »  (d'a- 
près une  lettre  de  Barruel  au  préfet,  du  23  mai  1806,  Genève,  Arch. 
d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2). 

^  Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  lettre  au  préfet  du 
19  thermidor  an  XII. 
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La  correspondance  administrative  de  Barruel  ne 
manque  pas  de  saveur;  ses  rapports  sont  écrits  avec 
verve  ;  une  indignation  à  peine  contenue  conduit  sa 
plume.  Barruel  blâme  les  ménagères  incapables  de 
s'habituer  au  calcul  décimal  et  signale  la  conduite  de 
Chaptal  lui-même.  Le  savant  homme  d'État  possédait 
près  de  Paris  une  manufacture  d'acides  :  ne  laissait-il 
pas  sortir  ses  produits  en  les  évaluant  suivant  l'ancien 
tarif?  Dans  la  lettre  où  il  dénonce  au  préfet  cette 
contravention,  Barruel  lui  rappelle  l'existence,  sur  la 
halle  aux  blés,  de  pierres  taillées  en  creux  qui  servaient 
autrefois  à  mesurer  les  grains  et  qu'il  se  propose  de 
faire  briser.  Des  pierres  semblables  étaient  utilisées  ail- 
leurs aussi  avant  l'adoption  du  système  métrique.  Forster, 
agent  du  gouvernement  de  France  à  Mayence,  déclarait 
que  les  jacobins  mayençais,  ralliés  au  nouveau  régime, 
les  considéraient  comme  «  un  monument  de  la  tyrannie'  ». 
Elles  rappelaient  par  contre  aux  Genevois  leur  indépen- 
dance. 

Barruel  régularisa  jusqu'à  la  manière  de  peser  les 
grains  ;  il  exigea  des  entonnoirs  pour  qu'ils  s'écoulassent 
uniformément  et  interdit  l'usage  de  la  pelle.  Il  écrivait  : 
«  Dans  tout  le  Léman,  comme  à  Genève,  on  incline  le 
sac  de  grains  sur  la  mesure  et  on  passe  rapidement  la 
radoire  sur  celle-ci  quand  elle  est  remplie.  »  Il  juge  le 
procédé  trop  primitif.  Son  rapport  se  termine  sur  ces 
mots  :    «  Si  quid  rectius   novisti.  »   Car  M.  de  Barruel 

^  Genève^  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  lettre  du  2  ventôse 
an  XIII.  —  Les  acides  en  question  étaient  utilisés  par  Audeoud,  fabri- 
cant d'indiennes  dans  le  faubourg  Saint-Gervais. 

2  Voir  Chuquet,  Études  d'histoire  (Paris,  s.  d.,  in-S*"),  première  série, 
p.  260. 
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avait  des  lettres  et  agrémentait  ses  avis  de  citations: 
«  Nihii  fit  ex  nihilo  »,  dit-il  quelque  part.  Auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Actes  des  philosophes  et  des  réptiblicams^ 
il  publia  en  outre  à  Genève,  le  8  fructidor  an  XII,  une 
comédie  en  un  acte  et  en  prose  intitulée  :  Les  Bracelets^ 
ou  le  mari,  la  femme  et  l'amant,  dupes  les  uns  des 
autres.  Bien  que  Barruel  n'eût  pas  obtenu  qu'elle  fût 
représentée  à  Genève  ou  à  Paris,  cette  pièce,  tirée  à  huit 
cents  exemplaires  et  adressée  à  des  personnages  haut 
placés,  fit  scandale  ;  on  accusa  l'auteur  de  viser  le  con- 
seiller d'État  Regnaud  de  St-Jean  d'Angely,  qui  avait 
été  son  patron  et  son  protecteur.  A  vrai  dire,  Regnaud 
ne  s'émut  point  du  pamphlet;  Barruel  ayant  été  arrêté 
par  ordre  du  ministre  de  la  police  générale,  Regnaud 
intervint  le  8  frimaire  an  XIII  et  obtint  sa  libération 
immédiate. 

Le  Gouvernement  reprocha  à  plusieurs  reprises  au  ci- 
devant  comte  d'avoir  conservé  des  relations  avec  les  émi- 
grés amnistiés  de  la  ville  de  Bourg'. 

Nous  avons  vu  que  dans  ses  fonctions  Barruel  se 
montrait  fort  soupçonneux  ;  il  attribuait  aux  causes  une 
importance  plus  grande  qu'aux  effets  et  taxait  de  rébel- 
lion ce  qui  n'était  que  négligence.  Le  27  octobre  1806, 
il  se  plaint  «  d'un  grand  fond  de  résistance  à  la  loi  ». 
Quelque  temps  auparavant,  il  avait  dénoncé  aux  autorités 
et  au  public  une  marchande  n'ayant  pas  d'autre  mesure 
que  les  marques  faites  par  elle  sur  les  bords  d'une  petite 
table'.  Le  commissaire  de  police,  qui  l'accompagnait 
généralement  dans  ses  tournées,  prit  carrément  la  défense 

'  Paris,  Arch.  nat.,  F^  8457  (5621). 

^  Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  lettre  au  préfet  du 
22  germinal  an  XIII. 
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des  négociants.  Dans  ses  rapports,  il  propose  les  moyens 
«  doux  »  et  affirme  «  que  M.  Barruel  met  une  telle  roi- 
deur  dans  les  ordres  qu'il  donne,  qu'il  fait  des  écarts  et 
indispose».  L'inspecteur,  pour  sa  justification,  narrait 
au  préfet  avec  détails  ses  visites  chez  les  marchands  ;  il 
rapportait  leurs  objections  :  «  L'un  vous  dit  :  «  Le  système 
métrique  ne  durera  pas  plus  que  le  calendrier  républi- 
cain. »  Un  autre  :  «  Ses  dénominations  nuisent  à  sa 
marche.  »  Un  autre  :  «  Vous  trouvez  chez  moi  des 
anciens  poids,  mais  c'est  pour  comparer.  »  Un  autre  : 
«  C'est  pour  faire  des  tares.  »  Un  autre  :  «  Ce  sont  des 
joujoux  pour  mes  enfants.  »  Un  autre  :  «  Je  ne  m'en  ser- 
vais pas,  je  ne  m'en  sers  point'.  »  Nul  doute,  en  effet,  que 
les  Genevois,  dont  on  connaît  l'humeur  frondeuse,  n'aient 
toujours  su  trouver  quelque  réponse  !  Les  pharmaciens  et 
droguistes,  eux,  déclaraient  qu'ils  ne  pourraient  faire  usage 
des  poids  métriques  tant  que  les  médecins  chiffreraient 
leurs  ordonnances  différemment  '.  Dans  ses  séances  des  21 
et  27  pluviôse  an  X  (10  et  16  février  1802)  déjà,  la  So- 
ciété de  médecine  de  Paris  s'était  préoccupée  du  chan- 
gement de  système  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  ; 
sur  le  rapport  de  Biron,  de  Brasdor  et  de  Pelletier,  elle 
demanda  aux  médecins  de  ne  plus  employer  leurs  signes 
«mystérieux  »  et  leurs  abréviations  «  dangereuses  '  ». 

A  maintes  reprises,  l'inspecteur  des  poids  et  mesures 
signale  les  pièces  fausses  ou  de  mauvais  titre  lancées  dans 

*  Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  523,  lettres  au 
préfet  des  25  et  27  juin  1807. 

^  Barruel  cite  comme  récidiviste  incorrigible  le  sieur  Piracé,  avocat 
et  droguiste  à  Carouge,  qui  fut  maintes  fois  poursuivi. 

3  Ce  rapport  fut  publié  par  ordre  du  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris, 
en  l'an  X.  Voir  à  ce  sujet,  Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2, 
522  et  523. 
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le  commerce.  Les  spéculateurs  remplaçaient  la  monnaie 
nationale  par  des  batz  frappés  aux  coins  des  cantons  de  la 
République  helvétique,  de  la  Principauté  de  Neuchâtel 
et  de  la  République  du  Valais.  Ces  pièces,  qui  circulaient 
en  grande  quantité  dans  le  Léman,  y  étaient  introduites 
avec  perte  pour  le  commerce  genevois.  L'ancienne  mon- 
naie servait  encore  de  base  pour  les  transactions  commer- 
ciales, la  monnaie  nouvelle  n'étant  pas  suffisamment  ré- 
pandue. La  valeur  intrinsèque  des  batz  était  fort  variable, 
mais  généralement  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  no- 
minale.  Le  gouvernement  de  la  République  de  Genève 
avait  déjà  considéré  le  cours  des  batz  comme  désavanta- 
geux pour  le  négoce  ;  de  nombreux  règlements  les  prohi- 
bèrent. Ce  fut  en  vain;  la  proximité  de  la  Suisse  engageait 
les  marchands  à  utiliser  une  monnaie  qui  y  était  appréciée. 
Un  autre  moyen  pour  éviter  la  circulation  des  batz  avait 
eu  plus  de  succès  :  un  tarif  fut  élaboré  en  vertu  duquel 
ils  ne  furent  admis  dans  le  commerce  qu'à  un  taux  inférieur. 
Dès  la  réunion  de  Genève  à  la  France,  le  défaut  de  billon 
les  fit  reparaître  ;  ils  remplacèrent  bientôt  toute  autre 
menue  monnaie.  Du  reste,  la  plupart  des  batz  lancés  dans 
le  commerce  étaient  faux,  et  les  nombreux  modèles  d'em- 
preintes rendaient  leur  vérification  difficile  '.   L'agiotage 
prit  de  telles  proportions  que  les  principales  maisons  déci- 
dèrent de  ne  les  accepter  en  payement  que  pour  une  valeur 
fixée  par  elles-mêmes  à  quatorze  centimes  ;  elles  deman- 
dèrent au  préfet  de  donner  un  appui  à  leur  convention  en 
établissant  un  tarif  et  proposèrent  en  1807,  pour  éloigner 
les  batz,  d'en  fixer  la  valeur  à  13  centimes  '. 


1  Le  préfet  affirmait  qu'à  Neuchâtel  les  batz  faux  étaient  acceptés 
pour  éviter  les  frais  que  le  monnayage  auraient  coûté  à  l'État. 
-  Genève,  Arch.  d'État,  Poids  et  mesures,  ch.  2,  63. 
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Les  contestations  et  les  procès  sur  cet  objet  devinrent 
néanmoins  si  fréquents,  qu'en  1813  les  négociants  réso- 
lurent de  faire  entre  eux  un  arrangement  :  ils  s'enga- 
gèrent, vis-à-vis  les  uns  des  autres,  à  recevoir  toutes  les 
pièces  frappées  à  Genève  et  à  vendre  pour  la  fonte  celles 
qui  étaient  marquées  au  coin  de  Berne,  supportant  eux- 
mêmes  la  perte  qui  devait  en  résulter.  Cette  décision  fit 
tomber  celle  que  les  marchands  avait  prise  de  refuser  en 
payement  les  pièces  bernoises  de  20  sols  et  supprima, 
avec  les  conflits,  l'intervention  des  autorités'. 


Toutes  les  prohibitions  relatives  au  commerce  émurent 
les  négociants.  Dans  les  premiers  mois  de  Tan  XI 
(1802)  l'effervescence  augmenta  :  les  négociants  gene- 
vois acceptèrent  difficilement  les  dispositions  légales. 
Cela  ressort  du  registre  de  la  mairie  ;  cela  ressort  aussi 
de  la  correspondance  inédite  d'Etienne  Dumont,  con- 
servée à  la  Bibliothèque  de  Genève,  et  dans  laquelle  se 
trouvent  plusieurs  lettres  de  David  Chauvet,  qui  jouis- 
sait d'une  grande  considération  parmi  ses  concitoyens. 
En  1792,  les  syndics  de  Genève  l'avaient  chargé,  ainsi 
qu'Etienne  Dumont  et  d'autres  citoyens  marquants,  de 
plaider  officieusement  en  France  en  faveur  de  l'indépen- 
dance menacée.  Sans  se  laisser  rebuter  par  l'insuccès, 
Chauvet  écrivait  de  Genève,  en  1802,  à  Dumont  que  le 
moment  était  venu  pour  la  France  de  rendre  à  Genève  sa 
liberté  et  que  nul  mieux  que  lui,  Dumont,  ne  saurait 
attirer  sur  cet  objet  l'attention  du  Gouvernement  :  «  Le 
Gouvernement  fait  profession  de  vouloir  rendre  à  la  Suisse 
son  indépendance;   pourquoi  en  excepterait-on  Genève, 

^  Genève,  Arch.  munie,  A,  26  mars  1813. 
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qui  a  toujours  été  considérée  comme  une  partie  de  la 
Suisse?  Si  c'est  pour  le  revenu,  il  en  revient  plus  à  la 
France  par  le  commerce  qu'elle  ne  pourrait  en  avoir  par 
les  impôts.  »  Et  Cliauvet  s'efforce  de  prouver  que  tout  ce 
que  l'industrie  genevoise  peut  produire  est  à  l'avantage 
de  la  France.  Il  somme  Dumont  d'accueillir  favorablement 
sa  demande  et  lui  écrit  :  «  Ne  résistez  donc  pas  à  un 
acte  de  patriotisme,  à  l'exercice  d'une   vertu.  » 

Dumont  était  alors  à  Paris  et  Chauvet  le  tenait  au 
courant  des  désirs  des  Genevois. 

La  même  année,  le  26  septembre,  il  écrit  encore: 
«On  attend  toujours  M.  Gallois;  je  crains  bien  que  ces 
délais  ne  nous  privent  du  plaisir  de  le  voir  ici  :  je  le 
désirerais  beaucoup  pour  nous,  et  aussi  parce  que 
j'aurais  l'espérance  qu'on  le  solliciterait  de  demander  la 
préfecture  de  Genève.  Tâchez  de  l'y  engager  ;  vous  aurez 
peut-être  plus  d'influence  sur  lui  :  il  est  très  important 
que  nous  ayons  un  bon  préfet,  et  cela  n'est  pas  très  facile. 
Le  nôtre  est  très  mal  ;  on  dit  qu'il  ne  peut  se  rétablir  : 
occupez-vous  de  cet  objet  ;  il  faudrait  qu'on  nous  donnât 
M.  Gallois,  ou  M.  de  Malouat  ou  M.  Mounier  ;  ce  sont  les 
trois  personnages  sur  qui  les  vœux  de  nos  compatriotes  se 
portent.  »  Chauvet  revint  plus  tard  sur  ces  desiderata. 
On  sait  que  le  choix  du  Gouvernement  tomba  sur  M.  de 
Barante  pour  remplacer  le   préfet  d'Eymar. 

Chauvet  semble  avoir  reconnu  que  sa  première  mis- 
sive était  inopportune  :  les  événements  qui  se  passaient 
alors  en  Suisse  n'étaient  pas  faits  pour  rendre  aux  Gene- 
vois la  confiance.  Et  Dumont  reçut  une  lettre  du  14 
octobre  oii  Chauvet  lui  marquait  :  «  Il  faut  convenir  que 
dans  ces  circonstances  nous  sommes  heureux  de  vivre 
sous  la  domination  française  ;  nous  sommes  tranquilles  et 
ménagés,  quoique  l'administration  soit  loin  d'être  bonne.  » 
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Un  mois  cependant  après  que  ces  lignes  furent  écrites, 
la  situation  fut  assez  tendue  pour  que  le  maire  adressât  à 
ses  concitoyens  une  proclamation  au  sujet  des  rassemble- 
ments \  Les  prescriptions  antérieures  demeuraient  sans 
effet;  des  attroupements  se  formaient  aussitôt  que  la 
saisie  d'une  marchandise  prohibée  était  décidée;  les 
arrestations,  le  «  transmarchement  »  des  personnes  arrê- 
tées, excitaient  les  citoyens  sinon  à  la  sédition  du  moins 
au  tapage.  L'article  3  de  la  loi  du  1"'  germinal  an  III 
était  ainsi  conçu  :  «  Tout  rassemblement  qui,  à  la  voix 
du  magistrat  ou  du  chef  de  la  force  armée,  ne  se  dissipe 
pas,  devient  coupable  par  le  refus  d'obéir.  »  Les  com- 
munes, d'autre  part,  étaient  rendues  responsables  de 
toutes  les  manifestations  se  passant  sur  leur  territoire. 
Dans  sa  nouvelle  proclamation,  le  maire  conjure  ses  conci- 
toyens de  ne  pas  oublier  les  maux  dont  ils  sont  menacés 
«  si,  insensibles  à  l'exhortation  qui  leur  est  adressée,  ils 
ne  s'opposent  pas  de  tout  leur  pouvoir  à  ces  rassemble- 
ments qui  annoncent  l'insubordination  et  contribuent  à 
rendre  la  jeunesse  indisciplinable,  et  s'ils  ne  s'empressent 
pas  de  se  mettre  à  couvert  de  tout  reproche  en  faisant 
connaître  les  fauteurs  et  complices  de  ces  désordres,  afin 
que  l'administration  puisse,  en  déployant  la  rigueur  des 
lois,  les  rappeler  à  l'obéissance  et  au  respect  qu'ils  doi- 
vent aux  autorités  civiles  et  militaires  » . 

Le  maire  était  en  droit  d'exiger  beaucoup  de  la  part  de 
ses  concitoyens,  car,  de  son  côté,  il  s'employait  à  soutenir 
leurs  intérêts  jusque  dans  les  moindres  détails'. 

'  Genève,  Arch.  munie,  A,  2Ô  frimaire  an  XI. 

^  Au  mois  de  pluviôse,  il  intervient  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
l'établissement  d'une  boîte  aux  lettres  près  la  maison  de  ville,  «  le  grand 
bureau  étant  placé  derrière  le  Rhône  et  se  trouvant  trop  éloigné  des 
négociants  et  correspondants  qui  demeurent  dans  le  haut  de  la  cité  » 
{lUd.,  D). 
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Nous  lisons  dans  le  registre  de  la  municipalité  du  1 2 
pluviôse  an  XI  {V  février  1803)  '  : 

Depuis  quelques  jours,  des  affiches  dirigées  contre  les  meu- 
niers avaient  excité  l'attention  de  l'administration.  Hier,  des 
citoyens  se  sont  présentés  chez  le  citoyen  Victor,  commis- 
saire de  police,  en  proférant  des  injures  contre  le  citoyen  Chas- 
tel,  qui  a  des  moulins  sur  St-Jean,  et,  en  général,  contre  les 
accapareurs  ;  le  maire,  en  conséquence,  écrit  au  commandant 
de  la  gendarmerie  pour  l'inviter  à  faire  stationner  des  gendar- 
mes sur  la  route  qui  conduit  de  la  ville  au  moulin  Chastel,  ainsi 
qu'à  ordonner  quelques  patrouilles  en  ville. 

Malgré  le  mécontentement  de  la  population  et  l'état 
précaire  du  commerce,  le  Conseil  municipal  se  vit  con- 
traint —  pour  déférer  au  vœu  du  Gouvernement  —  de 
voter  le  prélèvement  d'un  impôt  additionnel.  Assemblé  le 
6  messidor  an  XI  (25  juin  1803),  il  prit  connaissance 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  la  situ- 
ation de  la  République  et  au  dévouement  de  «  l'universa- 
lité »  des  citoyens  qui  secondaient  le  Gouvernement  dans 
les  moyens  employés  pour  repousser  «  l'injuste  agression 
des  Anglais'».  Une  lettre  du  préfet  avisait  le  Conseil 
municipal  que  le  Conseil  général  du  département  avait 
proposé  l'offrande,  par  la  ville  de  Genève,  de  cinq  cen- 
times par  franc  du  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes  sur  les 
rôles  de  l'an  XI,  du  doublement  des  contributions  mobi- 
lière et  somptuaire,  et  enfin  de  cinq  centimes  par  franc 
du  traitement  des  fonctionnaires  publics  pour  l'an  XL 

Le  Conseil  municipal  décida  d'adhérer  au  vœu  du  Conseil 
général  du  département  et  d'offrir,  au  nom  de  la  ville  de 
Genève,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  les  sommes 

^  Genève,  Arch.  munie,  A. 
2  Ihid.,  B. 

XXVIII.—  Nouv.   série,  VIII.  32 
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provenant  des  additions  proposées  aux  diverses  contribu- 
tions, alors  même  que  ces  sommes  fussent,  en  proportion, 
beaucoup  plus  élevées  que  celles  qui  avaient  été  votées  par 
le  Conseil  général  au  nom  des  autres  communes  du  dépar- 
tement .  Dans  les  considérants  de  son  arrêté,  le  Conseil 
municipal  proteste  de  son  dévouement  pour  le  Gouverne- 
ment, mais  constate  que  la  triste  situation  où  se  trouvent 
les  fabriques,  la  stagnation  du  commerce  et  le  prix  élevé  des 
denrées  ne  permettent  pas  aux  habitants  delà  commune 
de  Genève  «  de  se  livrer  aux  sentiments  qui  les  animent 
dans  les  circonstances  actuelles  »  ;  il  termine  par  ces 
mots  :  «  Le  Conseil  regrette  infiniment  que  les  pertes  con- 
sidérables éprouvées  par  les  citoyens  de  Genève  dans 
leur  fortune,  et  la  cessation  presque  entière  de  son  com- 
merce et  de  ses  moyens  de  prospérité  ne  permettent  pas 
d'ajouter  une  nouvelle  offrande  à  celle  que  le  Conseil 
s'empresse  de  ratifier  librement.  » 


Deux  mois  ne  s'écoulèrent  pas  sans  que  le  Gouverne- 
ment incitât  la  commune  de  Genève  à  de  nouvelles  dé- 
penses. Il  s'agissait  de  concéder  un  terrain  en  vue  de  l'é- 
rection d'une  église  catholique,  et  de  faire  face  aux  frais 
de  la  construction  et  de  Tentretien  du  culte  ' . 

Le  Conseil  municipal  se  réunit  le  12  fructidor  pour  exa- 
miner cette  demande.  Il  décida  de  rappeler  au  préfet  qu'il 
avait  déjà  offert,  le  7  messidor  an  X  (26  juin  1802),  un 
terrain  situé  dans  le  quartier  neuf,  se  trouvant  donc  dans 
d'excellentes  conditions,  et  oii  il  estimait  que  l'exercice  du 
culte  serait  «  le  plus  libre,  le  plus  tranquille,  à  l'abri  de 
tout  point  de  contact  avec  le  culte  réformé  ».   Le  Conseil 

*  Genève,  Arch.  munie,  B,  5  fructidor  an  XI. 
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municipal  renouvela  son  offre,  mais  refusa  de  voter  les 
dépenses  nécessaires  à  la  construction  de  l'église,  devisée 
à  plus  de  cent  mille  francs.  Au  29  pluviôse  an  XI  (18 
février  1803),  l'arriéré  des  années  précédentes  s'élevait 
à  fr.  26  619,68.  Le  déficit  prévu  pour  l'an  XI  était  de 
fr.  22  360,21,  et,  sur  le  budget  de  l'an  XII,  l'on  imputait 
déjà  un  dépassement  de  2  à  3000  francs.  Le  Conseil 
municipal  estima  qu'avant  de  donner  suite  aux  proposi- 
tions du  Gouvernement  il  devait  à  la  commune  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  deux  entreprises  importantes, 
l'achèvement  de  la  machine  hydraulique  destinée  à  la 
distribution  de  l'eau,  et  la  réfection  du  pavage,  qui 
n'avait  pu  être  «  touché  »  depuis  douze  ans. 

Dans  son  arrêté,  le  Conseil  municipal  expose  que, 
ne  pouvant  faire  face  à  ces  deux  dépenses  avec  les  res- 
sources ordinaires  de  la  commune,  il  espérait  y  pour- 
voir avec  le  produit  d'une  vente  de  terrain;  mais  la 
reprise  des  hostilités  écartait  les  acquéreurs  et  il  ne  fal- 
lait plus  compter  sur  le  bénéfice  présumé  de  16  000  francs. 
D'autre  part,  une  augmentation  d'impôts  était  impossible. 
A  deux  reprises  les  droits  d'octroi  avaient  été  élevés  et 
le  prix  de  la  viande  et  du  vin  était  plus  fort  à  Genève  que 
dans  tout  le  reste  de  la  France,  Paris  excepté.  Le  nombre 
des  expropriations  forcées  et  des  cotes  de  contributions 
non  recouvrées  prouvait  l'impossibilité  pour  la  commune 
de  supporter  de  nouvelles  charges  à  une  époque  oii  la 
guerre  paralysait  l'industrie  et  obligeait  un  grand  nombre 
d'habitants  à  recourir  aux  aumônes  et  à  la  «  bénéficence  » 
des  citoyens  aisés.  Le  Conseil  ne  manqua  pas  de  rap- 
peler que,  s'il  ne  pouvait  faire  la  dépense  qui  lui  était 
demandée,  les  marques  de  bienveillance  données  par  le 
Premier  Consul,  «  restaurateur  de  la  religion  » ,  aux  églises 
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de  Belgique,  permettaient  d'espérer  qu'il  accorderait  sa 
protection  et  ses  secours  à  l'église  catholique  de  Genève  ' . 
Cette  réponse  ne  fut  pas  relevée  et  le  Premier  Consul 
n'attribua  point  aux  catholiques  la  somme  qui  leur  eût  été 
nécessaire  pour  construire  une  église.  Par  contre,  la  mu- 
nicipalité fut  contrainte  de  mettre  un  lieu  de  culte  à 
leur  disposition  et,  à  cet  effet,  elle  obtint  de  la  Société 
économique,  qui  gérait  les  temples  genevois,  la  cession  du 
temple  de  St-Germain.  Le  10  vendémiaire  an  XII  (P'"  oc- 
tobre 1803),  une  convention  fut  passée  à  cet  effet  pour  une 
durée  de  cinq  années  '. 

Les  autorités  municipales  se  débattaient  dans  les  mail- 
les étroites  des  impôts  ;  la  population  souffrait  d'autres 

1  Un  autre  objet  sur  lequel  le  Conseil  municipal  eut  à  délibérer  avait 
trait  à  l'augmentation  du  traitement  du  curé  de  Genève  et  de  ses  deux 
vicaires,  à  leur  logement  et  à  leur  ameublement.  Tout  en  faisant  obser- 
ver que  la  loi  de  germinal  et  ses  arrêtés  subséquents  ne  rendaient  point 
ces  dépenses  obligatoires  pour  les  communes,  le  Conseil  municipal  vota, 
pour  le  curé,  une  augmentation  de  400  francs,  ce  qui  porta  son  traite- 
ment à  1900  francs,  car  il  recevait  déjà  du  Gouvernement  une  indemnité 
de  1500  francs.  Il  en  fut  de  même  pour  chacun  des  vicaires,  qui  ne  rece- 
vaient «qu'un  traitement  médiocre  et  le  produit  des  oblations  ».  Le 
Conseil  municipal  vota  une  indemnité  annuelle  de  800  francs  pour  l'en- 
tretien de  la  maison  curiale,  et  cela  pour  le  terme  de  trois  ans  dès  le 
1er  vendémiaire  an  XII  (24  septembre  1803).  Nous  relevons,  dans  son 
registre,  à  la  date  du  5  brumaire  an  XII  (28  octobre  1803)  :  «  Le  maire 
reçoit  le  bail  à  loyer  passé  à  la  mairie,  en  date  du  21  vendémiaire  an 
XII,  par  M"^e  Antoinette-Jeanne  Puerari,  femme  du  cit.  George-Marc 
Gaussen,  laquelle  a  loué  avec  promesse  de  faire  jouir,  à  la  mairie  de 
Genève,  l'appartement  du  premier  étage  de  sa  maison,  située  rue  de 
St-Germain,  pour  le  terme  de  trois  ans  à  dater  du  1er  brumaire  an  XII, 
à  l'usage  du  curé  de  Genève,  et  au  prix  de  trente-trois  louis  d'or  par 
année,  payables  de  six  en  six  mois  et  d'avance.  Le  maire  remet  au  tré- 
sorier municipal  la  dite  location  »  (Genève,  Arch.  munie,  A). 

2  Genève,  Arch.  munie,  A.  —  Cette  convention  fut  renouvelée  pour  dix 
ans  le  17  juin  1809.  La  première  assemblée  de  la  fabrique  de  l'église 
catholique  eut  lieu  le  1er  vendémiaire  an  XII  (24  septembre  1803)  sous 
la  présidence  du  maire. 
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prestations.  Le  service  de  gardes  était  alors  une  lourde 
corvée  et  fréquemment  le  maire  demanda  qu'il  fût  confié 
à  la  troupe  de  ligne  et  non  aux  citoyens.  Voici  l'une  de 
ces  requêtes,  adressée  le  11  messidor  an  XII  (30  juin 
1804)  au  major  Rottembourg  '  : 

C'est  avec  coufiaiice  que  je  m'adresse  à  vous  pour  vous  re- 
présenter l'état  de  la  place  relativement  aux  portes  que  je  suis 
chargé  de  faire  occuper  par  la  garde  nationale  et  à  l'impossibi- 
lité où  je  suis  de  faire  continuer  le  service  ;  la  lassitude  est 
telle,  parmi  les  habitants,  que  je  ne  puis  obtenir  ni  les  hommes, 
ni  le  payement,  et  que  je  suis  absolument  sans  moyens  pour 
suivre  à  cet  ordre  de  choses,  manquant  d'argent,  et  celui 
de  la  commune  ne  pouvant  s'employer  à  cet  objet.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  langueur  des  fabriques  et  du  com- 
merce est  la  principale  cause  de  ce  dégoût;  les  artisans, 
obligés  de  payer  les  impositions  et  privés  de  leurs  ressources 
ordinaires,  refusent  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  ordonné  d'une 
manière  absolue  et  dont  la  nécessité  ne  leur  est  pas  parfaite- 
ment démontrée,  et  vous  conviendrez.  Monsieur,  qu'il  serait 
ci'uel,  dans  des  temps  aussi  malheureux,  d'employer  contre 
eux  des  voies  de  rigueur.  Veuillez,  je  vous  en  prie,  peser 
ces  raisons  et  soulager,  au  moins  pour  un  temps,  les  habitants 
de  cette  ville  eu  faisant  occuper  dès  dimanche  tous  les 
postes  par  la  troupe  de  ligne.  Je  vous  eu  aurai  une  sincère 
obligation  et  puis  vous  assurer  que  vous  rendrez  un  service 
important  aux  artisans  et  ouvriers,  qui  ne  manqueront  pas 
de  l'apprécier. 

Le  registre  de  la  mairie  mentionne,  en  date  du  14  mes- 
sidor, le  refus  du  commandant,  basé  sur  l'état  de  sa 
troupe. 

D'après  une  note  de  l'an  XII  (1803-1804),  le  total  de  la 
population  genevoise  —  garnison  non  comprise  —  était 
de  2 1  468  habitants,  dont  9603  du  sexe  masculin  et  1 1  865 


1  Genève^  Arch.  munie. ^  D.  —  Le  major  Rottembourg  commandait  le 
55e  régiment  d'infanterie  de  ligne  et,  par  intérim,  la  place  de  Genève. 
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du  sexe  féminin.  Sur  l'ensemble  de  la  population,  5940 
individus  payaient  les  contributions  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire.  L'on  comptait  environ  1162  horlogers  ou 
employés  dans  les  diverses  parties  de  l'horlogerie,  660 
tourneurs  sur  métaux  ou  gaîniers,  354  bijoutiers,  215 
émailleurs  ou  peintres,  674  négociants,  600  employés 
aux  fabriques  d'indiennes  (hommes  et  femmes)  et  109 
instituteurs  ou  ministres  du  culte.  Des  professions  et  des 
métiers  divers  étaient  exercés  par  2484  personnes,  dont 
plusieurs  ne  payaient  pas  de  patente  et  étaient  rayées, 
pour  cause  d'indigence,  du  rôle  des  contributions  ' . 

Tous  les  ouvriers  étaient  astreints  au  service  de  gardes 
et  leurs  gains  s'en  ressentaient;  la  misère  allait  croissant. 
Les  appels  à  la  charité  publique  se  firent  plus  pressants. 
Ils  furent  entendus.  Pour  la  première  fois  depuis  l'an- 
nexion, le  compte  de  l'hôpital  solda  en  l'an  XII  avec 
bénéfice. 

Il  faut  reconnaître  que  la  population  flottante  qui  sur- 
charge aujourd'hui  les  budgets  d'œuvres  de  bienfaisance 
était  alors  minime.  Du  P^  nivôse  an  XII  (23  décembre 
1803)  au  21  décembre  1807,  soit  pendant  quatre  ans,  les 
inscriptions  suivantes  furent  faites  sur  les  registres  du 
bureau  de  police  des  étrangers  : 

Français      620    menuisiers,  bijoutiers,  tailleurs,  serru- 
riers. 

Allemands   487    cordonniers,  tailleurs,  maréchaux^  char- 
rons et  chaudronniers. 

Suisses         707    charpentiers,  maçons,  cordonniers,  do- 
mestiques. 

Italiens  80    musiciens,  plâtriers  et  sculpteurs. 

Total     1894 

1  Genève,  Arch.  munie,  XLV  C2. 
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La  moitié  des  Français  de  passage  venait  des  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin;  le  Puy-de-Dôme  envoyait 
des  scieurs  de  long  et  le  Mont-Blanc  des  maçons. 

Les  ouvriers  dont  la  note  de  l'an  XII  donne  le  dénom- 
brement résidaient  quelques  mois  seulement  à  Genève. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'étaient  pas  inscrits,  la  durée  de 
leur  séjour  étant  limitée  à  quelques  semaines  ;  de  même, 
on  tolérait  la  présence,  sans  formalité,  d'une  cinquan- 
taine de  jeunes  gens  placés  en  apprentissage  dans  les 
ateliers  ou  comptoirs  de  la  ville.  Il  n'y  avait  guère  à 
demeure  que  quatre  cents  étrangers  en  1807,  alors 
qu'en  1789  on  en  comptait  quinze  cents'. 

1  Voir  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.,  5625. 


LES  EXPOSITIONS.  —  LA  FILATURE  ET  LE  TISSAGE  ;  PICTET  DE 
ROCHEMONT.  —  LES  DRAPERIES  ;  LES  FABRIQUES  d'iNDIENNES. 
—  LE  SYSTÈME  DES  PRÊTS  ;  ENQUÊTES  DU  GOUVERNEMENT.  — 
LA  BIBLIOTHÈQUE  BRITANNIQUE  ET  LA  FEUILLE  d'aVIS.  —  IM- 
PRIMEURS   ET   LIBRAIRES.    —  GRAVEURS. 


Parmi  les  mesures  prises  par  le  Directoire  pour  remé- 
dier au  marasme  du  commerce,  il  faut  citer  les  exposi- 
tions. En  1798,  sur  la  proposition  de  François  de  Neuf- 
château,  une  exposition  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise fut  ouverte  à  Paris,  mais  cette  ville  et  ses  environs 
semblent  seuls  y  avoir  pris  part'.  En  1801,  le  ministre 
Chaptal,  dont  la  science  et  le  zèle  étaient  réputés, 
demanda  à  la  France  entière  de  participer  à  l'exposition 
qu'il  organisa  :  229  commerçants  répondirent  à  l'appel.  En 
1802,  il  y  en  eut  540,  avec  400  espèces  de  produits  dif- 
férents ;  le  département  du  Léman  était  représenté  par 
deux  industriels,  les  citoyens  Charles  Pictet,  de  Genève, 
et  Chapuis,  de  Thorens.  Pictet  exposa  une  pièce  de  flanelle 
et  Chapuis  trois  flacons  de  verrerie,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  Coulomb  s'était  engagé  à  mettre  en  bonne 
place  sous  l'un  des  cent  portiques  élevés  dans  la  cour  du 
Louvre. 


'  Levasseur,  op.  cit.\  voir  aussi  Noël,  Histoire  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France  depuis  la  Bévolution  (Paris,  1879,  in-8°).  —  Fran- 
çois de  Neufchâteau,  ministre  de  l'intérieur,  inaugurant  à  Paris,  le 
ler  vendémiaire  an  VII,  la  première  exposition  industrielle,  déclarait 
que  «  les  victoires  de  l'industrie  étaient  des  victoires  immortelles  », 
mais  qu'elles  ne  pouvaient  s'obtenir  qu'avec  la  liberté  ;  or,  des  affiches 
placardées  partout  déclaraient  la  guerre  à  mort  à  l'Angleterre  et 
décrétaient  la  prohibition  sous  toutes  ses  formes. 
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Les  préfets  étaient  chargés  de  faire  valoir  auprès  de 
leurs  administrés  Tintérêt  des  expositions,  aussi  les  archi- 
ves de  la  ville  de  Genève  contiennent-elles  plusieurs  ins- 
tructions à  leur  sujet.  Celle  du  15  avril  1806  détermine 
les  conditions  d'envoi  ;  elle  prouve  aussi  le  peu  d'empresse- 
ment des  Genevois  :  le  plus  grand  nombre  des  fabricants 
avaient  laissé  sans  réponse  les  proclamations  préfecto- 
rales des  7  et  11  mars,  alléguant  les  risques  du  voyage, 
les  ventes  sur  place  retardées,  la  petite  quantité  de  mar- 
chandises préparées.  L'industrie  genevoise  obtint  cepen- 
dant, cette  année-là,  quelque  succès'.  De  hautes  récom- 
penses furent  accordées  à  Pictet,  qui  avait  déjà  obtenu 
une  médaille  d'argent  à  l'exposition  précédente,  et  aux 
maisons  Bordier.  L'une  d'elles  avait  exposé  des  réverbères 
destinés  à  l'éclairage  des  villes  au  moyen  d'une  lampe  à 
double  canal  d'air.  Bordier  de  Yersoix  reçut  une  prime 
pour  ses  vases  et  ustensiles  de  fer  blanc  vernissés.  Furent, 
d'autre  part,  honorablement  classés  :  Labarthe,  pour  ses 
échantillons  de  toiles  peintes,  et  Georges  Achard,  père  et 
fils,  pour  leurs  montres  imitant  celles  des  fabriques  de 
Londres.  La  maison  Achard  avait  acheté  à  Londres  un 
modèle  qui  lui  avait  coûté  200  francs  et  d'après  lequel 
elle  fabriquait  des  montres  expédiées  en  Espagne  au  prix 
de  115,  120  et  130  francs  \ 

D'autres  maisons  furent  remarquées,  telles  la  maison 
de  bijouterie  Cellier,  qui  occupait  alors  soixante  ouvriers, 
et  la  maison   Remond  qui  en  occupait  cent.     Remond 

'■  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  499. 

-  Dans  la  demande  qu'il  adressa  pour  participer  à  l'exposition, 
Georges  Achard  pria  le  jury  de  lui  signaler  les  défauts  de  ses  mar- 
chandises afin  qu'il  y  pût  remédier,  «  n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de 
coopérer  avec  le  Gouvernement  pour  faire  concurrence  aux  ennemis  de 
la  France,  ou,  pour  mieux  dire,  au  genre  humain  ». 
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exposa  trois  tabatières  en  or.  Sur  l'une  d'elles,  Lissignol, 
peintre  sur  émail,  avait  peint  les  Adieux  d'Ênée  à  Bidon 
et,  sur  la  seconde,  La  charité  romaine.  Ces  pièces  étaient 
évaluées  à  1100  et  960  francs.  La  troisième  tabatière 
était  composée  «  à  la  turque  »,  avec  médaillon,  encadre- 
ments et  fleurs;  elle  était  estimée  à  1046  francs. 

A  l'occasion  de  cette  exposition,  Lissignol  écrivit  au 
préfet,  le  18  mars  1806  :  «  Pour  activer  les  fabriques  de 
Lyon,  la  Cour  n'a  eu  qu'à  porter  de  la  soie;  ainsi,  pour 
activer  le  commerce  de  l'horlogerie  et  de  la  bijouterie,  les 
dames  de  la  Cour  n'ont  qu'à  porter  des  boites  émaillées  et 
peintes,  et  les  hommes  des  tabatières  émaillées  et  peintes; 
la  mode  se  répandra  aussitôt  partout  dans  l'Europe.  » 

Les  dames  portaient  autrefois,  comme  parures,  des 
montres  décorées;  cette  mode  était  tombée  et  la  montre 
unie  était  seule  généralement  employée. 

Charles  Pictet,  dont  nous  avons  mentionné  le  succès, 
avait  entrepris  à  Lancy,  près  Genève,  l'élevage  des  mou- 
tons ;  il  s'y  était  initié  aux  bergeries  nationales  de  Ram- 
bouillet. A  côté  de  la  production  de  la  laine  brute,  il  se 
préoccupa  de  sa  filature,  du  tissage,  et  livra  bientôt  au 
commerce  des  châles  de  luxe  imitant  les  cachemires  des 
marchés  anglais.  Dès  Tan  IX,  Pictet  prit  un  brevet;  la 
même  année,  le  préfet  du  Léman,  d'Eymar,  envoya  aux 
consuls  des  châles  tissés  à  Genève.  Dans  ses  lettres  à 
Lebrun  et  à  Cambacérès,  d'Eymar  les  informe  que  «  Ton 
file  ailleurs  à  18000  mètres  la  livre  de  16  onces.  Ma- 
dame Pictet  est  parvenue  à  filer  cette  même  quantité  à 
23000  mètres  ».  Quant  au  châle  envoyé  à  Bonaparte, 
d'Eymar  le  juge  plus  beau  que  les  châles  d'Angleterre. 
Parler  de  la  grande  rivale,  c'était  toucher  le  point  sen- 
sible ;  habilement  il  appuya  Pictet  et  affirma  qu'un  éta- 
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blissement  de  filature  réussirait  parfaitement  à  Genève'. 

En  envoyant  quelques  mois  plus  tard  un  mémoire  de 
Pictet  lui-même,  le  préfet  insista  sur  les  conclusions  à 
en  tirer.  Genève,  écrivit-il  au  ministre  de  l'intérieur  le 
14  nivôse  an  IX  (4  janvier  1801),  Genève  attend  quelques 
dédommagements  pour  toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites 
et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  faire  oublier  :  *  Nous  tirerons 
un  jour  grand  parti  de  ce  pays,  mais  il  faut  nous  l'attacher, 
car  il  appartient  encore  tout  entier  au  douloureux  souve- 
nir de  son  ancienne  indépendance.  Quelques  fonds  em- 
ployés à  propos  et  avec  économie  pourraient  changer  la 
face  du  pays  ». 

Dans  son  mémoire,  Pictet  proposait  la  création  d'une 
école  gratuite  de  filature,  subventionnée  par  le  Gouverne- 
ment, afin  de  faciliter  la  distribution  de  rouets  aux  habi- 
tants du  département,  de  mettre  à  leur  disposition  des 
chambres  chauffées,  et  de  leur  procurer  des  soupes.  Grâce 
au  ministre  Chaptal,  qui  portait  lui-même  un  intérêt  par- 
ticulier aux  laineries,  Pictet  obtint  une  subvention  de 
6000  francs.  Une  fabrique  de  châles  de  laine  de  soie  fut 
fondée  aux  Pâquis.  En  1803,  dans  la  séance  du  14 
frimaire  an  XII,  le  président  de  la  Société  des  Arts  de 
Genève  rapporte  que  l'école  de  filature  est  en  pleine  acti- 
vité et  qu'il  faut  prévoir  l'établissement  d'un  second  et 
d'un  troisième  ateliers  semblables. 

L'industrie  que  Pictet  avait  voulu  acclimater  à  Genève  ne 
s'y  maintint  qu'avec  peine.  Dans  une  lettre,  conservée  aux 

^  Genève,  Arch.  munie,  XXXVI  M^;  Arch.  d'État,  499,  ch.  2  et 
500  ;  voir  E.  Pictet,  Biographie,  travaux ...  de  C.  Piolet  de  JRochemont, 
(Genève  1892,  in-8'^),  p.  75,  Correspondance  d'A.  M.  d'Eymar,  pu- 
bliée par  G.  Revilliod  dans  Portraits  et  croquis  (Genève  et  Paris,  1882- 
1883,  2  vol.  in-12),  t.  I,  p.  411,  et  de  Cérenville,  op.  cit.,  p.  267. 
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Archives  nationales,  le  préfet  du  Léman  avise  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  date  du  23  décembre  1811,  que  la  fa- 
brication d'étoffes  de  laine,  de  toile  de  lin  ou  de  chanvre 
ne  se  fait  plus  à  Genève  :  «  Celle  qu'avait  établie  M.  Pictet 
de  Rochemont,  pour  des  schals  de  mérinos,  ne  s'est  sou- 
tenue que  pendant  deux  ou  trois  ans  et  n'existe  plus.  » 

L'établissement  de  Pictet  ressuscita  :  dans  son  Essai 
statistique  sur  le  canton  de  Genève  \  Picot  mentionne  la 
fabrique  de  châles  des  Pâquis  appartenant  à  M.  Prevost- 
Pictet  :  sa  production  annuelle  était  de  trois  cents  à 
quatre  cents  châles,  dont  cent  cinquante  environ  étaient 
brochés.  D'autre  part,  dans  une  lettre  confidentielle  adres- 
sée à  la  police  de  l'empire,  le  préfet  Capelle  constate,  en 
1812,  que  les  filatures  marchent  «  avec  assez  d'activité  » 
et  que  le  travail  augmente  ' . 

D'autres  essais  de  filature  furent  tentés  ;  les  Archives 
d'État  de  Genève  conservent,  sur  l'un  d'entre  eux,  une 
lettre  adressée  au  préfet  Barante,  le  15  thermidor  an  XIII 
(3  août  1805).  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  lui  deman- 
dait de  favoriser  la  création  d'une  filature  de  coton, 
projetée  par  Foncet  de  Montailleur,  et  d'introduire  ainsi 
à  Genève  une  nouvelle  branche  d'industrie.  Cette  filature 
fut  installée  à  Carouge,  dans  le  palais  de  l'ancienne  inten- 
dance; elle  se  maintint  quelque  temps,  malgré  les  cir- 
constances qui  rendaient  les  matières  plus  rares  et  plus 
chères.  En  1806,  le  coton  Fernambouc  se  vendait  à  raison 
defr.  3,50  le  kilogramme  ;  en  1807  et  en  1808,  ce  taux 
s'éleva  à  4,  6,  8  et  même  12  francs.  Reybaud  constate  que 


1  Zurich,  1817,  in-12,  p.  146. 

2  Paris,  Arch.  nat.,  F^  3681,  Léman  I,  lettre  du  29  septembre. 
Capelle  signale  dans  la  même  lettre  le  départ  de  Genève  de  la  reine 
d'Espagne  et  l'arrivée  à  Pregny  de  l'impératrice  Joséphine. 
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cette  même  hausse  réduisit  des  deux  tiers  la  fabrication 
en  France,  qui  ne  devait  reprendre  d'une  façon  active 
qu'en  1816  \ 

Bien  que  les  Genevois  n'y  aient  pas  participé  en  grand 
nombre,  les  expositions  leur  parurent  cependant  utiles  ; 
rendus  à  leur  indépendance,  ils  en  organisèrent  à  leur 
tour.  Une  exposition  eut  lieu  au  mois  de  juin  1828  et 
plusieurs  comparaisons  furent  alors  établies  entre  le  com- 
merce de  cette  époque  et  celui  du  régime  français  ' .  En 
ce  qui  concerne  la  draperie  en  gros,  le  livret  de  l'ex- 
position constate  que  cette  branche  du  haut  commerce 
avait  eu  à  Genève  une  heure  de  grande  prospérité'.  Grâce 
à  leurs  assortiments  manufacturés  en  Angleterre,  les  dra- 
peries avaient  une  grosse  clientèle  en  Suisse  et  en  Savoie. 
L'envahissement  de  cette  contrée  par  les  Français,  en 
octobre  1792,  leur  causa  un  sérieux  préjudice.  Lors  de 
l'occupation  de  Genève,  au  mois  d'avril  1798,  le  nombre 
des  drapiers  avait  diminué  de  plus  de  la  moitié.  Malgré 
les  douanes,  quelques  maisons  se  formèrent  pourtant.  De 
nouveaux  débouchés  en  France  et  en  Italie,  et  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France,  leur  donnèrent  pendant  un 
certain  temps  quelque  activité,  mais,  ne  pouvant  plus 
bénéficier  du  débit  des  produits  anglais,  elles  ne  tardè- 
rent pas  à  déchoir.  En  1812,  Decerve,  Palisse,  Seguin 

1  Reybaud,  Le  coton,  son  régime^  ses  problèmes,  son  influence  en 
Europe  (Paris,  1863,  in-8o). 

^  Voir  Livret  soit  catalogue  explicatif  des  objets  qui  font  partie  de 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  genevoise,  ouverte  par  la  classe 
d'industrie  de  la  Société  des  Arts  (Genève,  1828,  in-8"). 

3  Les  fabriques  de  velours,  de  galons  et  de  rubans  avaient  eu, 
elles  aussi,  une  grande  importance  à  Genève,  dès  l'année  1584.  Elles 
déclinèrent  avec  le  renchérissement  de  la  vie.  En  1722,  il  n'en  restait 
plus  que  quelques-unes  et,  en  1740,  celles  qui  avaient  subsisté  s'étei- 
gnaient {Genève,  Arch.  munie,  D,  16  ventôse  an  IX). 
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et  C^%  fondèrent  une  fabrique  qui  subsista  plus  longtemps 
que  les  autres  ;  d'après  une  note  qu'ils  adressèrent  le  2  août 
1813  au  secrétaire  de  la  mairie,  Gervais,  ils  occupaient 
76  ouvriers  gagnant  environ  fr.  1,62  par  jour'  ;  la  plupart 
des  ouvriers  travaillant  à  la  pièce,  ce  gain  était  du  reste 
variable.  La  production  était  de  14  pièces  de  drap  envi- 
ron par  semaine,  estimées  à  300  francs  chacune. 

La  draperie  de  Genève  n'était  pas  la  seule  à  péricliter. 
En  l'an  VI,  les  députés  de  l'Aude  avaient  demandé  un 
dégrèvement  de  contributions,  parce  que,  depuis  la  déca- 
dence des  fabriques  de  draps  destinés  au  Levant,  il  n'y 
avait  plus  de  richesse  industrielle  dans  ce  département  et 
que  plus  de  2000  ouvriers,  autrefois  attachés  aux  fabri- 
ques, étaient  sans  pain.  En  l'an  VU,  ce  furent  les  ouvriers 
des  manufactures  de  Nantes  qui  rappelèrent  au  Gouver- 
nement la  situation  affligeante  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient par  la  cessation  de  leur  travail.  Ils  attribuèrent  le 
mal  à  Timportation  et  écrivirent  :  «  Nous  réclamons  des  lois 
qui  défendent  l'entrée  des  marchandises  étrangères  ;  nous 
accusons  aux  yeux  de  l'univers  ces  êtres  légers  préférant 
donner  la  mort  à  des  milliers  d'ouvriers,  pères  de  famille, 
plutôt  que  de  donner  la  préférence  aux  productions  natio- 
nales. »  Les  signatures  apposées  au  bas  de  cette  pétition 
occupent  huit  colonnes  '. 

Quant  au  commerce  de  draperie  en  détail,  il  comptait  à 
Genève,  sous  le  régime  français,  près  de  douze  magasins; 

^  «  24  tisserands,  10  fileusés,  10  épancheuses,  6  dévideuses,  3  ma- 
nœuvres, 1  foulonnier,  2  garnisseurs,  2  fondeurs,  2  cardeurs,  16  enfants 
mâles  et  femelles  »  {Genève,  Arch.  munie,  XLV  C-).  Le  nombre  des 
enfants  employés  fait  tomber  la  moyenne  des  salaires  qui,  si  les  enfants 
avaient  été  décomptés,  eût  atteint  environ  2  francs. 

2  Paris,  Arch.  nat.,  F'^,  679  ;  voir  Rocquain,  L'état  de  la  France 
au  18  brumaire,  p.  265. 
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six  d'entre  eux  bénéficiaient  uniquement  de  la  clientèle 
locale.  Les  assortiments  des  six  autres  étaient  spéciale- 
ment destinés  aux  campagnards.  Le  placement  à  la  com- 
mission, en  Suisse  et  en  Savoie,  supprima  tout  intermé- 
diaire entre  les  grandes  fabriques  étrangères  et  les  détail- 
lants dits  «  chaussetiers  '  ». 

En  l'an  IX,  Duchastel,  conseiller  d'État,  signale  dans 
un  rapport  au  Gouvernement  les  efforts  tendant  à  rétablir 
l'industrie  des  toiles  peintes  dans  la  ville  de  Genève,  «  où 
les  relations  commerciales  ne  peuvent  exister  telles 
qu'avant  la  réunion'».  Les  deux  grandes  fabriques  d'im- 
pression sur  étoffes,  situées  Tune  aux  Bergues,  l'autre  aux 
Eaux- Vives,  reprirent  en  1801  leur  activité  qui  avait  été 
fort  grande.  A  cette  époque,  le  registre  de  la  mairie  porte 
la  désignation  de  cinq  fabriques  d'indiennes'.  Moins  de 


^  Voir  Du  Bois-Melly,  Chronique  (Genève,  1869,  in-12). 
2  Rocquain,  op.  cit.,  p.  322. 

^    Él'AT  DES  FABRIQUES  d'iNDIENNES    ET    BLANCHERIES    ÉTABLIES    A    GENÈVE 
ET  DONT  LES   ATELIERS   SONT  PARTIE  EN  VILLE  ET  PARTIE  EN  CAMPAGNE. 
Noms  Désiguatioii 

des  fabricants  ou  blanchisseurs  des  lieux  où  sout  les  fabriques 

Petit  et  Senn,  fabricants  Genève  et  Eaux-Vives 

Muzy  l'aîné,  id.  Eaux-Vives 

Ami  Muzy,  id.  id. 

Lagier  père  et  fils,  fabricants  Genève  et  Pâquis 

J^  Labarthe  et  Cie        id.  id. 

Bérenger  et  Bouillanne,  blanch.  Eaux- Vives 

Joseph  id.  Pâquis 

Bouillanne  id.  Coulouvrenière 

Muzy  id.  Pâquis. 

[Genève,  Arch.  munie,  A,  le»-  fructidor  an  X).  —  Les  chefs  des  fabri- 
ques d'indiennes  et  ceux  des  quatre  blancheries  (toileries)  avaient  de- 
mandé au  préfet  l'exemption  du  droit  de  barrière  pour  les  voitures 
servant  à  transporter  les  toiles  sur  l'étendage,  placé  en  dehors  de  la 
ville,  et  de  les  rapporter  à  l'atelier.  —  Dans  ses  observations  portées 
au  registre  de  la  mairie,  la  préfecture  constate  que  les  cylindres  par 
lesquels  passent  les  indiennes  fabriquées  sont  mis  en  mouvement  par 
des  machines  établies  sur  le  Rhône,  au  centre  de  la  ville. 
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quinze  ans  auparavant  on  en  comptait  onze.  Ce  genre 
d'industrie  contribuait  alors,  avec  l'horlogerie,  à  la  pros- 
périté commerciale  de  Genève. 

La  fabrication  des  toiles  peintes  avait  donné  lieu  en 
France,  dès  le  milieu  du  XVIII"^®  siècle,  à  des  discussions 
dépassant  par  leur  importance  celle  de  leur  objet  même.  En 
1758  une  brochure  de  Morellet,  Béflexion  sur  les  avan- 
tages de  la  libre  fabrication  et  de  V usage  des  toiles  peintes 
en  France^  affirma  la  nécessité  de  la  liberté  pour  le  con- 
sommateur et  le  fabricant.  Ce  principe  fut  appuyé  par 
Grimm,  littérateur,  et  Quesnay,  médecin  du  roi  et  de 
M™^  de  Pompadour.  Les  économistes  ne  furent  donc  point 
les  seuls  à  s'en  préoccuper  '. 

En  1785,  plus  de  1200  ouvriers  étaient  employés  à 
Genève  dans  les  fabriques  de  toiles  peintes.  Peu  après  la 
réunion,  bien  que  le  nombre  des  fabriques  eût  beaucoup 
diminué,  elles  occupaient  encore  onze  cents  ouvriers  des 
deux  sexes.  Dans  ses  Notes  sur  V industrie  des  indiennes 
à  Genève  \  M.  Georges  Fazy  rappelle  qu'en  1774  le  Con- 
seil des  Deux- Cents  invita  le  Petit  Conseil  à  «  encourager 
autant  qu'il  le  pourra  la  manufacture  d'indiennes  établie 
par  le  sieur  Fazy,  éminemment  utile  à  la  prospérité  pu- 
blique '  » .  La  première  manufacture  genevoise  d'indiennes 

1  Cf.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la 
conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  Bévolution.  (Paris,  1859,  in-8°) 
tome  II,  p.  382. 

^  Publiées  dans  Nos  Anciens  et  leurs  œuvres,  VI""  année,  (Genève, 
1906,  in-4«),  p.  103-118. 

^  M.  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales,  a  bien 
voulu  nous  communiquer,  dans  la  série  F^^,  des  documents  non  encore 
classés  concernant  une  correspondance  intéressante,  au  point  de  vue 
économique,  sur  l'établissement,  en  l'an  lïl,  à  Annecy,  d'une  fabrique 
Fazy.  Toute  la  population  désirait  son  installation  et  le  Gouverne- 
ment facilita  aux  industriels  genevois  l'acquisition  de  biens  nationaux, 
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datait  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes;  elle  existait 
déjà,  en  tous  cas,  avant  1691.  La  fabrique  Muzy  avait 
été  fondée  par  Daniel  Vasserot,  originaire  de  la  vallée  de 
Queyras,  en  Dauphiné.  La  fabrique  Fazy  avait  été  créée 
en  1706  par  Antoine  Fazy  et  ses  cousins  André  Michely 
et  Pierre  Vasserot  ;  fort  bien  comprise,  elle  servit  par  la 
suite  de  modèle  à  beaucoup  de  manufactures  de  ce  genre. 
Installée  aux  Bergues,  elle  fut  dirigée,  dès  1803,  par  Jo- 
seph Labarthe. 

Les  décrets  de  Galonné  relatifs  aux  produits  manufac- 
turés de  coton  causèrent,  dès  1785,  un  sérieux  préjudice 
aux  fabriques  genevoises  ;  leur  clientèle  française  dispa- 
rut. Survinrent  les  troubles  de  1788,  puis  les  événements 
de  1792,  qui  sapèrent  l'industrie.  L'annexion  permit  aux 
Genevois  de  rechercher  leur  ancienne  clientèle  ;  ils  ne  pu- 
rent l'atteindre.  Le  décret  du  6  brumaire  an  XII  (29  oc- 
tobre 1803),  qui  inaugura  le  système  continental,  visait 
tous  les  produits  manufacturés  de  coton.  Le  commerce 
des  indiennes  en  souffrit  tout  particulièrement. 

La  Chambre  de  commerce  de  Genève  protesta  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur.  Dans  un  mémoire  qu'elle  lui 
transmit,  les  fabricants  déclaraient  que  le  décret  anéantis- 
sait leur  industrie  ;  ils  imprimaient  alors  beaucoup  de  toiles 
de  qualités  ordinaires  provenant  de  Suisse,  des  cantons 
d'Argovie  et  de  Zurich  surtout.  Les  fabricants  furent 
obligés  de  réduire  de  trois  quarts  le  nombre  de  leurs 
ouvriers,  car  il  leur  eût  fallu  hausser  les  prix  de  40  7o 
pour  se  récupérer  des  dépenses  que  leur  occasionnait  le 

à  savoir  la  Grande  Visitation  (couvent  des  Visitandines),  l'hôpital  civil 
et  le  ci-devant  chapitre  du  Sépulcre.  D'après  M.  Georges  Fazy,  la 
fabrique  aurait  été  dirigée  par  la  société  Poncet  jusqu'au  12  nivôse  an 
XIII  (2  janvier  1805),  date  où  elle  fut  reprise  par  Séchehaye. 

XXVIII.    —  Nouv.    série,   VIII.  33 
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décret.  La  Chambre  de  commerce  s'éleva  aussi  contre  le 
rapport  de  Fonteiiay  publié  dans  le  20"^^  cahier  de  la 
Bibliothèque  commerciale  ;  il  contenait  de  graves  erreurs. 
«  Un  droit  de  10  \/^  sur  la  valeur  des  toiles  peintes 
importées,  ajouta  la  Chambre  de  commerce,  procurerait 
un  très  grand  accroissement  aux  manufactures  de  toiles 
peintes,  en  donnant  un  encouragement  et  un  avantage 
suffisant  aux  fabriques  de  toiles  de  coton  de  l'intérieur  \  » 
Astreints  aux  lois  françaises,  les  fabricants  genevois 
durent  renoncer  à  utiliser  les  toiles  de  coton  venant  de  la 
Suisse  ou  des  Indes,  leur  pays  d'importation'.  Ni  la 
France,  ni  la  Belgique  ne  réussirent  à  assurer  la  produc- 
tion dans  les  mêmes  conditions.  Un  décret  du  17  pluviôse 
an  XIII  (6  février  1805)  éleva  les  droits  d'entrée  sur 
les  denrées  coloniales,  les  huiles,  les  toiles  de  fil  et  de 
coton,  les  mousselines  et  la  mercerie.  Le  22  février 
1806,  l'importation  des  toiles  de  coton  blanches  et 
peintes  fut  prohibée.  En  vain  la  Chambre  de  commerce  de 
Genève  insista-t-elle  auprès  du  Conseil  général  du  com- 
merce pour  éviter  cette  mesure'.  Le  même  décret  greva 
de  60  francs  par  quintal  le  coton,  que  le  tarif  de  1791 
avait  déclaré  exempt  de  tout  droit.  Le  4  mars,  imposition 
de  droits  exorbitants,  non  seulement  sur  les  denrées  colo- 
niales \  mais  sur  des  matières  premières  indispensables 
à  l'industrie,  notamment  sur  le  coton,  taxé  de  600  à 
800  francs  par  100  kilogrammes,  suivant  la  provenance. 

'  Paris,  Arch.  nat.,  F''\  documents  non  encore  classés,  lettres  de 
pluviôse  an  XII. 

2  Voir  Genève,  Arch.  d'État,  499,  I;  Paris,  Arch.  nat.,  F'^  1563,  et 
de  Cérenville,  op.  cit.,  p.  214  et  215. 

•^  Paris,  Arch.  nat..  F'^,  documents  non  encore  classés.  —  La  lettie 
de  la  Chambre  de  commerce  est  datée  du  3  nivôse  an  XIV. 

*  Cacao,  200  fr.,  café,  150  fr.  les  100  kilos,  d'après  Clément,  His- 
toire du  système  protecteur  en  France  (Paris,  1854,  in-8^),  p.  103,  note  2. 
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Le  blocus  continental,  daté  de  Berlin  le  22  novembre 
1806,  vint  resserrer  encore  les  prescriptions  \  Le  Conseil 
général  du  Léman  l'avait  prévu;  dans  le  rapport  de  la 
session  de  1806,  il  écrivait  :  «  La  prohibition  des  toiles 
de  coton,  décrétée  depuis  quelques  mois,  viendra  sans  doute 
aggraver  la  situation  des  fabriques  dans  un  département 
situé  à  l'extrême  frontière,  où  elles  n'ont  presque  aucun 
moyen  de  se  procurer  la  matière  première  nécessaire'.» 
Et  le  Conseil  déclarait  que  le  Gouvernement  ne  pouvait 
violer  l'article  9  du  traité  de  réunion,  d'après  lequel  le 
droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton  blanches  importées  à 
Genève  pour  y  être  imprimées  était  remboursé  lors  de  leur 
exportation.  Cette  clause  du  traité  avait  été  dictée  aux 
Genevois  par  l'importance  de  leurs  fabriques  de  toiles 
peintes. 

La  crise  de  1807  n'avait  pas  épargné  Genève;  l'année 
1808  ne  lui  apporta  aucun  remède.  Les  denrées  s'y  débi- 
taient au  même  prix  qu'à  Paris.  «  L'affluence  des  étran- 
gers, déclare  le  préfet,  y  est  incomparablement  moindre 
qu'autrefois  et  a  cessé  d'être  une  cause  d'aisance  pour  un 
grand  nombre  de  citoyens  qu'elle  enrichissait  auparavant.  * 
Mais  le  préfet  estime  que  tout  ce  que  le  commerce  ne  peut 
plus  donner  à  Genève,  l'instruction  doit  le  lui  rendre.  Il 
expose  au  grand-maître  de  l'Université  impériale,  dans 
une  lettre  du  7  novembre  1808,  ce  qui  doit  désigner  Ge- 
nève aux  faveurs  du  Gouvernement  '  :  «  L'équité  réclame 

'   Genève,  Arch.  d''État,  Industrie,  399,  I,  1806. 

-  Paris,  Arch.  nat.,  F^<^  V,  Léman  I. 

•^  Un  décret  venait  d'assurer  à  Genève  une  Faculté  de  théologie.  Le 
préfet  demanda  que  ceux  qui  en  profiteraient  ne  fussent  pas  astreints 
à  aller  auparavant  étudier  ailleurs  les  lettres  et  les  sciences  (Genève, 
Arch.  d'État,  ch.  2,  66). 
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plus  de  ménagements,  plus  d'encouragements  pour  la  ville 
de  Genève  que  pour  la  plupart  des  autres.  Plus  elle  a 
perdu,  plus  elle  semble  avoir  de  droits  à  conserver  ce  qui 
lui  reste,  surtout  quand  son  bien  particulier  non  seule- 
ment ne  nuit  à  aucun,  mais  semble  le  moyen  le  plus  con- 
venable de  procurer  le  bien  de  tous.  »  Très  franchement, 
le  préfet  écrit  encore  que  ce  fut  une  erreur  du  Gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  fait  participer  Genève  aux  diverses 
créations  qui  eurent  lieu  depuis  sa  réunion  à  la  France. 
Genève  ne  possédait  que  les  établissements  attribués  à 
tout  chef-lieu  de  département,  mais  elle  n'avait  dans  ses 
murs  ni  cour  d'appel,  ni  école  de  droit,  ni  lycée,  ni  divi- 
sion militaire,  ni  légion  de  gendarmerie.  Ces  institutions, 
affectées  aux  principaux  chefs-lieux,  ne  lui  avaient  pas  été 
assurées  et  le  préfet  témoigna  ses  regrets  de  ce  que  l'on  ait 
voulu  punir  ainsi  les  Genevois  de  leurs  souvenirs,  de  leurs 
regrets  et  de  leurs  anciennes  habitudes,  au  lieu  de  rendre 
par  elles  Genève  plus  affectionnée  à  la  France,  plus 
heureuse  et  plus  importante. 

Cette  ville  avait  été  si  éprouvée  que  l'argent  y  était 
devenu  fort  rare.  Les  rapports  de  l'hôpital  relatent  qu'il 
a  fallu  le  ralentissement  le  plus  marqué  des  manufactures 
pour  détruire  les  heureux  effets  de  la  bienfaisance  sur 
l'état  de  ses  fonds.. La  générosité,  qu'un  commissaire  du 
Directoire  avait  appelée  «  l'antique  vertu  de  Genève  », 
se  réveilla  pourtant,  et,  dans  leur  compte  rendu  de  l'exer- 
cice 1807,  les  administrateurs  de  Fhôpital  écrivent  : 
«  Malgré  que  les  manufactures  aient  continué  à  souffrir, 
le  compte  a  soldé  par  un  léger  bénéfice.  »  De  son  côté,  la 
Société  pour  l'avancement  des  arts,  émue  de  voir  les  ma- 
nufactures se  fermer,  intervint  :  l'un  de   ses  membres. 
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Boissier,  proposa  que   Genève   préparât  elle-même   les 
matières  premières  ' . 

Le  tableau  ci-dessous  '  donne  la  dégression  de  produc- 
tion des  manufactures  de  toiles  peintes.  Il  embrasse  la 
période  du  P^*  vendémiaire  an  XII  (24  septembre  1803) 
au  l«r  juin  1811  : 
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5  ateliers  se  plaignant  du  peu  de  commissions 

1 

Bien  que,  d'après  cet  état,  tous  les  produits  des  ma- 
nufactures de  toiles  peintes  s'exportassent  en  France,  il 
faut  conclure  d'un  rapport  très  documenté  de  1828  que, 
dès  le  commencement  du  siècle,  un  certain  mouchoir  bleu 
à  dessin  réservé,  remarquable  par  sa  teinture  et  la  finesse 
de  son  dessin,  était  expédié  en  grande  quantité  en  Savoie, 


^  Registre  de  la  Société  des  Arts,  séance  du  28  décembre  1807.  — 
Boissier  signala  le  fait  que  le  sieur  Duverney  avait  établi  à  Thonon  une 
fabrique  de  minium  et  de  soude,  et  que  ces  ingrédients  étaient  meilleurs 
que  ceux  que  l'on  trouvait  à  Genève. 

^  Genève,  Arch.  munie,  XLY  C^. 
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dans  le  Piémont,  le  midi  de  la  France  et  l'Espagne  '.  En 
1811,  les  produits  des  fabriques  de  toiles  peintes  étaient 
ainsi  classés  :  mignonnettes,  indiennes  fines  et  mi-fines, 
mouchoirs  fins  et  mi-fins,  mouchoirs  liminias,  cambre- 
sines,  indiennes  liminias. 

L'état  dressé  en  1811  mentionne  la  France  comme 
unique  lieu  de  provenance  des  toiles  blanches  à  imprimer; 
on  peut  cependant  déduire  d'une  note  de  1806  qu'à  cette 
époque  les  fabriques  de  Genève  se  procuraient  surtout  en 
Suisse  et  aux  Indes  les  tissus  d'impression'.  Nous  igno- 
rons, au  reste,  si  le  tableau  ci-dessus  fut  adressé  tel  quel 
au  ministère  du  commerce  :  il  est  fort  probable  que  le 
maire  corrigea  la  désignation  même  des  établissements; 
dans  une  lettre  envoyée  au  préfet  le  11  février  1811, 
il  l'informe  que  le  sieur  Jean  Petit  est  propriétaire  d'une 
fabrique  située  aux  Eaux-Vives  et  la  veuve  Muzy  pro- 
priétaire de  celle  des  Pâquis '. 

Dans  la  même  lettre,  le  maire  donne  des  renseigne- 
ments sur  les  négociants  faisant  avec  l'Italie  le  commerce 
de  toile  de  coton  de  fabrication  française  :  le  préfet 
désirait  savoir  s'ils  présentaient  une  surface  suffisante 
pour  qu'il  appuyât  leurs  demandes  d'exportation  en  Italie. 
Une  circulaire  ministérielle  du  mois  de  novembre  lui 
avait  rappelé  qu'aux  termes  du  décret  du  10  octobre 
1810,  l'entrée  en  Italie  des  toiles  de  coton,  des  mousse- 
lines, des  velours  et  de  tous  les  ouvrages  de  coton  était 
interdite,    à  moins  que  ces  produits  ne  provinssent  du 

1  De  Candolle,  Rapport  sur  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
genevoise  (Genève,  1828,  in-8''),  p.  36. 

^  Paris,  Arch.  nat.,  F^\  1563. 

•^  Genève,  Arch.  munie,  D.  —Dame  Muzy  ne  travaUlait  que  sur 
coupons. 
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territoire  de  l'Empire.  Les  manufactures  françaises  ne 
payèrent  plus  que  la  moitié  des  droits  auxquels  elles 
étaient  assujetties  précédemment  par  les  douanes  ita- 
liennes, à  condition  toutefois  qu'elles  fussent  munies  d'un 
certificat  du  préfet  et  spécialement  autorisées  par  le  Gou- 
vernement. Les  manufactures  du  Léman  furent  soumises 
à  un  examen  sévère  ;  le  ministre  se  crut  obligé  d'user 
«  de  beaucoup  de  circonspection  et  de  réserve  »  avec 
les  manufactures  d'une  ville  frontière  comme  Genève. 
L'avis  du  maire  fut  très  favoiable  aux  intéressés'. 

Plusieurs  maisons  genevoises  faisaient  fabriquer  pour 
leur  propre  compte  des  étoffes  de  toute  espèce  à  Rouen  % 
Amiens,  St-Quentin  et  Lille.  Les  ouvriers  étaient  répan- 
dus dans  la  campagne  avoisinant  ces  villes.  Les  maisons 
genevoises  leur  achetaient  les  produits  écrus,  les  apprê- 
taient elles-mêmes,  les  blanchissaient,  teignaient  et  im- 
primaient. 

'  BoisdeChêne  frères;  Viollier;  Bellamy-Wyss;  Fazy,  Dunant,  Stoutz 
et  C'«;  Jacob  Chevrier;  Antoine  Jullien;  Machard  Paîné;  Pierre- 
Marc  Peschier,  fils  de  Jacob  ;  Senn  frères  et  LeCointe  ;  Malvesin 
frères.  La  maison  Odier  Mayor  et  C'«  obtint,  elle  aussi,  le  certificat 
requis.  Le  maire  cite  les  maisons  BoisdeChêne  et  Viollier  comme  étant 
les  plus  importantes. 

Le  certificat  du  préfet  était  ainsi  conçu  : 

Nous,  Préfet  du  Département  du déclarons  que  Sr a 

dans  la  commune  de arrrondissement  de une  manufacture 

en  état  de  fournir,  sans  secours  étranger  et  dans  l'espace  de  six  mois, 
les  marchandises  désignées  ci-après  :  savoir 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  le  dit  sieur  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation, qu'il  n'a  jamais  employé  de  fraude  et  qu'il  fait  le  commerce 
avec  probité  et  distinction. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  le  permis  qu'il  sollicite  tour- 
nera au  profit  de  l'industrie  française. 

A le 

Voir  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  499  et  Arch.  munie.', 
XLVI  M^  U. 

•  Voir  à  ce  sujet  Dejean,  op.  cit.,  p.  295. 
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Dès  Fautome  1810,  le  Gouvernement  exigea  que  des 
estampilles  fussent  apposées  sur  les  toiles  écrues  reçues  de 
diverses  parties  de  la  France.  Ces  estampilles  disparais- 
saient au  blanchissage  et,  lorsque  les  toiles  sortaient  des 
fabriques  genevoises,  elles  ne  portaient  plus  la  marque 
prévue.  Les  douanes  leur  refusaient  alors  l'entrée  des  dé- 
partements situés  au-delà  des  Alpes.  Les  négociants  récla- 
mèrent ;  en  examinant  leur  requête,  on  leur  fit  observer 
qu'un  arrêté  du  3  fructidor  an  IX  (21  août  1801)  avait 
institué  à  Genève  un  commissaire  chargé  d'estampiller 
les  produits,  mais,  dit  la  note,  les  manufactures  n'exis- 
taient pas  et  l'emploi  de  ce  fonctionnaire  cessa  lorsqu'il 
eut  contrôlé  les  pièces  en  magasin'. 

Plusieurs  fabriques  de  toiles  peintes  «  ayant  pour  objet 
le  tissage  et  la  filature  du  coton  »  bénéficièrent  aussi  de 
la  recommandation  du  maire  '. 

Le  Gouvernement  consentit  à  favoriser  les  ventes  fran- 
çaises pour  l'Italie  d'une  prime  de  50  francs  par  quintal 
métrique.  Dans  un  rapport  sur  la  population  de  Genève  ', 
daté  de  1811,  de  Candolle-Boissier  signale  par  une  note 
l'utilité  de  cette  mesure  :  elle  rendit  quelque  activité  aux 
fabriques  de  toiles  peintes,  seule  partie  du  commerce  qui 
ne  fût  pas  complètement  entravée  dans  son  développe- 
ment. Cette  prime  fut  bientôt  supprimée  et  remplacée  par 
une  autre  beaucoup  plus  forte,  destinée  à  favoriser  par 
Strasbourg  l'exportation,  dans  le  Nord,  des  ouvrages  de 
coton  et  de  cotons  filés.  Par  une  lettre  du  10  août  1811, 

'  Le  25  vendémiaire  an  X,  le  citoyen  Galland  occupait  les  fonctions 
de  préposé  à  la  police  du  commerce. 

3  Labarthe;  Petit;  Lagier;  veuve  Muzy;  Joly  et  Jacquenoud;  Foncet 
et  Odier. 

^  Genève,  Arch.  munie. ^  document  non  encore  classé. 


PENDANT  LA  DOMINATION  FRANÇAISE  505 

Montai! vet,  ministre  de  l'intérieur,  indique  au  baron  Ca- 
pelle,  préfet  du  Léman,  le  montant  de  la  prime  :  220  francs 
par  quintal.  Mais  cette  nouvelle  disposition  n'était  pas  de 
nature  à  favoriser  les  manufactures  genevoises.  «  Ce 
changement  nous  cause  un  tort  infini  »,  écrit  un  fabricant 
au  préfet'.  11  relate,  dans  la  même  lettre  :  «  Les  affaires 
ont  sensiblement  diminué,  quoique  nous  ayons  ajouté  des 
capitaux  considérables  pour  des  établissements  nouveaux 
en  divers  genres,  propres  à  perfectionner  et  économiser 
notre  travail,  de  manière  à  pouvoir  livrer  au  commerce 
nos  articles  à  des  prix  plus  satisfaisants  ».  Les  états  de 
situation  que  le  préfet  adressait  au  ministre  appuyaient 
les  dires  des  intéressés.  Au  mois  de  mars  1811,  le  préfet 
constatait  que  la  fabrique  Labarthe  utilisait  98  tables  à 
imprimer  ;  en  1812,  à  la  même  époque,  on  n'en  comptait 
plus  que  89,  et  76  à  la  fin  de  l'année  \ 

Le  manque  de  ressources  se  faisait  sentir  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  genevoise  :  l'agriculteur,  le  fa- 
bricant et  le  négociant  souffraient  également  et  l'hôpital 
enregistra  le  plus  gros  déficit  qu'il  eût  éprouvé  depuis 
1799. 

La  note  que  nous  reproduisons  ci-dessous  donne  quel- 
ques renseignements  sur  les  manufactures  suisses  à  la 

'  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5681  (lettre  de  Labarthe  du  12  dé- 
cembre 1811). 

-  Il  convient  de  remarquer  que,  pendant  les  mois  d'hiver  et,  plus 
spécialement,  en  janvier  et  en  février,  les  manufactures  d'indienne  chô- 
maient. Des  mesures  étaient  prises  par  certains  fabricants  pour  distri- 
buer des  secours  aux  ouvriers  et  leur  faire  des  avances.  Le  nombre  des 
ouvriers  variait  suivant  l'importance  des  travaux  à  exécuter.  D'après  un 
état  du  second  trimestre  de  1812,  les  ouvriers  de  la  fabrique  Labarthe 
se  répartissaient  comme  suit  :  «  34  imprimeurs,  55  rentreuses,  89  tireurs 
(enfants  de  5  à  13  ans),  36  manœuvres,  13  éplucheurs,  7  pinçoteuses,  7 
graveurs,  8  dessinateurs,  coloriste,  metteur  sur  bois,  contre-maîtres  » 
[ibid.). 
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même  époque  et  l'enrichissement  de  certains  négociants 
par  la  contrebande  ;  elle  est  datée  de  Berne  le  2  juin  1811 
et  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  '  : 

A  l'époque  qui  précéda  le  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  le  Royaume  d'Italie,  les  manufactures  de  tissus  de  coton 
étaient  parvenues  en  Suisse  à  un  degré  d'activité  qu'elles 
n'avaient  jamais  obtenu.  Cette  activité  diminua  un  peu  lors  du 
traité;  mais,  bientôt  après,  elle  remonta  au  plus  haut  degré,  et 
elle  s'y  est  maintenue  jusqu'à  la  publication  du  décret  du  10  oc- 
tobre dernier,  qui  prohibe  l'entrée  en  Italie  des  tissus  de  coton 
venant  de  toute  autre  part  que  de  la  France.  Dans  les  temps  qui 
ont  précédé  ce  décret,  les  mécaniques  ne  suffisaient  pas  toujours 
pour  la  filature  :  on  y  suppléait  par  des  travaux  de  nuit,  et,  en 
outre,  on  faisait  quelquefois  usage  des  fils  d'Angleterre.  Les  can- 
tons de  la  Thurgovie,  Appenzell,  S'-Gall  et  Zurich,  occupaient 
environ  200  000  ouvriers,  tant  dans  l'intérieur  que  dans  la 
Souabe,  le  Brisgau  et  le  Voralberg. 

Un  bruit  généralement  répandu  en  Suisse  et  sur  les  fron- 
tières de  France,  c'est  que,  dans  les  dernières  années  qui  ont 
précédé  l'installation  des  cours  prévôtales,  la  contrebande  de 
marchandises  de  toute  espèce  se  faisait  par  les  bureaux  de 
douanes  sur  cette  partie  des  frontières  qui  s'étend  depuis 
Strasbourg  jusques  et  y  compris  le  département  du  Haut- 
Rhin.  Il  y  avait  à  Strasbourg  et  à  Bâle  des  commissionnaires 
qui  allaient  proposer  aux  négociants  de  faire  entrer  leurs  mar- 
chandises en  France.  Ces  commissionnaires,  qui,  de  pauvres 
commis  marchands  qu'ils  étaient  la  plupart,  ont  fait  des  for- 
tunes rapides,  traitaient  du  prix  de  l'assurance,  comme  si  les 
moyens  d'introduire  avaient  été  entièrement  à  leur  disposi- 
tion, et  des  droits  de  douane,  comme  s'ils  avaient  été  leur 
propriété.  Ils  faisaient  la  composition  d'autant  meilleure  pour 
le  négociant  que  le  droit  était  plus  fort  et  la  quantité  de 
marchandises  plus  considérable.  Par  exemple,  on  avait  eu  à 
Bâle  connaissance  du  décret  qui  asstijettissait  à  l'impôt  extra- 
ordinaire les  denrées  coloniales  existantes  en  Suisse,  deux 
jours  avant  que  ce  décret  n'eût  été  publié  à  Paris.  Dans  l'inter- 
valle de  la  nouvelle  à  la  mise  à  exécution,  les  commissionnaires 

'  Paris,  Arch.  nat.,  F'^  535. 
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en  question  ont  fait  entrer  en  France  par  Bourg-libre  la 
plus  grande  partie  de  ces  denrées,  par  composition  avec  les 
négociants. 

Deux  ans  plus  tard,  soit  le  10  août  1813,  en  adressant 
son  rapport  trimestriel  au  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  ' ,  le  préfet  du  Léman  signale  d'importants 
perfectionnements  dans  les  manufactures  Labartlie  (Ge- 
nève)' et  Petit  (Eaux- Vives),  qui  se  livraient  à  la  fabrica- 
tion des  toiles  peintes  et  à  la  filature  du  coton.  Mais 
l'abrogation,  en  1811,  du  décret  concédant  une  prime 
aux  produits  manufacturés  entrant  en  Italie,  la  suspen- 
sion, en  1812,  de  la  foire  de  Beaucaire,  occasionnée  par 
la  retraite  des  armées  d'Espagne  et  d'Italie,  avaient  causé 
aux  fabriques  un  préjudice  auquel  leurs  eft'orts  ne  purent 
pas  remédier  '. 

*     '     * 

Napoléon  avait  inauguré,  dès  1806,  le  système  des 
prêts  qu'il  devait  reprendre  en  1810  '.  Avis  en  fut  donné 
à  Genève  au  mois  d'avril  1807.  Les  prêts  pouvaient  être 
consentis,  sur  consignation  de  marchandises,  aux  établis- 
sements importants  privés  par  les  circonstances  de  leurs 
débouchés  ordinaires,  surchargés  de  marchandises  inven- 

1  Paris,  Arch.  nat.,  F'\  1595. 

-  Labarthe  installa  un  cylindre  à  impression  de  40  000  francs,  qui 
passait  pour  l'un  des  plus  perfectionnés  de  l'époque  [Genève,  Arch. 
d'État,  Industrie,  499,  I). 

«  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  500,  1811;  P.  H.  CCCX  A,  1810, 
1811,  1812. 

*  De  1806  à  1812,  une  somme  de  12  millions  fut  employée  à  titre  de 
prêts.  Ces  sommes  avaient  été  prises  sur  la  caisse  du  domaine  extraor- 
dinaire. Un  «  Projet  de  secours  pour  les  manufactures  et  le  commerce 
intérieur  en  France  »  avait  été  lancé,  d'après  lequel  50  millions  eussent 
été  placés  en  papier  d'État  et  prêtés  pour  un  an  aux  manufacturiers 
contre  nantissement  de  marchandises.  Cf.  Levasseur,  op.  cit. 
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dues  et  obligés  de  suspendre  le  travail  de  leurs  ateliers. 
Le  maire  ne  semble  pas  avoir  attaché  à  cette  proposition 
une  grande  importance.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  : 
l'industrie  genevoise  n'effectuait  pas  de  dépôts  considé- 
rables et,  si  le  travail  de  ses  ateliers  était  arrêté,  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouvait  ne  rentraient 
guère  dans  celles  qu'avait  préYues  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. Les  fameux  prêts  ne  devaient  donc  pas  favoriser 
Genève. 

Toutefois,  le  Gouvernement  ne  la  tenait  pas  à  Fécart 
des  progrès  qu'il  tentait  de  réaliser  et  le  préfet  fut  chargé 
de  procéder  à  des  enquêtes  sur  les  sujets  les  plus  divers 
pour  éclairer  le  Gouvernement. 

Le  maire  lui  adressa,  le  20  mars  1807,  des  renseigne- 
ments sur  les  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles  ' .  Le 
préfet  exigeait  des  renseignements  détaillés.  Le  maire  lui 
rappela  que,  depuis  plus  de  quinze  ans,  les  eaux  factices 
de  Seltz  étaient  connues  à  Genève.  Le  premier  fabricant 
avait  été  le  sieur  Schweppe.  Le  sieur  Paul,  «  connu  par 
ses  talents  »,  puis  sa  veuve  et  son  frère  exploitèrent  une 
fabrique  réputée  qui  fournissait  des  eaux  de  Seltz,  de  Spa, 
hydro-sulfureuses,  gazeuses,  alcalines,  hydrogènes,  etc.  Le 
débit  de  cette  fabrique  était  de  28  000  bouteilles  d'un 
demi-litre,  dont  1000  ou  1200  réservées  pour  la  consom- 
mation de  Genève  et  des  environs.  Gosse,  pharmacien, 
assisté  de  son  beau-frère  Agasse,  se  livrait  à  la  même 
industrie,  mais  seulement  en  ce  qui  concernait  les  eaux  de 
Seltz  et  de  Spa.  Leur  production  annuelle  était  de  6  à 
7000  bouteilles  d'un  demi-litre. 

Autre  enquête.  Le  Gouvernement  s'efforçait  de  favo- 

*  Voir  Genève,  Arch.  munie,  D. 
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riser,  parmi  les  journaux,  ceux  qui  se  préoccupaient  de 
la  situation  du  commerce  et  pouvaient  lui  être  utiles.  En 
1807,  il  n'existait  dans  le  département  du  Léman  que  deux 
feuilles  périodiques  :  la  Bibliothèque  britannique  et  la  Feuille 
d'avis  de  Genève.  Or,  le  6  novembre  de  cette  même  année, 
le  préfet  fut  avisé  par  le  ministre  de  la  police  générale 
que,  le  Gouvernement  exigeant  les  deux  douzièmes  du 
produit  des  journaux  de  Paris,  il  convenait  qu'à  partir 
du  1®^  janvier  1808  les  journalistes  du  Léman  présen- 
tassent un  état  exact  du  produit  de  leurs  feuilles  et  ver- 
sassent, eux  aussi,  deux  douzièmes  de  ce  produit. 

Le  préfet  informa  le  ministre  que  la  Bibliothèque  bri- 
tannique avait  un  caractère  purement  scientifique  et 
qu'elle  ne  lui  paraissait  pas  devoir  être  soumise  à  la  taxe. 
La  Feuille  d'Avis  était  imprimée  par  le  sieur  Luc  Sestié 
qui,  à  titre  de  don  volontaire,  avait  souscrit  en  faveur 
du  bureau  de  bienfaisance.  Le  préfet  exposa  que  ce  don 
serait  diminué  si  cet  imprimeur  était  contraint  de  verser 
les  deux  douzièmes  du  produit  net  de  sa  feuille  dans  la 
caisse  de  la  police. 

Par  une  décision  du  9  décembre  1807,  le  ministre  libéra 
la  Bibliothèque  britannique  de  tout  versement,  décision  à 
relever,  car  on  sait  la  méfiance  qu'elle  inspirait  à  Napo- 
léon ' .  Ouvert  à  toutes  les  idées  étrangères,  cet  organe 
avait  réussi  à  attirer  sur  lui  l'attention  des  économistes  les 
plus  distingués,  mais  l'idée  primordiale  qui  avait  présidé 
à  sa  création  était  de  nature  politique.  Dans  une  lettre 
adressée  le  P^  juin  1797  à  Etienne  Dumont,  Marc-Au- 
guste Pictet  le  marque  de  la  manière  suivante  :  «  Un  de  nos 
principaux  motifs,  lorsque  nous  formâmes  ce  projet,  fut 


1  Voir  à  ce  sujet  Edmond  Pictet,  op.  cit.,  p.  59. 
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l'espérance  de  ramener  peu  à  peu  l'opinion  sur  le  compte 
de  notre  malheureuse  patrie  :  l'effet  d'un  ouvrage  pério- 
dique de  cette  espèce,  lorsqu'on  parvient  à  le  faire  lire, 
est  progressif  et  sûr  ' .  » 

La  Feuille  d'Avis  de  Genève  bénéficia,  elle  aussi, 
d'une  mesure  de  faveur.  Le  Gouvernement  consentit  à 
ce  que  le  versement  des  deux  douzièmes  de  sa  recette  fût 
effectué  dans  la  caisse  du  Bureau  de  bienfaisance  de 
Genève.  Il  astreignit  cependant  le  sieur  Sestié  à  cer- 
taines formalités;  cet  imprimeur  fut  tenu  de  justifier, 
chaque  première  semaine  de  janvier  et  de  juillet,  par  ses 
registres  et  livres  de  comptes,  du  montant  du  produit  net 
de  la  Feuille.  Le  Bureau  de  bienfaisance  constatait  son 
versement  par  des  quittances  '.  D'après  une  lettre  du 
27  décembre,  adressée  par  le  maire  au  préfet,  le  verse- 
ment annuel  de  Sestié  se  montait  à  500  francs'.  Le 
même  document  nous  apprend  que  l'existence  de  la 
Feuille  d'Avis  fut  menacée,  la  ville  de  Genève  ne  se 
trouvant  pas  comprise  dans  le  décret  accordant  à  cer- 
taines municipalités  une  feuille  publique  d'annonces.  Le 
maire  insiste  pour  que  le  préfet  tâche  d'obtenir  «  la  per- 
mission de  conserver  un  usage  auquel  on  est  habitué  de- 
puis quatre-vingts  ans  et  dont  la  privation  pour  le  public 
sera  véritablement  douloureuse  ».  Il  eut  gain  de  cause*, 

'  Bibliothèque  de  Genève,  Ms.  Etienne  Dumont  33.  —  La  Biblio- 
thèque britannique  était  la  propriété  de  Maurice,  maire  de  Genève,  de 
Charles  Pictet  de  Rochemont  et  de  Marc- Auguste  Pictet. 

-  Genève,  Arcli.  munie,  XXXIX  0' 93,  lettre  du  préfet  au  maire 
de  Genève. 

3  L'adjudication  de  la  ferme  de  la  Feuille  d'Avis  lui  avait  été  con- 
sentie par  le  département  des  finances  de  la  République  de  Genève  le 
11  décembre  1795.  Le  prix  d'enchère  était  de  4000  florins.  Sestié  en 
donna  sept  mille  pour  trois  ans;  il  fournit  une  caution  en  la  personne 
de  Jean-Marc-Élie  Serment. 

^  Genève,  Arcli.  munie,  A,  4  février  1811. 
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et  la  Feuille  d'Avis  fut  transformée,  par  arrêté  du  21  mars 
1811,  en  un  périodique  qui  prit  le  titre  de  Journal  du  dé- 
partement du  Léman  ;  la  rédaction  en  fut  confiée  au  sieur 
Henri-Maximilien-Isaac  de  Budé '.  Le  Journal  ne  sub- 
sista que  quelques  mois.  Le  4  janvier  1812,  une  Feuille 
d'affiches,  annonces  et  avis  divers  de  la  ville  de  Genève 
lui  succédait. 


Le  dernier  règlement  sur  les  imprimeurs  et  les  libraires 
émané  du  Conseil  de  la  République  de  Genève  datait  du 
22  avril  1788.  Le  5  février  1810,  le  nombre  des  impri- 
meurs exerçant  leur  profession  sur  le  territoire  de  Tem- 
pire  fut  limité,  sous  prétexte  que  leur  nombre  même  por- 
tait préjudice  à  l'art  typographique.  Conformément  aux 
dispositions  du  décret,  le  préfet  prit  le  20  mars  un  impor- 
tant arrêté  relatif  à  l'exercice  de  l'industrie  des  impri- 
meurs et  libraires  de  Genève,  la  seule  ville  du  départe- 
ment où  elle  fût  pratiquée.  Les  imprimeurs  furent  tenus 
de  se  pourvoir  d'un  livre  en  «  papier  timbré  »  et  d'y  ins- 
crire, par  ordre  de  date,  le  titre  de  chaque  ouvrage  à 
imprimer,  le  nom  de  Fauteur,  le  format,  le  nombre  de 
volumes  et  de  pages,  etc.,  suivant  formule.  Ce  registre 
devait  être  visé  par  le  préfet  après  inspection  du  maire  ; 
les  libraires  qui  n'en  auraient  pas  été  pourvus  eussent  en- 


'  Le  Journal  du  Léman  ne  se  trouve  ni  à  la  Bibliothèque  de  Ge- 
nève, ni  à  la  Bibliothèque  nationale  à  Paris.  Malgré  les  recherches 
qu'ils  ont  bien  voulu  faire  pour  nous,  les  descendants  du  comte  Henri 
de  Budé  n'ont  retrouvé  aucune  trace  de  ce  journal  dans  leurs  papiers 
de  famille,  pas  plus  que  du  rôle  joué  par  son  rédacteur  dans  ces  fonc- 
tions-là. Par  contre,  M.  Albert  Choisy  nous  a  signalé  quelques  numéros 
du  Journal  annexés  aux  minutes  de  M"  Vignier,  notaire,  conservées 
aux  Archives  d'État  de  Genève. 
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couru  une  suspension  immédiate .  Le  même  arrêté  astrei- 
gnit les  imprimeurs,  sitôt  l'impression  d'un  ouvrage  ter- 
minée, au  dépôt  de  cinq  exemplaires  à  la  préfecture  '  ; 
leur  remise  devait  avoir  lieu  quarante-huit  heures  au 
moins  avant  la  publication. 

Une  lettre  du  maire,  en  date  du  26  mars,  porta  ces 
dispositions  à  la  connaissance  des  intéressés.  L'accusé  de 
réception  fut  signé  sur  le  texte  lui-même,  demeuré  en 
mains  du  maire,  par  Guill.  Fick,  J.-J.  Paschoud,  Luc 
Sestié,  Pierre- Antoine  Pellet  et  Manget  et  Cherbuliez'. 

Cette  dernière  maison  n'était  pas  mentionnée  dans  les 
enquêtes  de  1809.  A  cette  époque,  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  avait  demandé  des  renseignements  précis 
sur  les  imprimeurs  genevois  ;  ils  lui  furent  donnés  par  le 
commissaire  de  police  Noblet,  le  6  décembre.  Noblet  put 
affirmer  qu'aucune  maison  n'imprimait  à  Genève  des  écrits 
politiques  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs.  En  1809,  l'état 
des  imprimeries  genevoises  était  le  suivant  :  Fick-Bonnant 
occupait  trois  ouvriers  avec  deux  grandes  presses  et  une 
petite  presse  ;  ses  impressions  avaient  surtout  pour  objet 
les  ouvrages  classiques  et  religieux,  les  pièces  judiciaires 
et  les  avis  de  la  mairie,  vulgairement  appelés  «  bilbo- 
quets ».  J.-J.  Paschoud  occupait  un  prote  et  dix  à  douze 
ouvriers  travaillant  sur  quatre  grandes  presses  ;  cet  im- 
primeur avait  ouvert  un  magasin  à  Paris,  rue  des  Petits- 

1  Le  dépôt  légal  a  été  supprimé  à  Genève  le  9  mars  1907  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  justice,  basé  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie garantie  par  la  Constitution  fédérale. 

2  Genève,  Arch.  munie,  XLIV  G  32.  —  Les  minutes  de  Marc 
Fornet,  notaire,  conservées  aux  Archives  d'État  de  Genève,  contiennent 
un  acte  de  1794  relatant  l'acquisition  par  Jean-Joseph-Luc  Sestié  et 
Pierre  Francou  du  fonds  d'imprimerie  de  Gaspard-Joël  Manget,  pour  le 
prix  de  400  louis  d'or. 
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Augustins,  pour  y  écouler  ses  travaux.  Sestié,  imprimeur 
de  la  préfecture  et  de  la  Feuille  d'Avis^  occupait  cinq 
ouvriers  et  possédait  trois  presses  de  moyenne  grandeur. 
Pierre-Antoine  Pellet,  dont  la  maison  avait  occupé  pré- 
cédemment vingt-cinq  à  trente  ouvriers,  n'avait  plus  qu'un 
prote  et  un  ouvrier  :  son  travail  consistait  uniquement 
dans  l'impression  de  la  liste  des  prédicateurs  et  des  affi- 
ches de  spectacle.  Une  presse  suffisait  à  ses  commandes. 

A  ces  imprimeries,  on  pouvait  ajouter  celle  de  Maurice, 
maire  de  Genève,  dont  la  presse  était  consacrée  à  l'im- 
pression de  la  Bïbliotlièqiie  britannique  \ 

D'après  le  décret  de  1810,  il  eût  fallu  réduire  le  nom- 
bre de  ces  imprimeurs  :  cette  mesure  eût  obligé  le  Gou- 
vernement à  verser  de  grosses  indemnités.  Sur  l'avis  de 
PommereuP,  l'empereur  décida,  le  20  mai  1811,  de  di- 
viser les  imprimeurs  en  deux  catégories  :  1^  ceux  qui  se- 
raient conservés  et  dont  les  maisons  auraient  le  droit  de 
subsister  après  la  mort  des  titulaires;  2^  ceux  dont  la 
maison  devrait  être  liquidée  après  leur  décès.  A  Genève, 
la  maison  récemment  fondée  par  Gaspard-Joël  Manget 
fut  seule  classée  dans  cette  catégorie.  La  question  de 
l'imprimerie  était  dès  longtemps  à  l'ordre  du  jour.  Por- 
tails fils,  conseiller  d'État,  qui  précéda  Pommereul  aux 
fonctions  de  directeur  général  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  avait  adressé  de  Paris  ses  instructions  aux  pré- 
fets et  ceux-ci  procédèrent  à  des  enquêtes  détaillées'.  L'une 

^  Genève,  Arch.  d'État,  Imprimerie  et  Librairie,  ch.  2,  498. 

*  Général  baron  de  Pommereul,  conseiller  d'État,  directeur  général 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

3  Les  fonctions  de  Portalis  cessèrent  en  1811.  Le  3  janvier,  il  fut 
chassé  de  la  séance  du  Conseil  d'État  par  l'empereur,  qui  lui  reprochait 
son  rôle  dans  l'aiîaire  d'Astros  (cf.  de  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous 
Napoléon,  t.  iv  :  la  religion,  Paris,  1907,  in-8^,  p.  276). 

XXVIII.  —  Nouv.    série,  VIII.  34 
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d'entre  elles  prouve  qu'avant  la  réunion,  à  la  date  du 
28  floréal  an  VI  (17  mai  1798),  il  n'y  avait  à  Genève  que 
trois  libraires:  Pellet,  établi  en  1726,  successeur  de 
V.  Caille;  Bonnant,  établi  en  1764,  successeur  de  Duvil- 
lard;  Sestié,  établi  en  1794,  successeur  de  Barde,  Manget 
et  C'^  Douze  années  auparavant,  il  y  avait  dix  im- 
primeurs à  Genève.  Au  milieu  du  XVIP'*  siècle,  on 
en  comptait  quarante'. 

Le  gouvernement  français  voulut  faire  refleurir  une 
branche  de  l'industrie  qui  avait  eu  à  Genève  son  heure 
de  gloire.  Le  25  juillet  1810,  le  préfet  chargea  le  maire 
de  réunir  à  l'Hôtel  de  ville  les  imprimeurs  et  les  libraires 
et  de  leur  donner  communication  d'une  lettre  du  2  juin, 
adressée  par  Portails.  En  voici  un  extrait'  : 

Il  ne  faut  plus  que  les  imprimeurs  comptent  parmi  les  res- 
sources de  leur  profession  les  contrefaçons,  les  impressions 
clandestines,  les  éditions  fautives  qu'on  vend  ensuite  à  vil  prix. 
Ces  sortes  d'impressions,  dont  les  unes  sont  de  véritables  délits, 
[et  dont]  les  autres  ne  tendent  qu'à  dégrader  l'état,  doivent 
être,  par  tous  les  efforts  de  l'Administration,  les  unes  rendues 
impossibles,  les  autres  vouées  au  mépris. 

Mais  Genève  ne  peut-elle  pas  trouver  d'autres  ressources 
pour  alimenter  ses  imprimeurs  ?  Cette  ville,  si  longtemps  distin- 
guée et  qui  l'est  encore  par  son  industrie  dans  tous  les  arts, 
dans  ceux  surtout  qui  exigent  des  combinaisons,  des  études  et 
du  talent,  ne  fera-t-elle  rien  pour  celui  qui  répand  la  gloire  de 
tous  les  autres  ?  Ne  pourrait-elle  point,  par  exemple,  attirer  à 
elle  l'impression  de  tout  ce  qui  se  compose  en  langue  française, 
soit  dans  la  Suisse,  soit  dans  le  midi  de  l'Allemagne?  Au- 
jourd'hui surtout  qu'un  droit  d'entrée  de  50  7o,  imposé  sur  les 
livres  français  sortis  des  presses  étrangères,  en  rendra  l'intro- 
duction si  difficile  et  si  coûteuse  ;  aujourd'hui  que  le  règlement 

'  Genève,  Arch.  munie,  D,  lettre  du  5  juin  1810  adressée  par  le 
maire  au  préfet. 

â  Ibid.,  XLIV  G,  68. 
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du  5  février,  par  une  disposition  libérale,  appelle  les  étrangers 
à  jouir  en  France  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  litté- 
raire, à  la  seule  condition  d'y  faire  imprimer  leur  ouvrage,  de 
telle  sorte  qu'un  Suisse  ou  un  Allemand  peut  doubler  pour 
ainsi  dire  sa  propriété  en  l'étendant  sur  deux  éditions  simul- 
tanées, qui  ne  peuvent  se  nuire,  puisqu'elles  sont  destinées  à 
circuler  dans  des  pays  difterents  et  sans  communication  sous 
ce  rapport,  —  ne  pourrait-on  pas  faire  profiter  Genève  de  cette 
idée  grande  et  généreuse,  et  en  faire  comme  le  chaînon  qui 
unirait  les  lettres  allemandes  aux  lettres  françaises?  Il  me 
semble  que  ce  serait  pour  cette  ville  une  belle  destinée  et  digne 
de  l'amour  des  lettres  qui  l'a  toujours  distinguée,  assortie, 
d'ailleurs,  à  sa  situation  géographique,  à  ses  établissements 
d'instruction  qui  y  attirent  beaucoup  d'étrangers,  et  au  génie 
de  ses  habitants,  parmi  lesquels  les  savants  allemands  et  suisses 
seraient  assurés  de  trouver  des  correspondants  intelligents. 

Voilà,  Monsieur  le  baron,  les  idées  qui  se  présentent  à  moi 
de  loin:  ce  sont  des  vues  que  je  vous  propose,  c'est  à  vous 
maintenant  de  me  communiquer  les  vôtres,  de  me  dire  ce  qu'il 
vous  paraîtrait  convenable  de  faire  pour  soutenir  ou  pour 
exciter  l'industrie  des  imprimeurs  à  Genève,  et  pour  y  rendre 
à  leur  profession,  mais  dans  un  sens  louable  et  utile,  toute 
l'activité  qu'elle  a  pu  avoir. 

Le  maire  engagea  les  imprimeurs  et  les  libraires  à  ré- 
diger le  résultat  de  leurs  délibérations  et  à  le  renseigner 
sur  tous  les  moyens  que  leur  expérience  personnelle 
pouvait  leur  fournir  «  pour  concourir  aux  intentions 
bienfaisantes  du  Gouvernement'  ».  Ceux-ci  déclarèrent 
ne  pas  trouver  de  moyens  nouveaux  pour  développer  leur 
commerce;  ils  s'engagèrent  cependant  à  entrer  en  cor- 
respondance plus  suivie  avec  les  savants  de  Suisse  et 
d'Allemagne,  mais  ils  ne  mirent  pas  d'empressement  à 
suivre  l'avis  du  ministre,  dont  il  redoutait  Tingérence. 

Les  limites  douanières  n'empêchaient  pas  les  pam- 
phlets de  parvenir  en  France  et  le  Gouvernement  avait 

^  Genève,  Arck.  munie,  XLIY  G  68. 
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établi  un  contrôle  minutieux.  Les  pamphlets  incriminés 
devaient  être  immédiatement  recherchés.  Les  archives 
de  Genève  contiennent  le  résultat  des  perquisitions  faites 
par  l'Administration  ou  les  commissaires  de  police  chez 
les  libraires.  En  1810,  par  exemple,  le  ministre  de  la 
police  avisa  les  inspecteurs  qu'on  tentait  d'introduire  une 
brochure  intitulée  :  Doléances  des  peuples  du  continent 
de  VJEurope,  au  sujet  de  Vinterruption  du  commerce, 
adressé  à  tous  les  princes  de  cette  partie  du  monde.  Le 
préfet  du  Léman  en  avertit  le  maire  de  Genève  le  21 
février.  Un  mois  après,  soit  le  28  mars,  on  apprenait 
qu'une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  intitulé  Procès  des 
Bourbons  venait  de  paraître  à  Hambourg.  La  saisie  en  fut 
ordonnée.  Enfin,  le  29  juin,  le  préfet  rappela  au  maire 
que  le  Gouvernement  interdisait  la  circulation  dans  le 
commerce  de  la  librairie  des  ouvrages  renfermant  des 
maximes  contraires  à  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1682. 

Les  enquêtes  sur  la  librairie  genevoise  même  furent 
poursuivies  par  le  baron  Capelle,  qui  avait  succédé  au 
préfet  de  Barante '.  Le  Gouvernement  avait,  du  reste, 
nommé  un  inspecteur  de  la  librairie  pour  les  départements 
du  Léman,  de  l'Ain,  du  Mont-Blanc  et  de  l'Isère,  en  la 

^  En  annexe  d'une  lettre  adressée  le  13  mars  1812  par  le  préfet 
au  maire,  se  trouve  une  désignation  des  relieurs  alors  existants.  C'étaient 
les  nommés  : 

Glaser,  Henry-Mathieu,  domicile  :  Saint-Germain. 

Gasser,  Jean,  »        à  la  Corraterie. 

Sachse,  Jean-Gottlieb,  »        Belles-Filles. 

Meylan,  Jaques- Antoine,  »         maison  Faton. 

Guerloz,  Jean-Baptiste,  »        Tour-de-Boël. 

Dufour,  Jean-François,  >        Rues  Basses,  Fusterie. 

,     Briquet,  Charles,  »         à  la  Cité. 

{Genève,  Arch.  munie,  XLIX  N^  26). 
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personne  du  sieur  Brunot.  Sa  commission  datait  du  28 
août  1810,  mais  il  ne  se  présenta  à  Genève  que  le  13 
novembre.  Il  fut  remplacé,  en  1811,  par  Bonnet-Dosmas. 

A  relever,  en  1812,  les  discussions  fréquentes  s'élevant 
entre  maîtres  et  ouvriers.  Ceux-ci  se  coalisaient  et  ordon- 
naient parfois  une  mise  à  l'index  appelée  alors  damnation. 
Le  patron  qui  en  était  victime  n'en  était  relevé  que 
moyennant  le  payement  d'une  somme  fixée  par  les  ou- 
vriers. Ces  faits  se  renouvelèrent  assez  fréquemment  de 
la  part  des  ouvriers  papetiers  pour  que  le  Gouvernement 
intervînt  auprès  du  préfet  le  10  juin  1812. 

Les  ouvriers  imprimeurs  recevaient  un  gain  journalier 
de  3  francs'. 

Les  graveurs  à  l'eau  forte  furent,  eux  aussi,  soumis  au 
contrôle  et  astreints  à  quelques  obligations,  celle,  entre 
autres,  de  déposer  à  la  Bibliothèque  impériale  deux 
exemplaires  de  toutes  les  gravures  qui  paraissaient  sans 
texte.  Cette  mesure  devint  exécutoire  dès  le  V  octobre 
1810.  11  y  avait  à  Genève,  à  cette  date,  deux  graveurs  à 
l'eau-forte,  Antoine  et  Philippe  Linck  ;  un  graveur  au  bu- 
rin, Schenker,  né  à  Genève,  travaillait  à  Fernex.  Les 
frères  Linck  gravaient  des  paysages.  Ces  trois  artistes 
étaient  appréciés,  mais  ne  pouvaient  cependant  rivaliser 
avec  les  peintres-graveurs  '. 

Deux  marchands  d'estampes  et  deux  imprimeurs  en 
taille-douce  complétaient  la  liste  des  commerçants  et  in- 
dustriels placés  sous  la  surveillance  du  directeur  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie.  En  1812,  celui-ci  eut  à  se 
préoccuper  aussi  des  cabinets  de  lecture,  qui  jouaient  un 


*  Genève,  Arch.  cfEtat,  Industrie,  ch.  1,  499  et  501. 
-  Genève,  Arch.  munie,   D,  lettre  du  8  octobre  1810  adressée  par 
le  maire  au  préfet. 
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rôle  important  dans  la  vie  genevoise.  Répandus  au  nombre 
de  seize  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  ils  étaient 
fort  achalandés  :  leur  clientèle  variait  suivant  les  événe- 
ments. En  temps  de  guerre,  celle  du  cabinet  Bonnod 
était,  aux  termes  d'un  rapport,  considérable  ;  elle  diminua 
dès  le  traité  de  paix  avec  l'Autriche.  Les  journaux 
étrangers,  mis  en  lecture  publique  contre  minime  rede- 
vance des  habitués,  étaient  les  suivants  :  en  langue  fran- 
çaise :  Journal  de  Suisse^  Journal  de  Francfort  ;  en 
langue  allemande  :  Galette  de  Francfort,  Gazette  de 
Schaffhoiise,  Gazette  universelle,  Gazette  de  Berne;  en 
langue  anglaise  :  The  Repertory.  Cette  gazette  littéraire 
était  imprimée  à  Paris. 


VI 


LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  LE  CONSEIL  DE  COMMERCE. 
—  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE.  —  LE  CONSEIL  GENERAL  DES 
FABRIQUES  ET   MANUFACTURES.    —  LES   BOURSES    DE    SECOURS.  — 

1810:  LA  disette;  l'assistance;  les  blés  et  farines.  —  la 

CAISSE  d'escompte.  —  TANNEURS  ET  AUTRES  INDUSTRIELS; 
GAINS  DES  OUVRIERS.  —  ENTREPOT  REEL  POUR  LES  BOISSONS  ; 
HABITUDES   GENEVOISES. 

Sous  la  signature  des  citoyens  Delaplanche  et  Christine, 
la  municipalité  reçut  un  arrêté  du  5®  jour  complémen- 
taire de  l'an  VI  (21  septembre  1798),  par  lequel  l'Ad- 
ministration centrale  du  département  du  Léman  organi- 
sait le  tribunal  de  commerce  prévu  par  l'article  8  de  la 
loi  du  8  fructidor  (25  août). 

L'assemblée  des  électeurs  fut  appelée  à  nommer  cinq 
juges  et  quatre  suppléants.  Les  magistrats  devaient  être 
âgés  de  trente  ans,  avoir  résidé  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  la  ville  où  le  tribunal  était  établi  et  y  avoir  fait  le 
commerce  pendant  le  même  laps  de  temps.  Le  président 
devait  être  âgé  de  35  ans  et  avoir  fait  le  commerce  pen- 
dant dix  ans. 

Pour  pouvoir  voter  dans  l'assemblée  des  négociants, 
banquiers,  marchands  et  manufacturiers,  il  fallait  réunir 
les  conditions  suivantes  :  1^  être  domicilié  dans  le  canton  ; 
2°  être  inscrit  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale  séden- 
taire ;  3°  ne  pas  se  trouver  dans  l'un  des  cas  de  suspension 
ou  d'exclusion  prévus  par  la  Constitution.  Les  ci-devant 
nobles  et  les  annoblis  étaient  privés  du  droit  de  vote. 
Avant  le  vote,  chaque  citoyen  prenait  l'engagement  par 
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écrit  de  verser  une  contribution  équivalente  à  trois  jour- 
nées de  travail.  En  déposant  son  bulletin  dans  le  vase, 
l'électeur  prêtait  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie,  de  fidélité  et  d'attachement  à  la  République  et 
à  la  constitution  de  l'an  III. 

La  première  assemblée  électorale  eut  lieu  le  17  vendé- 
miaire an  ¥11(8  octobre  1798)'.  Elle  fut  ouverte  par  le 
citoyen  administrateur  Argand  et  présidée  successivement 
par  les  citoyens  Bellot,  doyen  d'âge,  et  Pierre-Jean 
Bridel,  président  définitif.  Le  citoyen  Samuel  Richard 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Il  y  eut  vingt-quatre 
votants.  Furent  élus  les  citoyens  Martin -Fesquet,  pré- 
sident, Ami  Dassier,  Henry  Hentsch,  Jacques  Lasserre, 
Jean -Pierre  Viollier,  Audeoud-Doret,  Gaudy- Guidon, 
André  Fauchet  et  Beurlin  fils.  Les  citoyens  Martin-Fes- 
quet,  Fauchet  et  Beurlin  n'acceptèrent  pas  leur  nomina- 
tion. Roux-Bordier  fut  élu  président  à  la  place  de  Martin- 
Fesquet  ;  D.  Bordier-Gaudy  et  Bordier-Salard  furent 
nommés  juges.  Roux-Bordier  ayant  refusé  la  présidence, 
une  troisième  assemblée  le  remplaça  par  le  citoyen  Las- 
serre  '  ;  le  citoyen  Flournoy-Delisle  fut  nommé  juge.  Un 
arrêté  du  25  brumaire  (16  novembre)  appela  le  citoyen 
Jean-François  Barde  aux  fonctions  de  greffier  en  chef  et 
le  citoyen  Michel  Bernier  à  celles  de  commis-greffier. 

'  Genève,  Arch.  munie,  XIII,  Q  30  bis. 

^  Jacques  Lasserre,  né  le  9  décembre  1761,  décédé  le  23  juillet 
1819,  avait  été  membre  du  Conseil  législatif  de  la  République  de 
Genève.  Pendant  la  domination  française,  il  remplit  les  fonctions  de 
président  du  tribunal  de  commerce,  de  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  membre  du  Conseil  du  commerce.  Après  la  restauration 
de  la  République  de  Genève,  il  siégea  dès  1814  au  Conseil  représen- 
tatif et  à  la  Chambre  des  comptes.  Il  fut  également  maire  de  la  com- 
mune de  Corsier.  Voir  à  ce  sujet  Recueil  généalogique  suisse,  première 
série,  tome  1",  publié  par  A.  Choisy,  L.  Dufour-Vernes  et  quelques  col- 
laborateurs, (Genève,  1902,  in-8"),  p.  314. 
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Ainsi  se  trouva  constituée  la  juridiction  commerciale 
à  Genève.  Son  rôle  ne  semble  pas  avoir  été  très  important. 
Toutefois  les  faits  suivants  marquent  qu'elle  ne  fut  pas  sans 
utilité.  En  l'an  IX,  le  vice-président  de  la  Société  des  Arts 
proposa  à  cette  association  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  de  son  Comité  du  commerce,  «  afin  que  dans  les 
cas  où  le  Gouvernement  aurait  quelque  demande  à  faire 
au  commerce  de  Genève,  et  dans  ceux  oii  les  négociants 
auraient  quelque  réclamation  à  faire  au  Gouvernement,  on 
fût  sûr  de  connaître  le  vœu  de  la  généralité  '  ».  Cette  pro- 
position fut  repoussée,  sous  prétexte  que  le  tribunal 
avait  recueilli  certaines  attributions  autrefois  dévolues  à 
la  Chambre  de  commerce  et  qu'il  fallait  éviter  les  doubles 
emplois.  Le  registre  de  la  Société  des  Arts  rappelle  d'autre 
part  que,  dans  certains  cas,  les  négociants  se  sont  réunis 
d'eux-mêmes  pour  discuter  des  affaires  commerciales. 

Le  nombre  des  litiges  soumis  au  tribunal  de  commerce 
ne  fut  pas  très  considérable.  D'après  un  renseignement 
du  5  fructidor  an  XIII  (23  août  1805),  donné  par  le  maire 
au  préfet,  le  tribunal  connaissait  surtout  de  *  confiances  » 
d'argent  données  à  des  cultivateurs  et  dont  l'intérêt  dépas- 
sait de  beaucoup  le  taux  ordinaire.  Le  tribunal  s'efforçait 
aussi  de  réprimer  l'usure,  que  le  maire  signala  à  plusieurs 
reprises  comme  un  «  agiotage  dangereux  » . 

Les  difficultés  de  l'époque  avaient  développé  ce  métier 
inavouable  et,  dans  les  premières  années  du  XIX"" 
siècle,  l'usure  s'attacha,  comme  la  lèpre,  au  commerce 
genevois.  La  lutte  des  négociants  et  les  rigueurs  des  auto- 
rités eurent  de  la  peine  à  entraver  sa  propagation.  Les 


'  Registre  de  la  Société  des  Arts  de  Genève,  séance  du  18  ventôse 
an  IX. 
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chansons  vinrent  à  la  rescousse  ;  si  leur  texte  n'a  rien 
d'administratif,  il  est  cependant  intéressant  au  point  de 
vue  documentaire  ;  il  raille  le  «  commerce  innocent  »  du 
«  prêt  à  quarante  pour  cent  '  » . 

En  1807,  le  ministre  de  l'intérieur  témoigna  le  désir 
d'instituer  des  tribunaux  de  commerce  dans  d'autres  villes 
du  département  du  Léman.  Consulté,  le  préfet  prit  Tavis 
des  membres  de  la  Chambre  du  commerce  ;  il  fut  négatif. 
Aucune  autre  ville  que  Genève  ne  parut  suffisamment 
importante  par  sa  population  ou  le  chiffre  de  ses  affaires 
pour  devenir  le  siège  d'une  juridiction  commerciale:  «  Au- 
cune surtout,  écrit  le  préfet,  ne  renferme  des  négociants 


^  Voir,  entre  autres,  Chanson  nouvelle  sur  le  métier  du  jour,  Chanson 
nouvelle  sur  le  commerce  innocent,  Leçon  aux  fermiers,  Chanson  nouvelle, 
dont  un  exemplaire  se  trouve  dans  un  recueil  factice  d'opuscules  gene- 
vois de  1798  à  1815,  sous  la  cote  Gf  567,  vol.  90,  in-8«,  à  la  Bibliothè- 
que de  Genève.  La  seconde  de  ces  chansons,  sur  Tair  Les  chanoines, 
bons  ivrognes...,  commençait  par  ces  strophes  : 

Est-ce  à  Paris,  est-ce  à  Rome 
Que  l'on  gagne  des  écus  ? 
Dis-moi,  mon  ami  Jérôme, 
D'où  tes  biens  sont-ils  venus? 

—  Mon  enfant, 

Prudemment, 
Je  fais  valoir  sur  la  place 
Et  je  remplis  ma  besace 
Dans  le  commerce  innocent 


Jadis  un  négociant 
Chez  l'honnête  Israélite 
Empruntait  à  dix  pour  cent; 

Maintenant, 

Promptement, 
Tout  Chrétien  ouvre  sa  bourse 
Et  vous  offre  une  ressource... 
Mais  c'est  à  trente  pour  cent. 
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OU  marchands  assez  instruits,  assez  indépendants  pour 
être  revêtus  du  caractère  déjuges  \» 

La  création  des  tribunaux  de  commerce  ne  suffisait  pas 
pour  lutter  contre  les  circonstances  de  plus  en  plus  diffi- 
ciles dans  lesquelles  se  trouvait  le  commerce  français. 
Les  grands  faits  économiques  leur  échappaient.  Le  Gou- 
vernement pensa  que  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  aux 
desiderata  des  négociants,  c'était  de  réclamer  leur  collabo- 
ration pour  l'étude  des  questions  soulevées.  Une  cir- 
culaire fut  adressée  dans  ce  but  aux  préfets  le  16  flo- 
réal an  IX  (6  mai  1801).  Le  ministre  les  engagea  à 
s'entourer  des  avis  de  commerçants  capables  et  à  consti- 
tuer ainsi  un  Conseil.  Dans  sa  circulaire  de  l'an  IX,  le 
ministre  écrivait  :  «  Nous  sommes  arrivés,  citoyen  préfet, 
à  l'époque  si  désirée  où  les  prodiges  des  arts  doivent 
succéder  aux  triomphes  de  la  guerre  :  les  uns  ont  grandi 
la  gloire  nationale,  les  autres  vont  assurer  la  félicité 
publique.  » 

L'idée  n'était  pas  nouvelle.  On  connaît  les  essais  de 
réforme  de  Lafi'emas  '  au  XVII™«  siècle  :  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  ses  idées  fut  constituée  en  un 
Conseil  de  commerce  qui  dura  du  20  juillet  1602  au  22  oc- 
tobre 1614.  Laffemas,  devenu  contrôleur  général  du  com- 

^  Genève,  Arch.  d'État,  ch.  2,  66,  lettre  au  ministre  du  21  no- 
vembre 1807. 

-  Barthélémy  Laffemas,  sieur  de  Bauthor,  1568-1623,  protestant. 
Son  programme  supprimait  l'arbitraire  royal  et  le  remplaçait  par  plu- 
sieurs degrés  d'assemblées  électives.  Sa  réglementation  était  excessive. 
(Voir  à  ce  sujet  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  Paris, 
1885,  in-8^) 
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merce  de  France,  rappelle  Sully  et  Olivier  de  Serres  dans 
le  domaine  de  l'agriculture.  Mais  ses  efforts  n'avaient 
pas  eu  la  continuité  désirable.  La  misère  poursuivit 
son  œuvre  et,  notamment  au  XyiII""*  siècle,  la  guerre 
appauvrit  la  France. 

Le  6  messidor  an  IX  (25  juin  1801),  le  préfet  du 
Léman  institua  dans  ce  département  le  Conseil  du  com- 
merce, des  arts  et  de  l'agriculture  et  appela  à  y  siéger 
les  citoyens  Senebier,  membre  de  l'Institut  national, 
Charles  Pictet,  agriculteur,  rédacteur  de  la  Bibliothèque 
britannique,  Argand,  de  Versoix,  mécanicien  et  directeur 
de  manufacture,  M.-Aug.  Pictet,  professeur  de  physique, 
Céard,  ingénieur  en  chef  du  département,  Paul,  méca- 
nicien, Beaumont,  agriculteur  et  ingénieur,  Girod,  agri- 
culteur et  directeur  des  contributions,  Jean-Charles- 
Léonard  Simonde  fils,  dit  de  Sismondi,  «  agriculteur  », 
qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ce  Conseil  se  mit  immédiatement  à  l'ouvrage  et  dressa 
un  mémoire  en  réponse  aux  questions  posées  par  Chaptal. 
Le  ministre  avait  demandé  quelle  était  l'influence  exercée 
par  la  réunion  de  Genève  à  la  France  sur  l'état  des  ma- 
nufactures et  quels  étaient  les  moyens  de  la  faire  servir 
au  développement  de  l'industrie.  Le  rapport  était  fort 
pessimiste.  Chaptal  répliqua  :  «  En  traitant  la  première 
question,  citoyens,  vous  ne  me  paraissez  pas  avoir  porté 
vos  vues  dans  l'avenir  :  vous  n'avez  envisagé  que  le 
moment  présent.  Il  ne  suffisait  pas  d'exposer  ce  qui  peut 
nuire  passagèrement  aux  progrès  de  l'industrie  des  Ge- 
nevois ;  il  fallait  mettre  en  balance  les  avantages  que  leur 
assurent  les  prérogatives  des  citoyens  français.  Comment 
n'avez-vous  pas  vu  dans  les  destinées  de  la  France  les 
ressources  qui  doivent  résulter  d'une  association  de  trente 
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millions  d'hommes,  dont  l'industrie  manufacturière  s'élè- 
vera un  jour  au-dessus  de  toutes  les  fabriques  étran- 
gères ? La  ville  de  Genève,  plus  qu'aucune  autre, 

est  peuplée  d'hommes  laborieux,  intelligents,  propres  à 
toutes  les  spéculations  et  à  tous  les  genres  de  fabrique. 
Que  ne  doit-elle  pas  attendre  de  sa  destinée  lorsque  quel- 
ques années  de  paix  auront  consolidé  le  grand  ouvrage  de 
la  Révolution?'  » 

Le  droit  de  sortie  prélevé  sur  la  bijouterie  était  alors 
élevé  ;  le  Conseil  intervint  pour  qu'il  fût  ramené  «  de 
cinquante  à  quinze  centimes  ».  Chaptal  repoussa  cette 
requête,  qui  tendait  à  attribuer  au  Léman  une  faveur 
dont  les  autres  départements  ne  jouissaient  pas.  Il  refusa 
également  d'accorder  une  double  prime  pour  l'exportation 
des  toiles  peintes  et,  sur  les  observations  des  Genevois, 
il  expliqua  que  ce  qui  convenait  à  l'Angleterre  n'était  pas 
toujours  praticable  en  France;  il  jugeait  les  frontières 
trop  facilement  accessibles  à  la  fraude  pour  ne  pas  être 
très  circonspect  en  matière  de  primes.  Dans  la  même 
lettre,  Chaptal  vanta  «  le  bon  esprit  »  avec  lequel  l'ancien 
Gouvernement  de  Genève  traitait  les  manufacturiers  :  «  Le 
Gouvernement  français,  ajouta-t-il,  n'aura  pas  moins  de 
zèle  pour  développer  leurs  moyens  et  leurs  facultés  indi- 
viduelles, et  empêcher  que  rien  n'en  comprime  l'essor.  » 

Les  Conseils  de  commerce  furent  adjoints  aux  pré- 
fectures ;  ils  prirent  rapidement  de  l'importance.  L'an  XI 
en  vit  la  réorganisation.  Le  15  pluviôse  (5  février  1803), 
les  négociants  genevois,  réunis  en  assemblée  générale, 
élurent  des  représentants  au  Conseil  tel  qu'il  fut  institué 

*  Lettre  du  12  germinal  an  X  aux  membres  du  Conseil  d'agricul- 
ture, des  arts  et  du  commerce,  à  Genève  {Genève,  Arch.  d'État,  Indus- 
trie, ch.  2,  500). 
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par  sénatus-consulte  du  3  nivôse.  Ils  désignèrent  les 
citoyens  Jérémie  Duchesne,  horloger,  Élie  Audra,  Viollier, 
drapier,  BoisdeChesne  Faîne,  Martin -Delom,  Henry 
Hentsch,  Lasserre,  Ducloux  et  Lombard.  Sur  le  refus  de 
ce  dernier,  le  citoyen  Jean  Petit  fut  nommé.  L'élection 
fut  approuvée  par  Chaptal  le  12  ventôse  an  XI  (3  mars 
1803). 

A  côté  des  Conseils  de  commerce,  le  sénatus-consulte 
du  3  nivôse  an  XI  (24  décembre  1802)  institua  les  Cham- 
bres de  commerce.  Elles  dépendirent  tout  d'abord  du 
ministère  de  l'intérieur,  puis,  dès  1811,  de  celui  des  manu- 
factures et  du  commerce. 

Genève  fut  comprise  dans  les  vingt-deux  villes  qui 
devaient  bénéficier  d'une  Chambre'. 

L'article  quatrième  de  l'arrêté  de  l'an  XI  indiquait  le 
but  de  la  Chambre  :  présenter  des  vues  sur  les  moyens 
d'accroître  la  prospérité  du  commerce  ;  faire  connaître  au 
Gouvernement  les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès  ; 
indiquer  les  ressources  possibles  ;  surveiller  l'exécution 
des  travaux  pubhcs  relatifs  au  commerce  tels,  par  exemple, 
que  le  curage  des  ports,  la  navigation  des  rivières  et 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés  concernant  la  contrebande. 
C'est  ainsi  qu'en  1808  la  Chambre  de  Genève  donna  un 
avis  fort  intéressant  sur  l'opportunité  d'autoriser  les  capi- 
taines de  navires  à  entreprendre  la  course  et  de  suspendre 
les  droits  d'entrée  sur  le  coton  *. 

'  L'ancienne  République  avait  eu  aussi  sa  Chambre  de  commerce, 
mais  elle  avait  été  dissoute.  Ses  procès-verbaux  s'arrêtent  à  la  date 
de  1795.  Voir  à  ce  sujet  Paul  Pictet,  Notes  sur  les  origines  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Genève  (Genève,  1905,  in-8<*). 

-  Annexe  XI. 
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Les  Chambres  de  commerce  étaient  composées  de  quinze 
commerçants  dans  les  villes  où  la  population  excédait 
50  000  âmes,  et  de  neuf  dans  les  autres.  Leurs  membres 
devaient  avoir  fait  le  commerce  en  personne  pendant  dix 
ans. 

A  la  date  du  11  pluviôse  (31  janvier  1803),  le  maire 
adressa  au  préfet  une  liste  des  négociants  capables  de  faire 
partie  de  la  Chambre  de  Genève'.  La  Chambre  désigna 
elle-même  deux  membres  pour  le  Conseil  général  de  com- 
merce siégeant  à  Paris.  Son  choix  tomba  sur  les  citoyens 
Chevrier  et  Jean-Marc  Calandrini.  Ces  noms  furent  agréés 
par  le  ministre  ' . 

En  1807,  le  ministre  Champagny  proposa  d'instituer  à 
Genève  cinq  chambres  syndicales,  à  côté  de  la  Chambre 
de  commerce,  pour  les  industries  suivantes  :  horlogerie, 
toiles  peintes,  bijouterie,  tannerie  et  chapellerie'. 

A  la  même  époque,  un  certain  nombre  de  négociants 
furent  appelés  à  seconder  l'administration  préfectorale 
dans  ses  enquêtes  :  en  exécution  de  l'article  619  du 
code  de  commerce,  le  Gouvernement  désigna  à  ces  fins, 
le  25  décembre,  trente  commerçants  notables'. 

1  Citons,  parmi  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  en 
fonctions  pendant  l'occupation  française,  les  négociants  suivants  : 
Aubert-Sarasin,  Audra,  Jean-François  Bautte,  Michel-Christ  Beurlin, 
BoisdeChesne,  Bordier,  Joseph  Chenaud,  Decerve,  Delamorte,  Ducloux 
(qui  s'établit  à  Lyon  en  1812),  Dunant-Fabri,  Eynard,  Marc  Fazy, 
Jean  Filliol,  Keill,  Joseph  Labarthe,  Lasserre,  Jean-Antoine  Pasteur, 
Élie  Paul,  Albert  Picot  {Genève,  Arch.  d'État,  P.H.  5637). 

^  Lettre  de  Chaptal  au  préfet  du  30  germinal  an  XI  {Genève,  Arch. 
d'État,  Industrie,  ch.  2,  500). 

3  Lettre  au  préfet  du  19  mars  1807  {Genève,  Arch.  d'État,  Industrie, 
ch.  2,  499). 

*  Élie  Audra,  Jean  Achard,  Christ  Beurlin-Joly,  BoisdeChesne  aîné, 
Calandrini-Cramer,  Chevrier-Fazy,  Duchesne,  de  Candolle-Baraban, 
Fazy-Vautier,  Fazy-Dunant,  Ferrier-Léchet,  Godemar-Richard,  Henry 
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Le  décret  impérial  du  26  juin  1810  institua  un  Conseil 
des  fabriques  et  manufactures.  Dans  ses  considérants, 
Napoléon  témoigne  le  désir  de  connaître  l'opinion  des 
principaux  négociants  et  manufacturiers  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  commerce  et  les  manufactures.  Ce  Con- 
seil fut  adjoint  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  se  composait 
de  soixante  membres  choisis  par  le  ministre.  L'article  3 
du  décret  prévoyait  que  les  négociants  dont  les  services 
auraient  été  les  plus  appréciés  seraient  nommés  conseillers 
des  arts  et  manufactures. 

C'est  par  le  même  décret  que  Napoléon  réorganisa  le 
Conseil  général  de  commerce.  Jusqu'alors,  conformément 
au  sénatus-consulte  du  3  nivôse  an  XI  (24  décembre  1802), 
ce  corps  comptait  quinze  membres  désignés  par  le  Premier 
Consul  ;  chaque  Chambre  de  commerce,  de  son  côté, 
en  élisait  deux.  Le  décret  de  1810  porta  le  nombre  des 
membres  à  soixante. 

Une  enquête  fut  faite  à  Genève  pour  renseigner  le  mi- 
nistre sur  le  crédit  des  négociants  susceptibles  d'être  appe- 
lés à  siéger  dans  les  Conseils.  Barante  en  fit  connaître 
le  résultat  le  24  octobre  1810'.    Dix  négociants  furent 


Hentsch,  Jacques  Lasserre,  Lombard-Morin,  Martin-Delom,  Jacques 
Martin,  Machard  aîné,  Jacques  Odier-Chevrier,  Petit-Senn,  Pasteur- 
Fatio,  Augustin  Pinon-Diedey,  Jean  Prévost,  Patry-Chenevière,  Aubert- 
Sarasin,  Rochat-Roux,  Jean-Georges  Remond,  Roman-Roux,  Roux- 
Dassier,  Viollier-Chevrier  {Genève,  Arch.  munie,  46,  M^,  68).  —  Le 
10  juillet  1811,  le  ministre  de  l'intérieur  approuva  la  désignation  de 
Albert  Picot,  Dunant-Fabri,  Paul-Émile  Decerve,  Jean-François  Bautte, 
Joseph  Labarthe,  Jean  Filliol  et  Jacob  Chenaud.  Ils  remplacèrent 
Jacques  Lasserre,  nommé  dès  1807,  et  Bordier-Sautter,  Ducloux  aîné, 
Delamorte  père,  Philippe  Keill,  Odier-Eynard  et  Rolland,  désignés  posté- 
rieurement à  cette  date  {Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  66). 
^  Faris,  Arch.  nat.,  F'-  937;  Genève,  Arch.  munie,  XLIV  G. 
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cités  pour  leur  crédit  très  étendu  et  neuf  industriels  pour 
l'importance  de  leurs  entreprises.  A  l'exception  d^un  seul, 
Jacques  Lasserre,  tous  les  négociants  traitaient  avec 
l'Allemagne,  Naples,  l'Espagne  et  la  Hollande.  Lasserre, 
qui  cumulait  les  affaires  de  banque  avec  l'épicerie,  ne  fai- 
sait que  le  commerce  intérieur.  Sa  maison  avait  une  suc- 
cursale à  Lyon.  Aux  yeux  du  préfet,  il  passait  pour  le 
négociant  le  plus  avisé  de  Genève.  Quatre  commerçants 
méritèrent  une  mention  spéciale  pour  leur  habileté  et  la 
considération  attachée  à  leurs  maisons  :  Viollier  (draperie 
et  banque),  Calandrini  (banque),  Audra  (banque  et  mar- 
chandises), Beurlin  (id.).  D'autres  encore  furent  cités  au 
Gouvernement  :  BoisdeChesne  '  (toilerie),  Hentsch  (ban- 
que), Moricand  (horlogerie),  Patry  (id.),  Pasteur  (com- 
mission). 

La  liste  des  principales  fabriques  et  manufactures  en- 
voyée au  Gouvernement  se  décomposait  comme  suit  '  : 

1  manufacture  de  coton. 

2  manufactures  de  toile  et  coton. 
2  manufactures  d'indiennes. 

1  fabrique  de  bijouterie. 

2  fabriques  de  bijouterie  et  d'horlogerie. 
1  tannerie. 

Les  efforts  du  Gouvernement  ne  ramenaient  point  l'ai- 
sance. En  1809  et  en  1810,  le  nombre  des  assistés  aug- 

'  Jean-Marc-Louis  BoisdeChesne  fut  nommé  président  du  tribunal 
de  commerce  par  décret  impérial  du  30  juillet  1810  {Genève^  Arcli. 
munie,  XLIV  G  81). 

-  En  transmettant  les  noms  des  industriels  qui  les  dirigent,  Barante 
déclare  que  trois  d'entre  eux  rédigent  bien,  mais  que  tous  les  autres 
s'expriment  mal  en  français. 

XXVIII.—  Xouv.   série.   VIII.  35 
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menta,  et  cela  surtout  grâce  à  l'état  fâcheux  de  l'horlo- 
gerie. 

Par  un  arrêté  du  29  novembre  1810,  Maurice  constitua 
une  bourse  de  secours  en  faveur  des  ouvriers  étrangers 
célibataires.  A  vrai  dire ,  les  institutions  philanthropiques 
ne  faisaient  point  défaut.  Fondé  dès  longtemps,  l'Hôpital 
était  géré  gratuitement  par  onze  membres  de  la  Société  de 
bienfaisance  qui,  lors  de  l'annexion,  succédèrent  à  l'an- 
cienne direction.  Vers  le  milieu  du  XVIP^^  siècle,  les 
recettes  annuelles  de  l'Hôpital,  en  argent,  s'élevaient  à 
13  000  francs.  Les  trois  cinquièmes  de  cette  somme  pro- 
venaient de  dons  :  ceux-ci  continuèrent  à  alimenter  la 
caisse  de  l'Hôpital  dans  des  proportions  variables  suivant 
la  crise  des  affaires. 

A  côté  de  la  Société  de  bienfaisance,  on  comptait  un  cer- 
tain nombre  de  Bourses,  créées  au  XVP'  et  au  XVIP^' 
siècle  par  des  communautés  protestantes  étrangères'. 

La  Bourse  allemande  semble  avoir  été  la  plus  récente 
de  ces  institutions.  Dès  1632,  un  comité  de  six  personnes 
gérait  un  fonds  destiné  à  secourir  les  indigents  de  langue 
allemande'.  A  la  demande  de  quelques  ouvriers,  le  pasteur 
Gerlach  réorganisa,  en  1799,  cette  caisse  de  bienfaisance, 
qui  prit  le  nom  de  «  Caisse  des  ouvriers  étrangers  de  Genève 
pour  leurs  malades  »  ( Krankenkasse  fremder  Profes- 
sionisten  in  Genf)  ' .  Les  procès-verbaux  de  l'église  luthé- 

1  Voir  à  ce  sujet,  Genève^  Arch.  d'État,  P.  H.  5597;  Arch.  munie.  D; 
Archives  de  VÉglise  luthérienne  allemande. 

2  D'après  des  renseignements  donnés  au  préfet  en  1805,  elle  aurait 
été  fondée  en  1527,  en  vue  de  la  rémunération  d'un  ministre  du  culte 
réformé  ;  si  le  fait  est  exact,  la  date  est,  en  tous  cas,  erronée  :  il  s'agit 
probablement  de  l'année  1627. 

•^  Nous  devons  ce  renseignement  à  l'amabilité  de  M.  W.  de  Starck, 
secrétaire  de  la  direction  de  l'Église  luthérienne  de  Genève.  —  Au  nom 
du  pasteur  Gerlach,  il  convient  d'associer  celui  de  Jacob  Kinzli,  cor- 
donnier, qui  l'aida  dans  son  intéressante  entreprise. 
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rieniie  allemande  relate,  le  8  février  1807,  que  le  maire  a 
décidé  de  prendre  l'association  sous  sa  protection.  Le  re- 
gistre de  la  municipalité  ne  mentionne  pas  ce  fait,  mais 
la  lettre  que  nous  reproduisons  ci-dessous  prouve  que 
les  autorités  suivaient  avec  intérêt  les  efforts  du  pasteur 
Gerlach  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  Le  18  juin 
1807,  le  maire  écrivait  au  préfet  : 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du  14  mai  dernier 
relative  aux  associations  d'ouvriers  étrangers  formées  pour  le 
soulagement  de  ceux  d'entr'eux  qui  sont  malades  ou  pour 
fournir  un  viatique  à  ceux  qui  retournent  dans  leur  pays  et 
qui  n'ont  pas  trouvé  d'ouvrage. 

Je  ne  connais  point  d'autres  associations  d'ouvriers  que 
celle  formée  entre  les  Allemands  et  dirigée  par  M.  le  pasteur 
Gerlach.  Cette  association  même  diminue  chaque  jour,  parce 
qu'elle  n'a  point  trouvé  un  appui  suffisant  et  que  le  règlement 
que  j'ai  approuvé  le  29  mars  1806  n'est  point  assez  obligatoire 
et  aurait  besoin  de  l'approbation  du  Gouvernement  et  de  la 
vôtre  eu  particulier. 

L'association  réorganisée  par  M.  le  pasteur  Gerlach  en 
1799  était  divisée  en  quatre  classes  :  la  première  formée 
par  les  ouvriers  qui  préparent  les  cuirs,  cordonniers,  selliers, 
tanneurs,  etc.  ;  la  seconde,  des  ouvriers  qui  préparent  ou 
travaillent  les  étoffes  de  laine,  de  soie  et  de  lin,  etc.  ;  la 
troisième,  des  forgerons,  serruriers,  fondeurs,  boulangers;  la 
quatrième,  des  menuisiers,  charrons,  tonneliers,  tourneurs, 
etc. 

A  la  tête  de  chaque  classe,  il  avait  mis  un  inspecteur  et  un 
adjoint,  choisis  parmi  ceux  qui  la  composent,  pour  tenir  un 
livre  d'inscription  et  percevoir  la  contribution. 

Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  les  ouvriers  sont 
réunis  à  l'église,  après  le  service  de  l'après-midi.  Chacun  se 
présente  à  l'inspecteur  de  sa  classe,  se  fait  inscrire  ou  paye 
sa  contribution,  qui  est  couchée  sur  le  livre.  Le  respect 
qu'inspire  le  lieu  et  la  seule  présence  du  pasteur  ont  tou- 
jours prévenu  tout  désordre. 

Lorsqu'un  membre  de  l'association  devient  malade,  il  se 
présente  chez  le  pasteur  ou  le  fait  avertir;  le  fait  constaté, 


532  LE    COMMERCE   ET   l' INDUSTRIE   A   GENEVE 

on  lui  délivre  une  carte  au  moyen  de  laquelle  il  est  reçu  à 
l'hospice  et  sa  pension  payée.  S'il  est  forcé  de  retourner 
dans  son  pays,  on  lui  remet  un  viatique  proportionné  à  la 
route  qu'il  doit  faire,  mais  qui,  pour  l'ordinaire,  n'excède 
pas  24  francs. 

La  contribution  pour  chaque  mois  est  fixée  à  16  sols  par 
tête.  Dans  l'origine  de  cet  établissement,  tout  était  aisé  ; 
des  ouvriers,  arrivant  dans  un  pays  dont  ils  ne  parlaient 
pas  la  langue,  trouvaient  des  camarades,  une  église  et  un 
pasteur;  ils  devaient  naturellement  se  joindre  à  une  asso- 
ciation qui  allait  au  soulagement  de  tous  et  qui  les  em- 
pêchait d'être  isolés. 

Tel  est  le  seul  établissement  que  nous  ayons  dans  cette 
ville.  M.  le  pasteur  Gerlach  croit  qu'il  ne  sera  pas  de 
longue  durée  et  que,  si  l'on  voulait  propager  ces  espèces 
d'associations,  il  faudrait  employer  de  nouveaux  moyens  ; 
on  ne  peut  pas  douter  cependant  des  avantages  qui  résul- 
teraient de  ces  corporations,  puisque  l'on  pourrait,  en  y 
réunissant  des  idées  religieuses,  les  former  de  manière 
qu'elles  tourneraient  à  l'avantage  des  ouvriers  en  leur  four- 
nissant des  secours  dans  tous  les  cas  et  en  les  empêchant 
de  recourir  aux  Bourses  de  charité  et  aux  hôpitaux,  recours 
auxquels,  autrefois,  on  attachait  une  espèce  d'improbation 
publique. 

Avant  la  Révolution,  l'on  comptait  dans  cette  ville  beau- 
coup de  corps  de  métiers;  en  substituant  le  droit  de  pa- 
tente à  la  maîtrise,  l'on  a  détruit  ces  corps;  cependant, 
chaque  maîtrise  avait  un  petit  capital,  provenant  du  droit 
à  payer  par  le  maître  nouvellement  reçu,  et  l'on  en  tirait, 
au  besoin,  de  quoi  soulager  les  veuves  et  les  ouvriers 
malades;  ces  fonds,  que  l'on  reconnaissait  sous  les  noms 
de  boîtes  des  horlogers,  bijoutiers,  graveurs,  ont  été  par- 
tagés lors  de  la  Révolution  et  n'existent  plus.  Cette  res- 
source de  moins  pour  les  ouvriers  pauvres,  et  particuliè- 
rement pour  les  veuves,  a  été  très  sensible,  et,  si  les 
bases  de  l'association  des  ouvriers  étrangers  pouvaient 
s'adapter  à  des  associations  du  même  genre  parmi  les  na- 
tionaux qui  exercent  les  arts  et  métiers,  cela  serait  peut- 
être  très  heureux. 

Si,  d'après  ces  données,  vous  désirez,  M.  le  préfet,  présenter 
au  Gouvernement  des  vues  sur  cette  matière,  je  m'estimerais 
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heureux  d'y  concourir  et  d'examiner  de  nouveau  tout  ce  que 
l'on  pourrait  faire  dans  cette  ville  pour  le  soulagement  des 
pauvres  et  des  hospices. 

Comme  son  fondateur  l'avait  craint,  la  nouvelle  associa- 
tion ne  put  se  maintenir;  la  sympathie  que  lui  portaient 
les  autorités  ne  suffit  pas  à  garantir  sa  durée.  Le  procès- 
verbal  de  l'Église  du  30  juin  1808  relate  que  l'entreprise 
ne  peut  plus  être  continuée  «  vu  l'insouciance  des  parti- 
cipants et  les  intrigues  de  gens  mal  intentionnés  »  ;  l'on 
décida  que  le  pasteur  en  conférerait  avec  le  maire  «  pour 
en  être  déchargé  » .  Depuis  ce  moment,  la  caisse  n'est  plus 
mentionnée  dans  les  procès-verbaux  de  l'Église. 

Sur  la  Bourse  française,  la  lettre  suivante  fut  adressée 
par  Maurice  au  préfet  le  19  floréal  an  XI  (9  mai  1803)  : 

Citoyen  Préfet, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  9  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  les  renseignements  que  vous  m'avez  demandés 
sur  la  Bourse  française. 

L'origine  de  cet  établissement  date  de  1545.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  fut  fondé  pour  assister  les  protestants  sortis  de 
France  par  suite  des  persécutions  religieuses  et  qui  se  trou- 
vaient sans  ressources  par  la  confiscation  de  leurs  biens.  Théo- 
dore de  Bèze  passe  pour  avoir  donné  le  premier  écu  d'or\ 

En  1586,  le  nombre  dés  réfugiés  se  trouvant  plus  considé- 
rable, l'administration  des  biens  destinés  au  soulagement  des 
indigents  devint  un  objet  assez  intéressant  pour  mériter  l'at- 
tention des  donateurs.  L'on  créa  des  gérants,  sous  le  nom 
de  diacres  ;  le  Consistoire  fut  chargé,  et  Test  encore,  de 
l'inspection  de  la  diaconie  et  prit  à  cœur  de  faire  prospérer 
l'établissement.  Il  obtint,  outre  la  permission  de  faire  une 
collecte  générale,  le  produit  des  aumônes  jetées  dans  le  tronc 
des  églises  le  jeudi,  et  celui  de  quelques  jours  de  fêtes.  A  ces 
ressources  se  joignirent  encore  les  legs  par  testaments  et  des 
donations  particulières. 

En  1723,  la  Bourse  française  se  trouva  assez  forte  pour  re- 

'  Cette  supposition  est  contraire  à  ce  que  nous  savons  de  la  vie  de 
Bèze. 
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cevoir  les  malades  dans  une  maison  préparée  à  cet  effet  et 
pour  adopter  les  mesures  générales  des  autres  hospices,  et, 
quoique  les  fonds  fussent  toujours  le  produit  de  la  charité  des 
Genevois,  elle  fut  toujours  connue  sous  la  dénomination  de 
Bourse  française  pour  désigner  son  objet,  comme  la  Bourse  des- 
tinée à  assister  les  Italiens  était  nommée  Bourse  italienne  et 
celle  aux  Allemands  Bourse  allemande.  Cet  état  de  choses 
a  subsisté  jusqu'au  moment  de  la  réunion  de  Genève  à  la 
République  française. 

Dès  cette  époque,  et  même  avant,  l'établissement  avait  vu 
diminuer  ses  ressources  ;  les  dons  étaient  plus  rares,  les  chari- 
tés moins  nombreuses,  et,  en  1797,  la  collecte  générale  fut  sup- 
primée. L'économie  devint  alors  la  seule  ressource  de  cette 
corporation  ;  la  maison  fut  rétablie  de  manière  à  en  louer  les 
appartements  et  les  diacres  prirent  des  arrangements  avec  la 
Société  de  bienfaisance  pour  y  placer  les  malades. 

Enfin  la  Bourse  française  se  trouvant  au  nombre  des  corpo- 
rations dont  les  biens  sont  devenus  propriété  particulière 
d'après  l'article  6  du  traité  de  réunion,  les  diacres,  présidés 
par  un  membre  du  Vénérable  Consistoire,  continuent  d'as- 
sister les  Français  protestants  qui  ont  payé  le  droit  d'ha- 
bitation, ainsi  que  leurs  enfants.  Les  malades  sont  mis  à 
l'hospice,    les  indigents  en  pension  dans  les  campagnes. 

Il  résulte  de  cet  exposé,  citoyen  préfet  :  P  qu'il  y  avait  avant 
la  réunion  de  Genève  à  la  République  française  un  hospice 
appelé  Bourse  française  :  2°  que  cet  hospice  employait  les 
fonds,  provenant  de  donations  et  collectes  générales  sur  tout 
le  territoire  genevois,  au  soulagement  des  protestants  pau- 
vres et  malades  et  au  payement  de  rentes  viagères  à  des 
particuliers  qui  y  ont  placé  des  capitaux  à  fonds  perdu  ; 
3^  qu'il  était  sous  l'inspection  du  Consistoire;  4"  que,  depuis 
la  réunion,  et  malgré  la  diminution  des  ressources,  il  con- 
tinue de  remplir  le  but  de  ses  fondateurs  ;  5"  qu'il  est  admi- 
nistré par  huit  citoyens  nommés  diacres,  présidés  par  un 
membre  du  Consistoire,  formant  une  diaconie  qui  a  toujours 
mérité  et  qui  mérite  la  confiance  publique  et  dont  la  sagesse 
et  l'économie  peuvent  faire  espérer  une  continuation  de  sou- 
lagement aux  malheureux  qui  y  ont  des  droits. 

Salut  et  respect. 

Comme  la  Bourse  française,  la  Bourse  italienne  datait 
du  milieu  du  XVI'"®  siècle.  Six  familles,  dont  plusieurs 
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étaient  originaires  de  Lucques,  formèrent  une  association 
qui  avait  pour  but  de  pourvoir  à  l'entretien  d'un  pasteur 
de  langue  italienne;  elles  constituèrent  un  capital  qui 
demeura  leur  propriété  et  devait  servir  à  verser  une  rente 
viagère  à  ceux  de  leurs  membres  qui  tomberaient  dans  la 
misère.  Cet  établissement,  complètement  indépendant  du 
Gouvernement  genevois,  rétribuait  aussi  un  maître  d'école. 
En  1805,  sa  diaconie  était  composée  d'un  trésorier,  d'un 
secrétaire  et  de  quatre  ou  cinq  directeurs;  elle  assistait 
dix-sept  à  dix-huit  personnes.  Les  malades  étaient  reçus 
à  l'hôpital  contre  une  finance  fixée  d'avance  par  les 
deux  directions  '. 

Le  règlement  de  1810,  élaboré  par  Maurice,  constitue 
on  somme  une  assurance  obligatoire.  Il  porte  pour  titre  : 
Bèglement  pour  la  création  d'une  bourse  de  secours  en 
faveur  des  compagnons  étrangers  travaillant  dans  les  ate- 
liers de  la  ville  de  Genève.  Approuvé  par  Barante  le  20 
décembre,  il  entra  en  vigueur  un  mois  plus  tard.  Tous  les 
ouvriers  ou  compagnons,  étrangers  et  célibataires,  des  pro- 
fessions indiquées  ci-dessous  avaient  droit,  en  cas  de  mala- 
die, aux  soins  et  aux  secours  de  la  bourse;  ils  devaient 
s'inscrire,  auprès  du  syndic  de  la  classe,  un  mois  après  leur 
arrivée  à  Genève,  moyennant  une  finance  d'immatricula- 
tion fixée  à  un  franc;  une  cotisation  de  50  centimes  par 
mois  de  séjour  était  perçue.  L'ouvrier  qui  se  mariait  per- 
dait son  droit  aux  secours.  Les  professions  étaient  divi- 
sées en  quinze  classes,  présidées  par  des  syndics  qui  sur- 
veillaient les  ateliers  ;  en  voici  la  liste  : 

'  Un  rapport  du  30  mars  1808,  signé  par  Jean-Daniel  Turrettini, 
président,  et  Guillaume  Fatio,  secrétaire  de  la  Bourse  italienne,  donne 
l'année  1542  comme  date  de  sa  fondation.  A  la  suite  de  ce  rapport, 
le  préfet  écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  pour  insister  sur  l'impor- 
tance quMl  attachait  à  ce  que  les  Bourses  demeurassent  indépen- 
dantes de  l'administration  publique  (Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5669). 
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r^  classe  :  selliers,  bourreliers,  corroyeurs,  chamoi- 
seurs  et  bouchers.  Deux  syndics. 

2""^  classe  :  cordonniers.  Trois  syndics. 
3™«  classe  :  tailleurs,  chaussetiers  et  guêtriers.  Trois 
syndics. 

4™^  classe  :  passementiers,    tondeurs    et    teinturiers. 
Un  syndic. 

5°*®  classe  :  indienneurs,  sculpteurs  et  vernisseurs.  Un 
syndic. 

6™®  classe  :  serruriers  et  maréchaux.  Un  syndic. 
7™®  classe  :  ferblantiers,  fondeurs  et  fourbisseurs.  Un 
syndic. 

8™®  classe  :  horlogers,  bijoutiers,  joailliers  et  orfèvres. 
Deux  syndics. 

9°"^  classe  :  menuisiers  et  ébénistes.  Un  syndic. 
10"^  classe  :  charrons  et  tourneurs  en  bois.  Un  syndic. 
11"^  classe  :  charpentiers  et  tonneliers.  Un  syndic. 
12"^  classe  :  maçons  et  gypiers.  Un  syndic. 
13™®  classe  :  imprimeurs  et  relieurs.  Un  syndic. 
14™®  classe  :  meuniers,  boulangers  et   confiseurs.  Un 
syndic. 

15""®  classe  :  barbiers,  perruquiers  et  chapeliers.  Un 
syndic. 

Chaque  classe  élisait  ses  syndics,  qui  devaient  être  de 
mœurs  irréprochables  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  était  de 
trois  ans.  Chaque  syndic  avait  deux  suppléants.  Il  cou- 
chait sur  un  registre  les  noms  des  ouvriers  et  de  leurs 
patrons,  chez  lesquels  il  était  tenu  de  se  rendre  pério- 
diquement. Le  syndic  percevait  la  contribution  due  par 
l'ouvrier  et  versait  la  recette  au  bureau  de  bienfaisance, 
qui  en  avait  la  gestion.  L'assemblée  des  syndics  était 
présidée  par  un  délégué  du  maire.  Chaque  syndic  y  pré- 
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sentait  un  rapport  sur  l'état  de  sa  classe.  Les  secours 
étaient  administrés  à  l'Hôpital,  au  compte  du  Bureau  de 
bienfaisance,  sauf  pour  les  maladies  occasionnées  par  la 
débauche  ou  des  blessures  provenant  de  rixe.  Les  chefs 
d'ateliers  furent  tenus  d'observer  le  règlement  et  de 
n'employer  que  les  compagnons  étrangers  qui  s'y  soumet- 
taient. 

La  rigueur  des  temps  hâta  probablement  l'élaboration 
du  règlement  dont  nous  venons  de  parler. 

Comme  en  l'an  IX,  le  pain  fut  rare  à  la  fin  de  1810. 
Maurice  écrivait  le  13  décembre  au  préfet'  : 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du  10  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  S.  E.  le  ministre  de 
la  pohce  défend  toute  insertion  dans  les  journaux  de  ce  dépar- 
tement des  actes  d'administration  relatifs  aux  subsistances. 
Cette  lettre,  M.  le  préfet,  demande  de  ma  part  un  récit  exact 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville,  lorsque  les  circonstances 
m'ont  paru  exiger  quelques  mesures  pour  pourvoir  à  ses 
approvisionnements . 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier,  l'examen  des  mercu- 
riales me  fit  connaître  que  le  prix  du  blé  augmentait  sensible- 
ment au  marché  et  que  la  rareté  commençait  à  s'en  faire  sentir; 
l'état  de  la  récolte  dans  le  département  était  connu  du  public 
et  tout  annonçait  un  surhaussement  de  prix  progressif  jusqu'à 
la  récolte  prochaine;  ne  voyant  point  de  meilleur  parti  à 
prendre  pour  éviter  cette  cherté  probable  que  celui  de  tirer  des 
blés  ou  des  farines  de  l'Allemagne  —  méthode  souvent  em- 
ployée dans  ce  pays  — ,  j'ai  proposé,  par  une  circulaire,  aux  ha- 
bitants aisés  de  cette  ville,  un  projet  de  souscription  au  moyen 
duquel  ou  pourrait  avoir  des  capitaux  destinés  à  des  achats 
de  cette  nature.  Cette  circulaire  a  été  imprimée,  et  c'est 
sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  lettre  de  S.  E.  le  ministre 
de  la  police.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  un  exemplaire. 

^  Genève,  Arch.  munie..,  D. 
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Cependant,  M.  le  préfet,  cette  lettre,  dont  j'aurais  dû,  peut- 
être,  éviter  l'impression,  loin  d'exciter  '  les  craintes,  a  de  suite 
fait  succéder  aux  témoignages  d'inquiétude  une  sécurité  pres- 
que aussi  dangereuse. 

Les  boulangers  que  j'ai  assemblés  m'ont  certifié  qu'ils 
étaient  sans  provisions  et  quelques-uns  même  sont  partis  de 
suite  pour  aller  aux  emplettes.  Enfin,  j'ai  réuni  les  négociants 
qui,  ayant  des  relations  en  Allemagne,  connaissent  particu- 
lièrement les  marchés  aux  blés  et  farines,  et  qui,  dans  bien 
des  occasions  de  cette  nature,  ont  rendu  des  services 
importants;  ils  savent  que  la  première  règle,  pour  ramener 
l'abondance,  est  de  ne  point  acheter  dans  le  pays  qui  se 
croit  dépourvu,  et  je  suis  assuré  qu'ils  feront  leurs  etforts 
pour  s'opposer  au  surhaussement  du  prix  des  blés  par  des 
envois  faits  à  propos  et  sans  que  l'administration  municipale 
prenne  aucune  part  à  leurs  mesures. 

Je  sais  qu'un  de  ces  messieurs  s'est  chargé  de  voir  les  per- 
sonnes qui  ont  paru  désirer  de  coopérer  à  cette  entreprise  et 
d'en  retirer  les  fonds  promis,  et  que  déjà  il  doit  y  avoir  des 
blés  achetés  et  en  route. 

J'espère,  M.  le  préfet,  que  ces  détails  vous  présenteront, 
ainsi  qu'à  S.  E.  le  ministre  de  la  police,  cette  affaire  sous  un 
point  de  vue  favorable. 

La  circulaire  mentionnée  dans  cette  lettre  avait  été 
adressée  le  28  novembre  par  le  maire  à  toutes  les  per- 
sonnes aisées  domiciliées  dans  sa  commune,  pour  obtenir 
une  souscription,  par  actions  de  240  francs,  en  vue  d'ac- 
quisitions de  blés  et  de  farines.  Le  maire  pensait  éviter  par 
ce  moyen  le  surhaussement  de  ces  denrées.  Genève  n'avait 
plus,  comme  autrefois,  ses  greniers  de  réserve  ;  la  mairie 
n'avait  aucun  local  où  elle  pût  entasser  des  provisions  et 
aucun  argent  disponible  à  leur  affecter.  Maurice  proposa 
la  constitution  d'une  association  dont  les  membres,  en  plus 
du  versement  de  240  francs  par  action,  s'engageraient  à 
recevoir  chez  eux  la  plus  grande  quantité  de  grains  pos- 

1  Le  texte  porte  éviter,  ce  qui  est,  sans  doute,  une  erreur  de  copie. 
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sible,  et  nommeraient,  pour  s'occuper  de  cette  entreprise, 
une  commission  executive.  Satisfait  des  explications  de 
Maurice,  le  préfet  approuva  sa  proposition.  Deux  ans 
plus  tard,  dans  des  circonstances  semblables,  le  maire  put 
prendre  les  mêmes  dispositions  ' . 

En  temps  ordinaire,  Genève  s'approvisionnait  de  blés  et 
de  farines  blanches  de  première  qualité  sur  les  marchés  de 
la  place  et  les  faisait  moudre  ;  sa  consommation  annuelle 
était  de  huit  à  neuf  mille  quintaux.  En  temps  de  disette, 
Genève  s'adressait  surtout  aux  marchés  de  Paris  et  de 
Dijon,  mais  il  ne  pouvait  être  question  pour  elle  d'établir 
un  roulage  régulier  avec  ces  villes  '.  Un  projet,  qui  l'eût 
mise  en  rapport  étroit  avec  le  nord  de  la  France,  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  dut  être  abandonné;  le  commerce 
de  Genève  était  devenu  si  restreint  que  les  voitures 
fussent  retournées  à  vide  dans  ces  pays. 

La  récolte  de  1811,  plus  mauvaise  encore  que  celle  de 
1810,  obligea  la  France  à  recourir  aux  céréales  étran- 
gères. 

Les  artisans  et  manufacturiers  de  Lyon,  St-Quentin, 
Lille,  Reims  et  Rouen  se  trouvèrent,  comme  ceux  de 
Genève,  sans  ouvrage. 

Les  enquêtes  recommencèrent. 

D'après  la  correspondance  confidentielle  de  la  police 

^  Genève^  Arch.  munie,  A.,  28  novembre  1810,  24  décembre  1810, 
21  avril  1812. 

-  Les  prix  ordinaires  de  voiture  étaient  les  suivants  :  de  Genève 
à  Besançon,  5  à  6  livres  V«  ;  de  Genève  à  Châlons,  en  passant  par 
Lyon  et  la  Saône,  4  livres  10  sols;  de  Genève  à  Lyon,  55  à  70  sols.  De 
Châlons  à  Genève,  le  prix  s'élevait  à  6  livres  et,  de  Lyon  à  Genève,  à 
4  ou  5  livres  7°  (Genève,  Arch.  munie,  XXXIII  U*  51).  —  La  coupe 
rase,  mesure  des  grains  de  Genève,  équivalait  à  8  décalitres  ou  bois- 
seaux; la  coupe  comble,  mesure  des  châtaignes,  à  8,  9  décalitres  ou 
boisseaux  combles. 
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générale  avec  le  département  du  Léman,  les  Genevois 
s'approvisionnaient  de  froment  en  Bavière  et  leurs  mar- 
chands l'achetaient  à  Munich,  Landshut,  Straubing  et 
Ratisbonne.  Le  sac  de  froment,  soit  un  neuner  ou  ne?^f- 
qiiartSj  revenait,  rendu  à  Genève,  tous  frais  compris,  à 
62  ou  64  francs,  selon  que  le  temps  et  les  chemins  étaient 
plus  ou  moins  favorables.  Les  épeautres  étaient  achetés 
à  Lindau,  Schaffhouse,  Uberlingen  et  Rheinheim.  Les  fa- 
rines provenaient  du  canton  d'Argovie  '. 


Parmi  les  enquêtes  de  1810,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  signaler  celle  qu'ordonnait  le  décret  du  18  novembre 
sur  les  tontines  et  les  caisses  de  prêts.  Le  maire  y  ré- 
pondit le  26  décembre.  Le  décret  entendait  parler  des 
établissements  qui  avaient  pour  but  de  réunir  des  fonds 
fournis  par  des  actionnaires,  de  les  placer  en  fonds  d'État, 
en  immeubles,  en  prêts,  etc.,  et  de  répartir  les  intérêts 
fixes  ou  les  bénéfices  extraordinaires  entre  les  action- 
naires. Genève  n'en  possédait  pas.  La  Caisse  d'escompte, 
qui  existait  alors,  ne  pouvait  leur  être  assimilée.  Cette 
institution  avait  été  fondée  en  1786.  A  cette  époque,  le 
Conseil  des  Deux-Cents  décida  de  créer  une  société 
indépendante  du  Gouvernement,  pour  venir  au  secours  de 
la  fabrique,  en  prêtant  à  bas  intérêt  aux  ouvriers,  en  se 
procurant  de  l'or  et  en  le  leur  remettant  au  plus  bas  prix 
possible.  Les  actionnaires  devaient  élaborer  eux-mêmes 
leurs  règlements  sans  que  les  Conseils  eussent  à  interve- 
nir. Ils  versèrent  au  premier  fonds  une  somme  de  5  000 

'  Genève,   Arch.  munie,  XLVI  M'  9.  —  Sur  la  récolte  de   1811, 
voir  Mémoires  du  Chancelier  Pasquier,  tome  I«'',  pages  497  et  suivantes. 
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francs.  En  1795,  au  lendemain  de  la  révolution  de  1794, 
le  Gouvernement  genevois  fit  verser  des  fonds  dans  cette 
caisse  en  remplacement  de  ceux  que  les  actionnaires 
avaient  retirés.  La  Caisse  d'escompte  fut  comprise,  en 
l'an  VI,  dans  les  établissements  réservés  aux  Genevois 
par  le  traité  de  réunion.  Chaptal,  parlant  d'elle,  disait  : 
«  L'esprit  public  qui  l'a  formée  est  un  sûr  garant  que 
les  habitants  de  Genève,  une  fois  accoutumés  au  nouveau 
régime  de  la  France,  lui  offriront  de  bons  exemples  à 
suivre  ' . » 

Lors  de  l'enquête  de  1810,  la  Caisse  était  gérée  par  la 
Société  économique  et  favorisait  l'industrie  en  escomptant 
les  billets  des  ouvriers  horlogers  et  bijoutiers.  Un  membre 
de  cette  Société,  aidé  de  cinq  ou  six  négociants,  réglait 
gratuitement,  chaque  semaine,  l'escompte  des  billets 
présentés  ;  leur  échéance  était  de  trois  mois  ;  ils  ne  pou- 
vaient être  mis  en  circulation.  En  1810,  le  résultat  des 
comptes,  déduction  faite  des  frais  et  des  pertes,  en  portait 
le  produit  à  3  ou  3  V*  7û.  Le  maire  déclarait  alors  que  la 
caisse  n'émettait  point  de  billets  et  ne  recevait  aucun 
dépôt.  Elle  n'avait  point  d'actionnaires  et  ne  devait  ni 
capitaux,  ni  rentes  ;  son  but  était  d'être  créditrice,  mais  de 
ne  point  devenir  débitrice.  La  Caisse  escomptait  au  plus 
bas  et,  comme  elle  n'augmentait  pas  ses  capitaux  par  des 
bénéfices,  elle  offrait  de  grands  avantages  aux  fabriques. 
Celles-ci,  cependant,  en  profitaient  peu  au  jour  de  l'en- 
quête :  la  décadence  des  fabriques  d'horlogerie  et  bijou- 
terie avait  restreint  le  nombre  des  demandes  ' . 

Le  3  avril  1811,  la  Société  économique  donna  à  son  tour 

*  Lettre  du  12  germinal  an  X  aux  membres  du  Conseil  d'agriculture, 
etc.  (Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  500). 

-  Voir  à  ce  sujet  Genève,  Arch.  munie,  XLIV  G,  128. 
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des  renseignements  au  préfet  sur  la  Caisse  d'escompte. 
Elle  avait  désigné,  pour  sa  gestion,  neuf  négociants  qui 
lui  vouaient  leurs  soins  sans  rémunération  :  c'étaient 
Christ  Moricand,  Isaac  Machard  l'aîné,  Roch-Terroux, 
Bouvier  l'aîné,  Antoine  Godemar,  Duchêne-Fauchet, 
Cramer-Bernier,  Jean-David  Diédey  et  Roux-Costantini. 
La  Société  économique,  qui  gérait,  d'après  le  traité  de 
réunion,  les  biens  des  anciens  Genevois,  entretenait  ce 
comptoir  pour  aider  les  fabricants  et  les  soustraire  à 
l'usure.  Les  fonds  qu'elle  y  affectait  variaient,  selon  les  cir- 
constances, de  350  000  à  450  000  francs,  qui  donnaient 
un  revenu  net  annuel  de  3  V4  à  3  V2  7o. 

En  1810,  la  Caisse  escompta  936  billets,  se  montant  à 
1  590  000  francs  environ. 

La  Société  économique  avait  le  droit  de  supprimer  la 
Caisse  si  elle  le  jugeait  convenable.  Le  ministre  des  manu- 
factures s'en  alarma.  Il  écrivit  au  préfet,  le  25  février 
1812  :  «  Une  autorité  tellement  indépendante  ne  me  pa- 
rait pas  s'accorder  avec  le  système  du  Gouvernement  ' .  » 

La  question  de  la  légalité  même  de  la  Société  écono- 
mique fut  soulevée  peu  après.  Une  loi  du  20  mars  1813 
confiait  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines la  gestion  des  biens  communaux.  Se  basant  sur 
l'article  4,  le  ministre  ordonna  que  les  biens  administrés 
par  la  Société  économique  eussent  le  même  sort.  Cette 
décision,  qui  constituait  une  violation  flagrante  du  traité 
de  réunion,  émut  vivement  les  Genevois.  Plusieurs  nota- 
bles furent  chargés  d'exposer  la  situation  à  qui  de  droit. 

Le  22  avril,  le  ministre  des  finances  écrivait  au  préfet 
pour  le  mettre  en  garde  «  contre  ces  menées  '  »  :    «  Je 

»  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5631. 
-^  Ihid. 
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suis  informé,  lui  marquait-il,  qu'une  Société,  qui  administre 
une  partie  considérable  des  biens  appartenant  à  la  ville 
de  Genève,  s'agite  beaucoup  pour  empêcher  que  ces  biens 
ne  soient  mis  au  nombre  des  propriétés  communales  dont 
la  vente  est  ordonnée  par  la  loi  du  20  mars  dernier.  » 

Les  Genevois  ont  reproché  au  préfet  Capelle,  fort  au 
courant  des  droits  de  la  Société  économique,  de  ne  pas 
les  avoir  fait  valoir.  A  la  lecture  des  documents  d'ar- 
chives, cette  appréciation  ne  parait  pas  justifiée.  Capelle 
eut  même  une  mésaventure  à  laquelle,  d'après  ce  que  nous 
savons  de  son  caractère,  il  dut  être  sensible.  Le  27  avril, 
contrairement  aux  desiderata  de  la  lettre  du  22  que  nous 
venons  de  citer,  il  avait  pris  un  arrêté  qui  soustrayait 
la  Société  économique  à  la  loi  du  20  mars.  Le  Gouverne- 
ment, malgré  la  lettre  du  ministre  des  finances,  sembla 
tout  d'abord  approuver  cette  décision.  Une  Note  pour  le 
bureau  central^  conservée  aux  Archives  nationales'  et 
portant  en  marge  :  Exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
relate  une  conférence  que  le  conseiller  d'État  Quinette, 
directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices,  eut  avec  le  ministre,  le  25  mai,  relativement 
aux  biens  administrés  par  la  Société  économique.  A  la  fin 
de  cet  entretien,  le  ministre  déclara  «  que  ces  biens  don- 
naient lieu  à  une  exception  »,  n'étant  pas  régis  comme 
revenus  communaux,  et  qu'ayant  même  une  affectation 
spéciale,  ils  devaient  «  provisoirement  »  ne  pas  être  com- 
pris dans  les  règles  générales  ordonnant  l'aliénation  des 
biens  communaux.  Le  provisoire  dura  peu.  Le  5  août,  un 
décret  impérial  cassa  l'arrêté  de  Capelle  et  prescrivit  la 
cession  des  biens  en  question  à  la  caisse  d'amortissement, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  mars. 

'  F^  11,  Léman  1. 
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Le  préfet  et  ses  administrés  ne  désarmèrent  cependant 
pas  et,  le  28  septembre,  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
apporta,  dans  un  nouvel  arrêté,  des  tempéraments  à  la  loi. 
Il  décida  que  les  biens  communaux  possédés  en  indivision 
par  les  seize  communes  de  l'ancien  territoire  genevois  conti- 
nueraient à  être  administrés  par  la  Société  économique. 
Celle-ci  fut  obligée  de  se  conformer,  pour  sa  gestion,  aux 
règlements  établis  pour  l'administration  des  propriétés 
communales;  ses  comptes  devaient  être  vérifiés  par  le 
préfet,  examinés  par  le  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité des  communes  et  des  hospices,  soumis  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  présentait  lui-même  à  la  sanction  de 
l'empereur.  Au  reste,  les  revenus  de  la  Société  écono- 
mique continuaient  à  être  spécialement  affectés  aux  dé- 
penses du  culte  réformé  —  y  compris  les  traitements  des 
ministres,  —  aux  dépenses  de  l'instruction  publique  et 
aux  dépenses  occasionnées  par  les  besoins  de  l'industrie. 
D'après  l'article  5,  les  capitaux  des  créances  hypothé- 
caires et  chirographaires  devaient,  à  l'échéance  de  leur 
remboursement  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  recouvre- 
ment, être  placés  en  rentes  sur  l'État.  L'article  6  pré- 
voyait qu'une  somme  suffisante  serait  mise  chaque  année 
à  la  disposition  de  la  Société  économique  pour  servir  à 
l'escompte  des  lettres  de  change  et  des  autres  effets  des 
fabricants  d'horlogerie  et  de  bijouterie.  Le  compte  des 
opérations  de  la  Caisse  d'escompte  devait  être  joint  à 
celui  de  la  Société  ;  Montalivet  décida  qu'une  somme  se- 
rait portée  au  budget  annuel  de  cette  dernière  pour  être 
distribuée  aux  industriels,  à  titre  d'encouragement.  L'ar- 
rêté réservait  au  ministre  le  choix  du  receveur  de  la  So- 
ciété, qui  devait  soumettre  sa  gestion  à  la  Cour  des 
comptes.  Le  ministre  fut  également  appelé  à  nommer  les 
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membres  de  la  Société,  sur  présentation  d'une  liste  double 
de  candidats,  formée  par  elle  et  transmise  au  préfet  avec 
son  avis,  et  sur  le  rapport  du  directeur  général  de  la 
comptabilité  des  communes  et  des  hospices,  comme  pour 
les  administrations  de  bienfaisance. 

Montalivet  maintint,  d'ailleurs,  dans  leurs  fonctions  les 
membres  en  charge.  «  Ces  membres,  écrivait  Quinette 
au  préfet  du  Léman,  trouveront  dans  cette  disposition  un 
témoignage  éclatant  de  la  confiance  qu'ils  n'ont  cessé 
d'inspirer  au  Gouvernement  ' .  » 

Sollicité  par  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
Blanvillain,  de  faire  opérer  la  vente  d'immeubles  appar- 
tenant à  la  Société  économique,  Capelle  s'y  refusa,  et  la 
restauration  de  la  République  de  Genève  laissa  en  suspens 
les  propositions  introduites  par  la  voie  administrative. 
Celles-ci  ne  furent  rayées  du  rôle  de  l'administration  fran- 
çaise qu'en  1816,  alors  que  Genève  avait  recouvré  depuis 
deux  ans  son  indépendance  :  le  27  mars  1816,  le  ministre 
de  l'intérieur  avisa  son  collègue  des  relations  extérieures 
que  c'était  au  ministre  des  finances  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  surseoir  à  la  vente  des  biens  des 
communes  séparées  de  la  France'. 

Disons  encore,  au  sujet  de  la  Caisse  d'escompte,  que, 
dès  l'an  XIII,  le  maire  fit  valoir  son  existence  pour  s'op- 
poser à  la  création  d'un  mont-de-piété.  Un  essai  avait  été 
tenté  en  l'an  XI  par  les  sieurs  Rivail  et  Baud.  Il  avait 
échoué. 

Maurice  jugeait  le  crédit  des  négociants  suffisamment 
étendu  pour  leur  permettre  de  se  procurer  en  tout 
temps  de  l'argent  sur  la  place,  au  5  'ou  5  V2  7o  au  maxi- 

'  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5631. 
^  Paris,  Arch.  nat.,  F^  11,  Léman  1. 

XXVIII.  —  Xouv.    série,  VIII.  36 
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mum;  quant  aux  ouvriers  «sages»,  ils  pouvaient  pro- 
fiter d'un  crédit  ouvert  à  la  Caisse  d'escompte,  sur  billets 
endossés  par  un  tiers  connu.  Au  dire  du  maire,  un  mont- 
de-piété  eût  facilité  «  aux  ouvriers,  aux  domestiques  et 
aux  joueurs  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent  avec 
les  ouvrages,  les  meubles  et  la  vaisselle  de  leurs 
maîtres  '  » . 

Genève  ne  souffrait  pas  seulement  de  l'interruption  du 
travail  de  ses  industries  :  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt 
occasionnée  par  la  stagnation  des  affaires  et  les  pertes 
qu'elle  éprouvait  sur  le  change  de  ses  capitaux  placés  en 
Angleterre  contribuaient  à  rendre  la  crise  plus  aiguë.  Ce 
dépôt  d'argent  genevois  chez  la  grande  rivale  fut  la  cause 
de  fréquents  reproches  de  la  part  du  Gouvernement. 
Napoléon  s'en  irritait  fort. 

Dans  un  mémoire  sur  la  population  de  Genève,  adressé 
à  la  mairie  en  1811  ',  de  Candolle-Boissier  donne  la  rai- 
son pour  laquelle  les  Genevois  ne  purent  retirer  la  plus 
grande  partie  des  fonds  ainsi  placés.  Le  dépôt  en  avait  été 
effectué  principalement  dans  les  années  1778,  1779  et 
1780,  constitué  en  rentes  viagères  sur  trente  têtes  gene- 
voises, et  en  tontines  sur  des  têtes  genevoises.  Genève  ne 
prévoyait  point  alors  sa  réunion  à  la  France.  En  1799, 
1800  et  1801,  années  pendant  lesquelles  les  Genevois,  de- 
venus Français,  liquidaient  leurs  comptes  en  Angleterre, 
les  actions  sur  les  têtes  genevoises  ne  trouvèrent  pas  de 
preneurs.  Force  avait  donc  été  aux  titulaires  de  les  garder. 

'  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5644. 

^  Genèoe,  Arch.  munie. ^  document  non  encore  classé. 
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Nous  avons  signalé  et  nous  décrirons  plus  loin  l'état 
de  l'horlogerie  et  de  la  bijouterie.  Les  tanneries,  qui 
avaient  eu  leur  temps  de  prospérité,  se  soutenaient  avec 
peine.  Une  enquête  ouverte  en  1813  '  donne  quelques  ren- 
seignements sur  leur  établissement. 

Dès  l'année  1600,  on  comptait  des  tanneries  à 
Genève  et  à  Gex.  Le  premier  règlement  genevois  sur  les 
tanneurs  date  de  1608.  En  1724,  ce  genre  d'industrie 
s'acclimata  à  Chêne-Thônex  et,  en  1753,  à  Carouge  :  ce 
fut  dans  ce  bourg  qu'il  se  développa  le  plus  ;  des  fabri- 
cants français  s'y  installèrent,  profitant  de  la  franchise 
de  toute  espèce  de  droit  qui  avait  été  consentie  par  le  roi 
de  Sardaigne  aux  tanneries  carougeoises.  En  1759,  lors 
de  l'édit  sur  la  marque  des  cuirs,  les  tanneries  de  Genève 
étaient  dans  un  état  de  prospérité  remarquable  qui  se 
maintint  après  le  traité  de  1786  avec  l'Angleterre  et  que 
la  Révolution  n'altéra  point. 

Mais  en  1813  la  situation  avait  changé. 

Des  quatre-vingt-sept  tanneries  du  département  du 
Léman,  douze  étaient  installées  à  Genève  même.  Le  rap- 
port adressé  par  le  préfet  mentionne  182  ouvriers  dans 
le  département,  payés,  en  moyenne,  3  francs  par  jour.  A 
Genève,  le  nombre  des  ouvriers  était  de  56.  L'état 
de  situation  du  premier  trimestre  de  1813  accusait  une 
valeur  totale  des  produits  des  tanneries  de  fr.  62  181,80 
pour  l'arrondissement  de  Genève.  Le  bénéfice  retiré 
n'équivalait  qu'à  la  moitié  de  celui  de  1759. 

'  Genève,  Arch.  munie.,  XLV  C-  (voir,  en  particulier,  les  détails  sur 
les  espèces  de  cuir  employées,  leur  poids  et  leur  prix)  et  LI  D^  ;  Paris, 
Arch.  nat.,  F'2,  1595. 
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L'enquête  de  1813  avait  sans  doute  pour  but  Tétude 
d'un  nouvel  impôt  :  les  tanneurs  s'en  inquiétèrent.  Le 
négociant  chargé  du  rapport,  César  Chossat,  le  termina 
par  ces  mots  :  «  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  vous  dire 
que  tous  ces  tanneurs  sont  sur  des  épines  depuis  qu'ils 
savent  que  l'on  s'occupe  d'eux,  de  leurs  cuves  et  de  leurs 
fosses.  Il  résultera  évidemment  de  tout  ceci  que  nous 
n'aurons  pas  de  meilleurs  souliers,  mais  que  nous  les 
payerons  un  peu  plus  chèrement;  et  voilà  comment  tout 
se  perfectionne.  Je  vous  salue  de  tout  mon  cœur.  » 

Si  les  ouvriers  tanneurs  touchaient  3  francs  par  jour, 
ceux  des  autres  corps  de  métiers  ne  pouvaient  tous  attein- 
dre ce  chiffre.  La  même  année  1813,  une  note  relate  que 
les  ouvriers  vinaigriers  reçoivent,  en  plus  de  leur  nourri- 
ture, un  salaire  annuel  de  180  à  300  francs.  On  comptait 
à  cette  époque  dix-sept  vinaigriers  à  Genève.  Quatorze 
d'entre  eux  étaient  aussi  tonneliers  et  produisaient  en 
moyenne,  chaque  année,  40  hectolitres  de  vinaigre.  Les 
trois  vinaigriers'  qui  n'étaient  point  tonneliers  livraient 
par  année  au  commerce  4  à  500  hectolitres. 

Le  prix  du  vinaigre  subissait  les  mêmes  fluctuations 
que  celui  des  vins;  en  1813,  il  variait  de  28  à  32  francs 
l'hectolitre. 

Les  fabriques  de  limes  et  d'outils  '  avaient  une  certaine 
réputation;  la  plus  grande  partie  de  leurs  produits  était 
destinée  à  l'exportation.  Elles  employaient  70  ouvriers 
gagnant  2  francs  par  jour. 

Les  ferblantiers,  au  nombre  de  quinze,  et  dont  deux 

1  Fleuret,  au  Bourg  de  Four  ;  Forax,  derrière  le  Rhône  ;  Ritter,  en 
l'Ile  {Genève,  Arch.  munie,  XLV  C^). 

2  Rey,  Flot,  Servet,  Soulier  et  Bozon  ;  la  première  de  ces  maisons 
était  la  plus  importante. 
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étaient  aussi  lampistes,  gagnaient  en  moyenne  90  écus  par 
année. 

Dans  les  fabriques  d'indiennes,  le^salaire  journalier 
était  tombé  à  1  fr.  50. 

*  * 

Parmi  les  dernières  pétitions  adressées  par  le  commerce 
genevois  au  Gouvernement  français,  il  faut  citer  celle  qui 
tendait  à  obtenir  un  entrepôt  réel  pour  les  boissons.  Par- 
venue au  préfet,  elle  fut  transmise  par  lui  le  10  mars  1812 
au  maire  pour  qu'il  la  soumît  au  Conseil  municipal  ;  elle 
était  signée  par  quarante-sept  propriétaires  et  vingt  négo- 
ciants'. A  leurs  yeux,  un  entrepôt  devait  permettre  un 
magasinage  économique  et  sûr,  faciliter  les  approvisionne- 
ments et  établir  un  contact  permanent  avec  les  acheteurs. 
Les  pétitionnaires  soulignaient  aussi  l'avantage  pour  l'ad- 
ministration des  droits  réunis  d'avoir  un  entrepôt  placé 
sous  la  surveillance  immédiate  de  ses  agents,  sans  lesquels 
les  commerçants  ne  pouvaient  faire  ni  transvasement  ni 
expédition.  D'après  leurs  calculs,  un  bénéfice  de  5  499 
francs  eût  été  assuré  à  la  ville.  Le  Conseil  municipal 
nomma  une  commission  d'étude  composée  de  Montanier, 
De  La  Rive  et  Vernet;  ce  dernier  fut  remplacé,  au 
cours  des  travaux,  par  Viollier.  La  commission  rap- 
porta le  10  avril  et  donna  un  avis  défavorable.  Des  consi- 
dérations pratiques  Tempêchèrent  d'appuyer  la  demande. 
Elle  fit  valoir  que  le  compte  du  produit  de  l'entrepôt  avait 
été  exagéré,  que  le  local  proposé  (la  Casemate)  était  hu- 
mide, et  que  la  mesure  elle-même  ne  paraissait  pas  devoir 
présenter  aux  propriétaires  et  négociants  un  réel  avantage. 

'  Ami  Lullin,  futur  premier  syndic  de  Genève,  signa  le  premier  la 
pétition  (Genève,  Arch.  munie,  XLIX  N>  24). 
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L'exposé  des  motifs  de  la  commission  nous  éclaire  sur  cer- 
taines habitudes  genevoises  de  l'époque  :  «  Relativement 
aux  consommateurs,  ce  projet  paraît  au  premier  coup 
d'œil  avantageux,  et  l'est  en  effet  à  quelques  égards,  vu 
la  facilité  qu'ils  auraient  à  aller  là  se  pourvoir  du  vin  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  ;  mais  il  faut  observer  à  cet  égard 
que  Genève  a  essentiellement  sous  ce  rapport  les  habi- 
tudes d'une  petite  ville.  Le  nombre  de  consommateurs  qui 
iraient  se  pourvoir  à  l'entrepôt  serait  nécessairement  très 
minime  ;  la  plupart,  ou  boivent  du  vin  de  leur  crû,  ou  font 
venir  pour  leur  propre  compte,  ou  se  pourvoient  à  fur  et 
mesure  chez  les  détailleurs  ' .  » 

Le  Conseil  municipal  fit  droit  aux  conclusions  de  la 
commission.  Les  pétitionnaires  avaient  cependant  reçu  de 
l'appui  en  haut  lieu  :  le  receveur  général  des  droits  réu- 
nis du  département  du  Léman,  Fontanes,  avait  fait  parvenir 
à  Capelle  un  mémoire  favorable;  l'entrepôt  réel  eût  été, 
selon  lui,  un  moyen  de  remédier  à  la  fraude  favorisée 
par  les  entrepôts  fictifs  (c'est-à-dire  à  domicile),  pour 
lesquels  les  autorisations  devenaient  de  plus  en  plus 
rares.  Plusieurs  signataires  fournirent  des  compléments 
d'explication  intéressants'.  Capelle,  par  une  lettre  du 
12  juin  1812,  demanda  au  Conseil  municipal  de  délibérer 
à  nouveau.  Le  Conseil,  «  par  respect  pour  M.  le  préfet  », 
renvoya  une  seconde  fois  l'affaire  à  la  commission.  Il  lui 
recommanda,  en  étudiant  le  mémoire  de  Fontanes,  d'exa- 
miner avec  le  plus  grand  soin  ses  évaluations,  le  règle- 
ment qu'il  proposait,  et  de  juger  si  ce  règlement  était 
compatible  «  avec  la  liberté  raisonnable  qu'il  a  toujours 

'   Genève,  Arch.  munie. ^  B. 

2  Ibid.,   XLIX  N-  74,  annexe  3,  voir  la  lettre  du  21  mars  1812 
adressée  par  J.  Du  Pan  à  Viollier,  membre  de  la  commission. 
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été  dans  l'intention  du  Gouvernement  de  maintenir  au 
commerce  des  vins'  ».  Dans  la  séance  du  Conseil  du 
17  juillet,  la  commission  confirma  son  précédent  rapport. 
Elle  ajouta  que,  d'après  les  articles  73  et  85  du  décret  du 
17  mai  1809,  la  commune  encourrait  une  responsabilité 
qui  risquerait  de  devenir  fort  onéreuse  et  que  le  caution- 
nement proposé  pour  les  officiers  de  l'établissement  ne 
parviendrait  pas  à  anéantir. 

Bien  que  le  registre  des  séances  du  Conseil  municipal 
ne  le  relate  pas,  il  faut  déduire  d'une  feuille  volante,  an- 
nexée à  la  séance  du  16  octobre  1813,  qu'à  la  demande  du 
directeur  des  droits  réunis  le  Conseil  fut  saisi  une  troi- 
sième fois  de  la  question,  mais  qu'il  maintint  ses  refus  an- 
térieurs'. 

1  Genève,  Arch.  munie,  B,  23  juin  1812. 

-'  La  date  du  16  octobre,  inscrite  au  registre,  paraît  être  une 
erreur  de  copie  :  c'est  14  qu'il  faut  lire.  On  lit,  en  effet,  dans  le  registre 
de  la  mairie,  plus  minutieusement  tenu  que  celui  du  Conseil  municipal, 
qu'à  la  date  du  13  octobre  le  Conseil  municipal  fut  convoqué  pour  le 
lendemain  à  11  h.  V^-  Ce  fut  dans  cette  séance  que  le  Conseil  décida 
d'envoyer  une  députation  à  l'impératrice  régente  pour  l'assurer  de  son 
dévouement  et  lui  présenter  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 


VII 


AGENTS  DE  CHANGE  ;  ORDONNANCES  DE  LA  REPUBLIQUE  DE 
GENÈVE.  —  RÉGIME  DE  l' ANNEXION.  —  INTERVENTION  DE  PHI- 
LIPPE, COMMISSAIRE  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  —  LOI  DU  28  VEN- 
TOSE AN  IX.  —  LA  BOURSE  DE  COMMERCE  ;    AGENTS  ET  COURTIERS. 

Par  une  lettre  incomplètement  datée,  mais  que  nous 
attribuons  aux  premiers  jours  de  l'an  VII,  Philippe,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  mu- 
nicipale, attira  l'attention  de  celle-ci  sur  la  situation  des 
agents  de  change  ' . 

La  République  de  Genève  avait  pris  diverses  disposi- 
tions les  concernant.  En  1787,  un  règlement  leur  interdit 
de  négocier  aucun  marché  à  découvert  et  les  astreignit  à 
tenir  en  bon  ordre  le  regître  de  leurs  négociations  ' .  Quel- 
ques années  plus  tard,  le  25  avril  1794,  un  manifeste 
interdit  aux  agents  de  change  de  favoriser  les  jeux  de 
bourse.  La  même  publication  vise  l'agiotage  et  rappelle 
que  les  jeux  de  bourse  n'obligent  que  ceux  qui  s'y  livrent. 

La  loi  en  vigueur  lors  de  l'annexion  datait  du  23  oc- 
tobre 1797'.  Elle  déterminait  le  mode  d'admission  au  rôle 
des  agents  et  fixait  leur  nombre  à  cinq.  Mais  la  loi  n'avait 

'  Genève,  Arch.  munie,  XIV,  V  3. 

^  Règlement  sur  les  agens  de  change  approuvé  au  magnifique  Conseil 
des  Deux-Cent,  le  10  d'août  1787,  in-8'\ 

3  Cette  loi  fut  adoptée  par  773  voix  contre  427  sur  1222  vo- 
tants. En  voici  les  dispositions  principales  :  Art.  1er.  Les  agents  de 
change  seront  élus  par  le  Conseil  administratif,  après  qu'il  aura  reçu 
le  préavis  d'une  commission  nommée  par  lui  sur  les  talents  des  candi- 
dats qui  se  présenteront  et  dont  la  dite  commission  devra  faire  l'exa- 
men; celui  qui  se  présentera  devra  fournir  caution.  Art.  2.  Le  Conseil 
administratif  ne  procédera  à  aucune  élection  d'agent  de  change  avant 
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pas  d'effet  rétroactif  et  l'an  VII  trouvait  encore  en  fonc- 
tion treize  agents  jurés,  les  citoyens  : 

Jean-Pierre  Salomon,  Philippe  Le  Royer, 

Pierre  Barde,  Georges-Henry  Clavel, 

Pierre-François  Vieusseux,     Vincent  Guédin, 
Jaques  Jaquet,  Jean  Rey, 

Pierre  Merle,  Jean-Henry  Ferrière, 

Samuel  Richard  fils,  Antoine  Aguimac. 

J.-A.  Diodati, 

Conformément  aux  lois  de  la  République  de  Genève,  ils 
avaient  tous  prêté  le  serment  de  leur  emploi  :  une  attes- 
tion  du  président  et  du  secrétaire  en  chef  de  l'Administra- 
tion municipale  témoigne  qu'ils  le  remplirent  sans  inter- 
ruption. Le  commissaire  du  Gouvernement,  Félix  Despor- 
tes, les  confirma  provisoirement  le  P'  messidor  an  VI  et 
décida  qu'ils  continueraient  leur  office  en  se  conformant 
aux  lois  françaises  ' . 

Dès  l'annexion,  des  citoyens  se  présentèrent  en  grand 
nombre  pour  remplir  les  fonctions  d'agents  de  change.  Ils 
s'appuyaient  sur  le  principe  de  la  liberté  du  commerce . 
Philippe,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  fit  valoir 
que  l'admission  en  bloc  ne  permettrait  plus  d'avoir  toutes 
les  garanties  désirables  sur  la  loyauté  et  la  délicatesse  des 

que  leur  nombre  soit  réduit  à  quatre;  il  élira,  pour  chaque  place  va- 
cante, de  manière  que  le  nombre  des  agents  de  change  n'excède  pas 
cinq.  Art.  3.  Lorsqu'un  agent  de  change  aura  suspendu  pendant  deux 
mois  l'exercice  personnel  de  ses  fonctions  dans  cette  ville,  sauf  les  cas 
de  maladie  avérée  ou  d'absence  autorisée  par  le  Conseil  administratif, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  sa  fonction  et  il  sera  pourvu  à  son  rempla- 
cement si  le  nombre  des  restants  tombait  au-dessous  de  cinq.  Art.  4.  Il 
est  défendu  à  toute  personne  qui  n'est  pas  du  nombre  des  agents  de 
change  en  fonctions  de  faire  aucun  courtage  de  négociations  d'espèces, 
lettres  de  change,  billets  et  fonds  publics  (JV^  87.  Programme.  Extrait 
des  registres  du  Conseil  législatif  du  lundi  9  octobre  1797,  in-8"  p.  4). 
*  Genève,  Arch.  munie,  XI,  J  7. 
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citoyens  faisant  le  courtage.  Il  engagea  l'Administration 
municipale  à  réclamer  pour  Genève  une  disposition  légale 
limitative,  semblable  à  celle  qu'avait  obtenue  la  ville  de 
Paris.  Une  pétition  des  négociants  eux-mêmes  vint  appuyer 
la  lettre  de  Philippe  ;  le  27  vendémiaire  an  VII  (18  octobre 
1798),  les  administrateurs  décidèrent  d'accompagner  cette 
pétition  de  quelques  considérations.  Celles-ci  reflètent 
bien  la  situation.  Les  négociants  genevois  traitaient  déjà 
avec  un  nombre  d'agents  disproportionné  à  leurs  besoins  ; 
leur  requête  prouve  «  que  la  surabondance  de  ces  agents 
les  met  dans  la  nécessité  de  créer  souvent  des  affaires  dont 
l'immoralité  ne  saurait  lutter  contre  le  besoin  de  gagner  *. 

La  municipalité  rappela  à  son  tour  que  les  faillites 
«  innombrables  »  sévissant  à  Genève  depuis  plusieurs  an- 
nées avaient  contribué,  avec  les  billets  solidaires  à  liquider 
et  les  circonstances  politiques,  à  affaiblir  le  crédit  du  com- 
merce genevois.  Elle  ne  réclama  du  reste  pas  la  limitation 
des  agents  au  nombre  de  cinq  prévu  par  la  loi  genevoise  ; 
elle  estimait  que  sept  agents  pourraient  être  tolérés  «  sans 
détriment  du  commerce'  ».  En  1786,  il  n'y  en  avait  que 
quatre,  mais  c'était  l'époque  de  la  grande  prospérité  des 
fabriques  genevoises.  Lorsqu'elles  tombèrent  en  décadence 
et  n'offrirent  plus  de  débouchés  aux  capitaux,  ceux-ci 
furent  l'objet  de  négociations  plus  nombreuses.  Et  les 
agents  se  multiplièrent. 

D'après  les  documents  conservés  aux  Archives  natio- 
nales ',  on  peut  se  rendre  compte  que  la  demande  du  com- 
merce genevois  préoccupa  le  Gouvernement.  Par  une  lettre 
du  16  brumaire  an  VII  (6  novembre  1798),  signée  Gavard, 
les  représentants  du  peuple  «  de  la  partie  du  département 

1  Genève,  Arch.  munie,  A.,  27  vendémiaire  an  VIL 

2  Paris,  Arch.  nat.,  ¥^-  979  c. 
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du  Mont-Blanc  réunie  à  celui  du  Léman  »  transmirent  un 
mémoire  au  ministre  de  l'intérieur  et  prièrent  le  Gouver- 
nement d'examiner  si  les  principes  constitutionnels  lui  per- 
mettaient de  provoquer  une  détermination  du  Corps  légis- 
latif.  Ils  lui  adressèrent,  en  annexe,  la  note  suivante, 
rédigée  par  Philippe  : 

Je  crois  vous  rendre  service,  chers  Représentants,  en  vous 
mettant  à  portée  d'en  rendre  un  bien  signalé  à  cette  commune, 
en  tâchant  d'obtenir  une  résolution  qui  détermine  le  nombre 
des  agents  de  change  dans  les  proportions  proposées  par  le 
mémoire.  Je  vous  ajouterai,  pour  exciter  tout  votre  intérêt,  que 
c'est  un  moyen  pour  empêcher  que  la  corruption  et  l'immora- 
lité  ne  se  glissent  dans  un  État  qui  repose  sur  la  conliance. 

Je  vous  prie  de  me  marquer  ce  que  vous  pensez  de  cette 
affaire,  et  surtout  s'il  serait  possible  de  suspendre  la  déli- 
vrance des  patentes  pour  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
agents  de  change,  en  attendant  que  la  question  soit  décidée 
par  le  Corps  législatif.  Cette  circonstance  est  une  de  celles 
auxquelles  il  paraît  que  le  commerce  de  Genève  attache  la 
plus  haute  importance,  et  j'ai  promis  de  m'y  intéresser 
vivement,  et  que  vous  vous  y  intéressiez  vous-mêmes. 

Une  note  volante  du  Bureau  du  commerce  conservée 
dans  le  même  dossier  constate  que  le  Corps  législatif  s'oc- 
cupe, d'une  manière  générale,  de  l'établissement  et  de 
l'organisation  des  Bourses  et  marque  qu'il  convient  d'at- 
tendre la  décision  des  deux  Conseils  pour  l'appliquer 
ensuite  à  la  commune  de  Genève  et  aux  autres  places. 
Cette  note  est  le  résumé  de  la  lettre  suivante,  adressée 
le  26  frimaire  an  VII  (16  décembre  1798)  par  le  ministre 
des  finances  à  celui  de  l'intérieur  : 

J'ai  reçu,  citoyen  collègue,  joint  à  votre  lettre  du  24  bru- 
maire dernier,  le  mémoire  signé  d'un  grand  nombre  de  com- 
merçants et  appuyé  par  l'Administration  nmnicipale  de  la  com- 

1  Communication  de  M.  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives 
nationales. 
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muiie  de  Genève,  concernant  la  fixation  du  nombre  des  agents 
de  change  dans  cette  commune.  Ce  mémoire  rappelle  le  souve- 
nir de  la  prospérité  de  son  commerce  tant  qu'il  n'y  eut  que  trois 
agents  de  change,  de  sa  décadence  et  de  son  discrédit  dès  que 
leur  nombre  se  fut  multiplié,  au  point  qu'il  leur  fallut  inventer 
des  opérations  illusoires  et  ruineuses  pour  en  tirer  leur  subsis- 
tance. 

L'expérience  et  la  raison  me  paraissent  donc  exiger  que  leur 
nombre  soit  réduit  dans  la  proportion  demandée,  mais  une 
réforme  de  même  nature  est  nécessitée  dans  presque  toutes  les 
places  de  commerce,  et  c'est  un  règlement  général  sur  l'éta- 
blissement et  l'organisation  des  Bourses  qui  pourra  l'opérer. 
Déjà  le  Directoire  exécutif  a  adressé  un  message  à  ce  sujet  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  a  nommé  une  commission  pour 
l'examiner  et  lui  en  faire  un  rapport. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  vous  penserez  sans  doute,  mon 
cher  collègue,  qu'il  convient  d'attendre  la  décision  du  Corps 
législatif  pour  l'appliquer  ensuite  à  la  commune  de  Genève, 
ainsi  qu'aux  autres  places,  et  à  chacune  selon  l'étendue  de  son 
commerce. 

Comme  cette  matière  a  des  rapports  communs  à  nos  attribu- 
butions  respectives,  je  vous  invite,  mon  cher  collègue,  à  vous 
joindre  à  moi  pour  presser  le  rapport  de  la  commission  que  le 
Conseil  en  a  chargé. 

Salut  et  fraternité.  Ramel. 

Ce  ne  fut  que  le  23  ventôse  an  IX  (18  mars  1801) 
qu'une  loi  organisa  la  profession  d'agent  de  change  et  la 
constitua  dans  sa  forme  définitive,  mais  il  ne  semble  pas 
qu'aucune  mesure  ait  été  prise  pour  Genève  avant  1808  \ 

Le  29  floréal  an  IX  (19  mai  1801),  le  préfet  d'Eymar 
donna  au  ministre  de  l'intérieur  l'avis  des  Genevois  sur 
la  Bourse  dont  le  Gouvernement  avait  pensé  les  doter  '  : 

Citoyen  ministre, 
J'aurais  dû  répondre  beaucoup  plus  tôt  à  votre  circulaire  du 
24  germinal  au  sujet  des  Bourses  à  établir  dans  les  villes  de 

'  Nous   devons  également    ces  renseignements  à  Tobligeance  de 
M.  Ch.  Schmidt,  qui  a  bien  voulu  vérifier  les  nôtres. 
-  Paris,  Arch.  nat.,  F^^  479  c. 
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commerce.  Le  parti  que  j'ai  cru  devoir  prendre  de  consulter, 
sur  les  questions  proposées,  le  tribunal  de  commerce  et  les  prin- 
cipaux négociants  de  Genève,  le  travail  extraordinaire  auquel 
la  mission  du  citoyen  Duchastel  a  donné  lieu,  ont  été,  citoyen 
ministre,  les  causes  de  ce  retard  '.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire  aujourd'hui  que  de  vous  envoyer  le  mémoire  même  que 
m'ont  adressé  les  principaux  négociants  réunis  aux  membres 
du  tribunal  de  commerce.  Vous  y  verrez,  citoyen  ministre,  que 
jamais  Genève  n'eut  de  Bourse,  et  il  est  très  vrai  que,  s'il  est 
quelques  villes  commerçantes  qui  puissent  s'en  passer,  Genève 
est  surtout  dans  ce  cas. 

Une  Bourse  à  Genève  ne  servirait  que  de  lieu  de  rendez -vous 
aux  hommes  désœuvrés  :  il  en  est  peu  dans  cette  ville  ;  la  Bourse 
en  accroîtrait  infailliblement  le  nombre.  Aux  jours  de  sa  plus 
grande  prospérité,  Genève  faisait  un  assez  grand  commerce  et 
n'avait  jamais  senti  le  besoin  de  cet  établissement. 

Persuadé  cependant  qu'il  peut  importer  à  Genève  de  prendre 
son  rang  dans  le  nombre  des  villes  de  commerce  au  moment  oîi 
plusieurs  communes  de  la  République,  moins  commerçantes 
peut-être,  demanderont  l'établissement  d'une  Bourse,  j'ai  for- 
tement représenté  aux  négociants  assemblés  les  conséquences 
de  leur  refus.  Je  leur  ai  dit  qu'ils  se  trouveraient  placés  dans 
des  circonstances  moins  favorables  pour  demander  au  Gouver- 
nement d'entrer  en  partage  des  faveurs  que  le  Gouvernement 
veut  accorder  au  commerce.  Cette  considération,  quoique  très 
pressée  de  ma  part,  n'a  rien  changé  à  leur  détermination.  Le 
Gouvernement  jugera  dans  sa  sagesse  ce  qu'il  doit  décider  dans 
cette  occasion.  Mon  avis  serait,  d'après  la  connaissance  dont 
les  affaires  se  traitent  dans  Genève,  qu'une  Bourse  y  serait 
inutile,  du  moins  quant  à  présent. 

Je  ne  pense  pas  ainsi  sur  les  nominations  aux  places  d'agents 
de  change.  Il  me  paraîtrait  utile  d'en  nommer  cinq  pour 
Genève.  Ce  nombre  avait  paru  suffisant  à  l'ancien  Gouverne- 
ment. Je  crois  qu'attendu  la  stagnation  actuelle  du  commerce 
on  ne  pourrait  guère  exiger  que  le  minimum  du  cautionnement, 
savoir  6000  francs. 

Les  citoyens  qui,  par  leur  moralité  et  leurs  talents,  me  paraî- 
traient les  plus  dignes  d'être  nommés  seraient  : 

^  Duchastel,  conseiller  d'État,  avait  été  envoyé  en  mission  au 
mois  de  prairial,  dans  la  IX™«  division  militaire,  qui  comprenait  le 
département  du  Léman. 
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P  le  citoyen  J.-A.  Diodati,  agent  de  change  depuis  le  20 
messidor  an  III, 

2"  le  citoyen  Samuel  Richard,  agent  depuis  le  30  germinal 
an  III, 

3°  le  citoyen  Jaques  Jaquet,  agent  depuis  le  28  vendémiaire 
an  II, 

4°  le  citoyen  Vieusseux,  agent  depuis  le  11  floréal  an  II, 

5"  le  citoyen  Salomon,  agent  depuis  le  10  ventôse  an  II... 

Je  proposerais,  pour  courtiers  de  marchandises,  les  citoyens 
Dejoux  et  Janin,  les  deux  seuls  qui  exerçaient  avant  la  réunion  : 
leur  cautionnement  serait  au  minimum  de  200  francs. 


Le  préfet  d'Eymar  avait  réuni  chez  lui  les  négociants 
notables  pour  examiner  avec  eux  cette  question.  Il  avait 
reçu  du  citoyen  Jacques  Lasserre,  président  du  tribunal 
de  commerce,  la  lettre  suivante  : 

Citoyen  préfet. 
Me  trouvant  chargé,  par  ceux  de  mes  concitoyens  que  vous 
aviez  rassemblés  chez  vous,  de  vous  transmettre  le  résumé 
qu'ils  ont  rédigé  des  diverses  observations  qui  vous  furent  pré- 
sentées sur  l'établissement  d'une  Bourse  à  Genève,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  l'insérer  inclus  pour  satisfaire  à  la  demande  que 
vous  leur  aviez  faite  à  cet  égard,  étant  très  flatté  que  cette 
occasion  me  procure  le  plaisir  de  vous  assurer  de  la  considéra- 
tion distinguée  et  des  sentiments  particuliers  de  reconnaissance 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement,  citoyen 
préfet,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Teneur  du  résumé 

Citoyen  préfet, 

Les  citoyens  qui  eurent  l'honneur  d'assister  à  la  conférence 
à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  les  appeler,  n'entreprendront 
point  de  vous  exprimer  les  sentiments  dont  ils  ont  été  pénétrés 
lorsque  vous  leur  avez  fait  connaître  les  intentions  bienfaisantes 
du  Gouvernement. 

Ils  n'ont  pas  été  moins  sensibles  à  la  manière  obligeante  avec 
laquelle  vous  leur  avez  fait  cette  communication.  La  franchise 
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avec  laquelle  ils  eut  exprimé  leurs  opinions  individuelles  est 
l'effet  de  la  confiance  que  vous  leur  avez  inspirée  et  de  l'in- 
dulgence avec  laquelle  vous  les  avez  écoutés. 

Pénétrés  des  devoirs  que  leur  impose  la  communication  que 
vous  leur  avez  faite,  ces  sus-dits  citoyens  ont  résumé  les  princi- 
pales observations  qu'ils  vous  ont  présentées  hier  dans  la  con- 
versation, et,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  loisirs,  sans  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  questions  que  vous  fait  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  ne  peuvent  point  s'adresser  à  notre  commune, 
nous  nous  bornerons  aux  deux  questions  essentielles  : 

Y  avait-il  ci-devant  à  Genève  des  Bourses  de  commerce  ? 

Est-il  jugé  nécessaire  et  utile  d'en  établir  ? 

Vous  savez,  citoyen  préfet,  qu'il  n'y  eut  jamais  de  Bourse  de 
commerce  à  Genève  ;  ce  fait  est  de  notoriété  publique. 

Passant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  ou  nécessaire 
d'en  établir,  lorsque  nous  considérons  le  but  et  l'usage  des 
Bourses  de  commerce,  nous  ne  saurions  en  faire  l'application  à 
la  commune  de  Genève.  Ces  établissements  sont  utiles  dans 
les  ports  de  mer  ou  dans  les  grandes  villes,  dont  les  négociants, 
disséminés  dans  des  quartiers  éloignés,  ont  besoin  d'avoir  un 
point  de  ralliement  pour  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce 
et  les  combiner  d'après  la  connaissance  qu'ils  y  acquièrent 
des  besoins  des  places  de  consommation  de  toute  l'Europe. 

Mais  Genève,  située  à  cent  lieues  des  mers,  qui  n'est  qu'une 
ville  de  fabrique  dont  le  commerce  n'est  autre  chose  que  l'ex- 
portation des  produits  de  son  industrie  par  la  voie  de  ses  nom- 
breux voyageurs,  ne  pourrait  faire  usage  d'une  Bourse  de  com- 
merce. S'il  en  existait  une,  elle  serait  déserte  ou,  tout  au  plus, 
elle  serait  le  rendez-vous  de  quelques  désœuvrés  ;  elle  n'aurait 
d'autre  effet  que  d'augmenter  les  sujets  de  dissipation  qui  sont 
toujours  fâcheux  dans  une  ville  peuplée  d'artistes,  pour  lesquels 
l'utile  emploi  du  temps  est  la  première  source  de  prospérité. 
Or,  toute  institution  qui  appellerait  les  marchands  ou  artisans 
genevois  à  perdre  seulement  une  heure  par  jour  équivaudrait  à 
une  imposition  qui  leur  enlèverait  la  huitième  ou  la  dixième 
partie  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

Genève  est  petit  ;  le  quartier  où  se  font  les  affaires  de  com- 
merce est  resserré  dans  son  centre  ;  tout  le  monde  se  connaît  : 
chacun  prend  le  moment  qui  lui  convient  le  mieux  pour  ses 
communications  commerciales;  elles  ne  sont  point  de  nature  à 
pouvoir  se  traiter  hors  des  comptoirs  ou  des  ateliers.  Une  Bourse 
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de  commerce  serait  donc  nuisible  ;  elle  deviendrait  onéreuse  ; 
ses  efitets  seraient  fâcheux  pour  l'industrie.  Ce  sont  là  des  véri- 
tés senties  par  tous  les  Genevois  qui  ont  un  peu  médité  sur 
cette  matière. 

Passant  ensuite  aux  renseignements  demandés  par  le  ministre 
sur  les  agents  de  change,  nous  vous  observerons,  citoyen  pré- 
fet, qu'anciennement  il  n'y  en  avait  que  trois  à  Genève. 

Lorsque  la  faculté  d'exercer  son  industrie  obtint  une  exten- 
sion indéfinie,  le  nombre  augmenta  successivement  et  fut  porté 
jusqu'à  quinze  :  nombre  absurde  et  infiniment  au-dessus  des 
besoins  de  la  place,  dont  on  ne  tarda  pas  à  sentir  les  inconvé- 
nients et  qui  provoqua  la  dernière  loi  de  la  République  de 
Genève  sur  ce  sujet,  par  laquelle  il  fut  statué  qu'il  ne  serait 
point  élu  d'agent  de  change  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  réduits  à 
cinq  —  par  mort  ou  démission  —  nombre  qui  devait  être  main- 
tenu. Néanmoins,  quoique,  depuis  la  réunion,  les  lois  françaises 
eussent  rendu  aux  citoyens  la  liberté  d'exercer  le  métier  d'agent 
de  change  en  nombre  indéfini,  il  n'en  existe  pas  aujourd'hui 
plus  de  dix,  dont  la  plupart  gagnent  à  peine  rigoureusement 
leur  vie. 

Citoyen  préfet,  les  sus-dits  citoyens  s'estiment  heureux  si, 
dans  cette  circonstance,  ils  ont  pu  vous  convaincre  de  leurs  sen- 
timents de  reconnaissance  pour  tout  le  bien  que  vous  cherchez 
à  faire  à  cette  commune. 

D'Eymar,  nous  l'avons  vu,  ne  partageait  pas  les  craintes 
des  pétitionnaires  et  Barante,  qui  lui  succéda,  appuya 
l'établissement  d'une  Bourse.  Il  fit  valoir  au  ministre  de 
l'intérieur  que  le  commerce  genevois  ne  pouvait  suffire  à 
utiliser  les  capitaux  disponibles,  fort  recherchés  sur  les 
autres  places  oii  les  fonds  étaient  plus  rares  et  où  l'intérêt 
était  plus  élevé.  Cette  circonstance  créait  un  mouvement 
d'argent  continuel  et  important. 

Au  29  décembre  1807,  il  y  avait  à  Genève  vingt  agents 
de  change  patentés,  qui,  au  dire  du  préfet,  trouvaient  de 
quoi  «  subsister  ».  Mais  aucun  de  ces  agents  n'avait  été 
régulièrement  nommé  par  l'empereur  et  l'entrée  en 
vigueur  du  code  de  commerce  frappait  leurs  fonctions  de 
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nullité.  Un  décret  du  18  février  1808  porta  remède  à  la 
situation  et  créa  une  Bourse  de  commerce  à  Genève  ;  le 
nombre  des  agents  de  change  fut  fixé  à  huit  et  leur  cau- 
tionnement à  12  000  francs. 

Dix  banquiers  et  négociants,  constitués  en  jury  par  le 
préfet,  furent  chargés,  en  conformité  de  l'article  5  de  l'ar- 
rêté du  29  germinal  an  IX,  de  dresser  une  liste  de  candi- 
dats double  du  nombre  des  places  à  pourvoir.  Ils  eurent 
donc  à  désigner  seize  noms  pour  les  places  d'agents  de 
change  et  quatre  pour  celles  de  courtiers  ' . 

Le  24  juin  1808,  le  maire  reçut  l'ampliation  d'un  décret, 
signé  à  Bayonne  par  l'empereur,  le  31  mai,  portant  la 
nomination  de  huit  agents  de  change  et  de  deux  courtiers'. 

Les  agents  de  change  étaient  :  Pierre-François  Vieus- 
seux,  Jaques  Jaquet',  Jaques  More,  Louis  Turrettini, 
Pierre  Beliamy,  Jean- Jaques  Matthey,  Ami- Joseph  Ro- 
mieuX;  Prevost-Pictet. 

Jean-Marc  Dejoux  et  Pierre  Favre  furent  nommés  cour- 
tiers en  marchandises. 

Mandés  le  25  juin  à  la  mairie,  les  nouveaux  élus 
promirent  de  se  conformer  aux  ordres  du  préfet.  Ils  furent 
seuls  autorisés,  dès  le  18  décembre  1810,  à  publier  des 
feuilles  exclusivement  consacrées  à  l'annonce  du  cours  du 
change  et  des  variations  survenues  dans  le  cours  des  mar- 
chandises'. 

Il  ressort  d'une  lettre  du  préfet  que  l'Administration 
pouvait  utiliser  leur  ministère  d'une  manière  quasi-offi- 
cielle :  à  la  date  du  21  août  1810,  il  avisa  le  maire  de 

'  Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5668. 

^  Genève,  Arch.  munie,  XXXIX,  0,  2. 

^  Vieusseux  et  Jaquet  foEctionnaient  déjà  en  l'an  VII. 

*  Genève,  Arch.    munie,  XLVI,  Mi  12. 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  37 
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Genève  que  le  Gouvernement  désirait  être  instruit,  jour 
par  jour,  de  plusieurs  détails  intéressant  le  commerce 
de  cette  ville'.  Il  le  pria,  en  particulier,  de  lui  adresser 
régulièrement  le  cours  des  changes  et  celui  des  marchan- 
dises, de  lui  signaler  tout  arrivage  important,  de  le  ren- 
seigner sur  le  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt  de  l'argent, 
et  sur  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  aux  différentes 
opérations  du  commerce.  Les  agents  de  change  et  les 
courtiers  devaient  fournir  les  dits  renseignements.  Le  pré- 
fet insista,  du  reste,  pour  qu'ils  fussent  donnés  avec  cir- 
conspection, «  de  manière  à  ne  causer  au  commerce  ni 
défiance,  ni  alarmes  ». 

La  Bourse  fut  placée  à  l'Hôtel  de  ville,  dans  le  local 
précédemment  occupé  par  le  sieur  Sandoz,  cafetier.  L'ad- 
ministration perçut  un  loyer  de  500  francs  par  année  sur 
le  dit  local  et  de  300  francs  pour  une  chambre  située  à 
côté'. 


'  Genève,  Arch.  munie,  L,  H,  50. 
2  Ibid.,  A,  20  août  1808. 
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HORLOGERIE  ET  BIJOUTERIE  ;  LA  LOI  DU  18  BRUMAIRE  AN  VI  ET 
LE  MÉMOIRE  DU  19  MESSIDOR.  —  LA  SITUATION  EN  l'aN  VII.  —  LES 
INSPECTEURS.  —  LA  FABRIQUE.  —  EFFORTS  DE  LA  SOCIETE  DES 
ARTS.  —  1811. 

On  sait  le  rôle  que  l'horlogerie  joua  dès  le  XVII'"® 
siècle  à  Genève.  Elle  ne  s'y  était  pas  maintenue  sans  dif- 
ficultés et  sans  luttes.  Lors  des  troubles  si  fréquents  au 
XVIIP'"  siècle  dans  la  petite  république,  il  y  eut  des 
exodes  d'ouvriers,  ou  pour  mieux  dire  d'artistes.  Les  co- 
lonies de  Constance  et  de  Versoix,  ainsi  fondées,  ne  réus- 
sirent pourtant  pas  à  nuire  à  la  fabrique  genevoise  :  ceux 
qui  l'avaient  désertée  y  rentrèrent  aussitôt  que  cessèrent 
les  dissensions  politiques.  Les  droits  d'importation  et  les 
mesures  de  contrôle  édictées  par  la  France  causèrent  un 
préjudice  plus  sérieux  au  commerce  de  l'horlogerie  et  de 
la  bijouterie  que  cette  désertion  momentanée.  En  1787, 
dans  un  mémoire  documenté,  Tronchin,  envoyé  de  Genève, 
sollicita  du  roi  de  France  la  réduction  des  droits  et  donna 
à  ce  propos  d'intéressants  détails  sur  la  situation  de  la  fa- 
brique à  cette  époque.  Tronchin  n'obtint  pas  ce  qu'il  récla- 
mait. Les  «  députés  du  commerce  »  émirent  un  avis  nette- 
ment défavorable  sur  ses  demandes.  La  même  année,  un 
rapport  officiel,  signé  Amelot  et  adressé  à  M.  de  Tolozan, 
déclare  que  les  fabriques  d'horlogerie  ne  réussiront  en 
France  qu'autant  que  l'introduction  de  l'horlogerie  étran- 
gère, et  particulièrement  des  montres  de  Genève,  sera 
absolument  proscrite  \  - 

'  Voir  annexe  XII. 
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La  loi  du  10  brumaire  an  V  (31  octobre  1796)  et 
l'arrêté  du  Directoire  du  17  frimaire  an  VI  (7  décembre 
1797),  dont  nous  avons  déjà  parlé,  prohibèrent  l'impor- 
tation des  montres.  Elles  furent  considérées  comme  pro- 
duits anglais,  par  cette  seule  raison  qu'elles  comportaient 
des  parties  d'acier,  et  furent  sujettes  à  la  confiscation. 

Ce  fut  un  coup  terrible  pour  Genève,  qui  voyait  égale- 
ment refuser  à  la  frontière  française  les  toiles  imprimées 
sur  son  territoire. 

Le  Gouvernement  genevois  envoya  à  Paris,  en  qualité 
de  députés  extraordinaires,  les  citoyens  Gervais,  syndic, 
et  Odier-Chevrier,  en  leur  donnant  pour  mission  de  dé- 
clarer que,  si  quelques  Genevois  s'étaient  livrés  à  la 
contrebande,  il  ne  fallait  pas  en  conclure  que  la  Répu- 
blique de  Genève  devait  «  servir  continuellement  d'en- 
trepôt aux  marchandises  anglaises»,  comme  le  portaient 
les  considérants  de  l'arrêté  du  17  frimaire.  Les  députés 
furent  aussi  chargés  d'exposer  à  Talleyrand  combien  la 
dénomination  de  «  produits  anglais  »,  appliquée  aux 
montres  de  Genève,  était  inexacte,  et  d'insister  sur  l'im- 
portance qu'il  y  aurait  pour  Genève  à  ce  que  ses  rap- 
ports commerciaux  avec  la  France  ne  subissent  pas  de 
nouvelles  atteintes.  Le  mémoire  dont  ils  étaient  porteurs 
se  terminait  par  ces  mots  :  «  Notre  existence  est  aujour- 
d'hui entre  vos  mains.  Soyez  justes,  ou  l'une  des  plus 
anciennes  républiques  de  l'Europe,  votre  plus  constante 
amie,  disparaît  de  la  liste  des  nations  et  périt  *.  » 

1  Une  copie  de  ce  mémoire  est  conservée  dans  les  papiers  de  la 
famille  Gosse,  appartenant  à  M™e  Maillart-Gosse.  Nous  avons  vainement 
recherché  l'original  aux  Archives  d'État  de  Genève.  Sous  la  cote 
5517  Us,  le  répertoire  des  pièces  historiques  mentionne  ces  instructions 
ainsi  que  les  lettres  adressées  aux  Syndics  par  Gervais  et  Odier  lors  de 
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Les  députés  genevois  ne  purent  faire  valoir  ces  consi- 
dérations. Henri- Albert  Gosse,  qui  avait  à  Paris  de 
hautes  relations,  s'était  cependant  efforcé  de  prévenir  en 
leur  faveur  les  Directeurs,  La  Réveillière-Lépeaux,  entre 
autres,  qu'il  connaissait  bien.  Le  2  janvier  1798,  il  écri- 
vit à  sa  femme  :  «  Nos  députés  n'ont  pu  encore  avoir 
audience  du  ministre  des  relations  extérieures  ;  je  crois 
cependant  qu'elle  aura  lieu  car  nous  aurons  quelque  tran- 
saction à  passer  entre  les  deux  républiques,  soit  pour 
arrêter  dans  Genève  les  moyens  de  faire  de  la  contre- 
bande, soit  pour  conserver  toujours  notre  indépendance 
intérieure.  » 

Contrairement  à  ce  que  Gosse  supposait,  les  députés 
ne  furent  pas  reçus  et,  le  24  nivôse  an  VI  (13  janvier 
1798),  il  le  manda  à  sa  femme  dans  ces  termes  :  «  La 
grande  nouvelle  dont  je  ne  t'ai  pu  parler  dans  ma  pré- 
cédente, c'est  le   renvoi  de  nos  deux  députés  sans  les 

avoir  voulu  entendre Nos  deux  députés  comptent 

partir  lundi  prochain  26  nivôse.  Puissent-ils  le  faire  avant 
que  l'ordre  leur  en  soit  donné  par  le  pouvoir  exécutif.  » 


Si  l'annexion  fit  tomber  les  droits,  elle  créa  d'autres  dif- 
ficultés à  la  fabrique  genevoise. 

Le  19  messidor  an  VI  (7  juillet  1798),  la  municipalité 
adressa  au  commissaire  Desportes  un  important  mémoire  ' . 
L'auteur,  ou  plutôt  les  auteurs  s'élèvent  contre  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI  (9  novembre  1797)  édictant  de  nom- 
leur  mission,  mais  tous  ces  documents  ont  disparu  et  M.  l'archiviste 
Dufour-Vernes  n'en  a  jamais  eu  connaissance.  Nous  publions  en  annexe 
XIII  le  mémoire  conservé  dans  les  papiers  Gosse,  qui  nous  a  été  com- 
muniqué par  M"*  D.  Plan  avec  les  lettres  qui  suivent. 
^  Voir  annexe  XIY. 
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breuses  mesures  administratives  pour  assurer  la  garantie 
des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Lors  de  la  discussion  du  traité  de  réunion,  les  Gene- 
vois avaient  obtenu  l'insertion  d'un  article  confirmant,  à 
titre  provisoire  il  est  vrai,  le  mode  de  surveillance  qu'ils 
avaient  adopté  concernant  les  ateliers  où  l'on  travaillait 
les  métaux  précieux.  Leur  émotion  fut  extrême. 

Le  mémoire  débute  par  cette  phrase  :  «  La  réunion  de 
Genève  à  la  République  française  sera  l'époque  d'oii  da- 
tera la  chute  de  son  industrie  ou  l'accroissement  de  sa 
prospérité.  Cette  révolution  dépendra  de  la  nature  du  ré- 
gime auquel  on  soumettra  notre  commerce  et  nos  fabriques 
d'horlogerie  et  de  bijouterie.  » 

En  activité  dès  1678,  écrit  l'auteur  du  mémoire,  la 
fabrique,  «  mère  nourrice  du  peuple  genevois  »,  s'était 
développée,  échappant  aux  contraintes  par  ses  usages  et 
par  le  caractère  même  de  la  ville.  Genève  était  alors 
resserrée  dans  ses  murailles:  ceux  de  ses  habitants  qui 
avaient  la  même  profession  se  connaissaient  tous.  Malgré 
les  ordonnances  et  les  règlements  relatifs  à  l'horlogerie, 
les  marchands  et  les  chefs  d'ateliers  jouissaient  d'une  liberté 
presque  illimitée.  Leur  réputation  d'observer  avec  loyauté 
le  titre  de  l'or  et  de  l'argent  employés  n'avait  nécessité 
que  des  mesures  de  police  fort  simples,  et  la  franchise 
de  tous  droits  n'avait  pas  été  pour  eux  le  moindre  adjuvant 
d'une  prospérité  qui  fut  à  son  apogée  de  1750  à  1786. 

Le  mémoire  que  nous  citons  s'efforce  de  prouver  que  de 
trop  nombreuses  formalités  mettront  les  Genevois  «  dans 
la  fâcheuse  alternative,  ou  d'employer  toute  leur  industrie 
à  éluder  les  effets  de  la  loi,  ou  de  transporter  leurs  établis- 
sements ailleurs  »  ;  ses  auteurs  redoutent  aussi  les  me- 
sures fiscales  introduites  à  Genève  et  qui,  selon  eux,  doi- 
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vent  aboutir  à  l'anéantissement  de  son  commerce  et  de 
ses  fabriques  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère.  Avec  diplomatie,  le  mé- 
moire rappelle,  à  ce  propos,  le  fait  que  les  Anglais,  enne- 
mis invétérés  de  la  France  et  de  son  commerce,  ont 
constamment  essayé  de  s'approprier  la  fabrique  d'horlo- 
gerie genevoise  :  «  On  ose  dire  qu'ils  sourient  déjà  à  la 
vue  des  entraves  qui  l'attendent,  si  la  loi  du  19  brumaire 
est  mise  à  exécution.  » 

Ce  que  l'on  entendait  par  la  fabrique  genevoise  était 
formé  de  l'ensemble  des  industries  relatives  à  l'horlogerie 
et  à  la  bijouterie;  il  convenait  de  le  faire  connaître  au 
Gouvernement  avant  de  développer  devant  lui  des  récla- 
mations quelconques.  C'est  ce  que  se  proposèrent  les 
auteurs  du  mémoire. 

Au  jour  où  celui-ci  fut  écrit,  un  tiers  au  moins  de  la 
population  était  voué  à  l'horlogerie  et  à  la  bijouterie. 
Alors  même  qu'il  n'y  eût  point  à  Genève,  ainsi  qu'ailleurs, 
de  vastes  ateliers,  le  nombre  des  horlogers  spécialisés 
dans  la  fabrication  de  telle  ou  telle  pièce  était  fort  élevé  ; 
sans  avoir  de  fabrique  proprement  dite,  l'horlogerie  gene- 
voise avait  la  fabrique  la  plus  complète  de  l'époque  :  la 
ville  entière  lui  servait  d'atelier.  Les  mouvements  bruts, 
non  susceptibles  d'un  mouvement  intérieur,  étaient  façon- 
nés en  dehors  de  Genève,  mais  ils  y  entraient  pour  passer 
successivement  dans  les  mains  du  finisseur  en  blanc,  du  re- 
passeur  et  du  remonteur  doré  ' .  La  fabrication  des  aiguilles, 

'  Le  Gouvernement  français,  qui  avait,  tout  d'abord,  refusé  la  libre 
entrée  à  Genève  des  cadratures,  prit,  en  l'an  X,  une  décision  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  la  fabrique  en  agréant  leur  accès  ;  à  la  demande 
de  l'Administration,  l'effet  de  cette  décision  fut  suspendu  et  le  Conseil 
général  du  département  attira  l'attention  du  Gouvernement  sur  ce  fait 
dans  son  rapport  sur  la  session  de  l'an  X  {Paris,  Arch.  nat.,  Fi^  V,  Lé- 
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chaînettes,  verges,  spiraux,  cadrans,  etc.,  était  faite  par 
d'autres  ouvriers.  Les  rouages  à  répétition  nécessitaient 
encore  un  cadracturier,  un  emboiteur,  un  faiseur  de  timbre, 
etc.  La  boite,  enfin,  passait  entre  les  mains  du  dégrossis- 
seur,  du  monteur  de  boîtes,  du  polisseur,  du  faiseur  de 
charnières,  et,  parfois,  du  guillocheur,  de  l'émailieur,  du 
peintre  et  du  joaillier.  Ces  diverses  catégories  étaient 
elles-mêmes  subdivisées  en  un  certain  nombre  de  groupes 
d'artisans  :  si  quelque  entrepreneur  avait  voulu  trans- 
porter ailleurs  une  partie  de  la  fabrique  genevoise,  il  se 
serait  heurté  à  des  obstacles  presque  insurmontables. 
L'insuccès  de  la  colonie  genevoise  établie  à  Constance 
en  1786  en  fait  foi  :  malgré  ses  trois  cent  cinquante  ou- 
vriers, elle  ne  put  se  passer  entièrement  de  l'industrie  de 
Genève,  ni  lui  faire  concurrence. 

Au  jour  de  l'annexion,  les  marchands  horlogers  rem- 
plissaient en  quelque  sorte  les  fonctions  de  chefs  de  la 
fabrique.  Ils  exportaient  alors  40  ou  50  mille  montres  et, 

man  I).  —  D'après  le  mémoire,  les  mouvements  bruts  se  fabriquaient 
dans  les  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc,  dans  le  pays  de  Vaud 
et,  plus  spécialement,  dans  quelques  vallées  des  Alpes  et  du  Jura.  Ce 
ne  fut,  semble-t-il,  qu'en  1804  qu'une  fabrique  de  mouvements  bruts 
fut  établie  aux  Eaux- Vives  par  Sandoz  et  Frot.  Le  registre  des 
séances  de  la  Société  pour  l'avancement  des  arts  mentionne,  à  la  date 
du  l^""  prairial  an  XII  (21  mai  1804),  que  le  Comité  de  mécanique 
donne  lecture  du  rapport  d'une  commission  nommée  pour  visiter  ladite 
fabrique,  à  la  demande  de  ses  propriétaires.  La  note  suivante  fut  ins- 
crite au  registre  :  «  Cet  établissement  facilitera  singulièrement  l'horlo- 
gerie dans  notre  ville,  par  le  bon  marché  de  toutes  les  pièces  qui  com- 
posent une  montre,  par  la  promptitude  avec  laquelle  on  les  exécute  et 
par  la  commodité  qui  en  résulte  de  retrouver  toujours  des  pièces  de 
même  calibre.  Cette  manufacture  devant  nécessairement  nuire  à  l'in- 
dustrie d'un  grand  nombre  de  particuliers  établis  dans  les  environs  de 
Genève  qui  fournissent  ces  mêmes  pièces  à  nos  horlogers,  l'examen  de 
ce  rapport  est  renvoyé  au  Comité  de  commerce  »  {Genève,  Arch.  de  la 
Société  des  Arts). 


{ 
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malgré  les  difficultés  du  commerce  de  l'époque,  leurs  rela- 
tions étaient  fort  étendues.  Leipzig  et  Francfort  leur  of- 
fraient des  débouchés  importants  ;  au  lendemain  des  foires 
tenues  dans  ces  villes,  ils  se  rendaient  à  Hambourg,  à 
Brème  et  à  Llibeck  pour  y  écouler  les  marchandises  inven- 
dues ;  elles  se  répandaient  ainsi  dans  le  Nord.  Grâce  aux 
foires  françaises,  Thorlogerie  genevoise  parvenait  en 
Espagne,  en  Portugal  et  en  Orient;  la  Chine  même  reçut 
des  produits  de  l'industrie  genevoise.  L'exportation  n'était 
soumise  à  aucun  contrôle  administratif.  Le  Gouvernement 
de  Genève  prévenait  les  fraudes  de  la  fabrication  par  une 
inspection  minutieuse,  confiée  aux  maîtres  jurés  ;  quant  au 
débit  même  des  marchandises,  le  mémoire  porte  :  «  L'oi- 
seau qui  vague  dans  les  airs  n'est  pas  plus  libre  dans  ses 
mouvements  que  nos  marchands  et  leurs  ouvriers  ne 
l'étaient  dans  leurs  opérations.  » 

Les  maîtres  jurés  étaient  élus  par  le  corps  des  orfèvres  ' 
et  par  celui  des  monteurs  de  boites  :  chaque  corps  en 
choisissait  trois.  Ils  avaient  pour  mission  de  surveiller 
l'observation  du  titre  adopté  pour  les  métaux  précieux  et, 
à  cet  effet,  visitaient  inopinément  les  ateliers.  Les  échan- 
tillons suspects  étaient  examinés  avec  grand  soin  et  les 
peines,  en  cas  de  contravention,  étaient  sévères  :  elles 
allaient  jusqu'à  la  dégradation  civique  '. 

La  loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  surveillance 
du  titre  et  la  perception  des  droits  de  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent  était  destinée  à  aug- 
menter le  revenu  public;  elle  prévoyait  de  nombreuses 

^  Le  corps  des  orfèvres  comprenait  les  joailliers,  les  bijoutiers  et 
les  orfèvres  grossiers. 

^  Voir  Mémoire  (copie)  des  chefs  d'ateliers  et  des  maîtres  jurés 
(Bibliothèque  de  Genève,  Ms.  suppl.  110). 
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formalités.  Le  mémoire  adressé  à  Desportes  par  la  Muni- 
cipalité s'élève  contre  le  coût  de  l'inspection  et  le  temps 
perdu  par  la  manière  dont  la  loi  l'entendait.  Il  remarque 
que  la  plupart  de  ceux  qui  travaillent  à  Genève  l'or  et 
l'argent  sont  assez  instruits  dans  l'art  de  fondre  et  d'allier 
les  métaux  pour  pouvoir  mettre  eux-mêmes  sans  erreur 
au  titre  prescrit  ceux  dont  ils  connaissent  la  valeur  intrin- 
sèque. Il  leur  était  facile  d'appliquer  l'article  VIII  du 
traité  de  réunion,  ainsi  conçu  :  «  Le  titre  de  l'or  sera 
maintenu  sur  le  pied  de  18  karats  et  celui  de  l'argent  à 
883  millièmes.  »  Le  mémoire  proteste  contre  les  poinçons 
trop  nombreux  prévus  par  la  loi  :  il  les  juge  inutiles  et 
même  dangereux  pour  les  pièces  fines  ' .  Il  proteste  contre 
le  droit  d'exportation  fixé  à  2  '/^  "/^  sur  les  ouvrages  d'or 
et  à  1  Ve  ^'o  sur  les  ouvrages  d'argent.  «  Que  serait-ce 
lorsque  nos  marchands  devraient  payer  le  droit  entier  sur 
les  ouvrages  qu'ils  n'auraient  pu  vendre  dans  l'étranger 
(sic)  et  qu'ils  rapporteraient  dans  l'intérieur  de  la 
République?  Il  n'en  faut  pas  tant  pour  anéantir  et 
écraser  notre  commerce  et  nos  fabriques.  Sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  19  brumaire,  Genève  ne  pourra  sou- 
tenir la  concurrence  d'aucune  des  manufactures  étran- 
gères. Les  Anglais  reprendront  tout  l'ascendant  qu'ils 
avaient  dans  les  marchés  et  que  nous  commencions  à  leur 
enlever  en  imitant  leurs  ouvrages...  Il  ne  faut  pas  com- 
primer l'industrie  nationale  par  des  formalités  inutiles,  ni 

'  «  Indépendamment  du  poinçon  du  maître,  que  celui-ci  n'était  pas 
même  tenu  d'appliquer  aux  ouvrages  trop  légers,  on  ne  connaissait  à 
Genève  de  poinçon  public  que  celui  qui  ne  devait  s'appliquer  que  sur  la 
vaisselle  d'argent  dont  le  titre  n'était  pas  au-dessous  de  onze  deniers  ». 
(Mémoire  cité).  —  Le  titre  fixé  par  l'ordonnance  genevoise  était  de  dix 
deniers  ;  le  poinçon  était  donc  une  mesure  de  faveur  pour  les  ouvrages 
dont  le  titre  était  plus  fin. 
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la  charger  de  droits  excessifs,  tandis  que  la  nation  rivale  ' 
lui  accorde  pleine  liberté  et  franchise.  Il  ne  faut  pas 
entraver,  par  des  impositions  nouvelles,  l'exportation  de 
nos  montres  et  de  nos  bijoux,  tandis  que  les  Anglais  encou- 
ragent leurs  horlogers  par  des  primes  d'exportation  qui, 
sur  certains  objets,  vont  jusqu'au  4  7o  ^^  l^^r  valeur.  » 

Les  défenseurs  du  régime  de  la  fabrique  genevoise  atti- 
rent l'attention  du  Gouvernement  sur  la  stagnation  résul- 
tant de  l'incertitude  dans  laquelle  elle  se  trouve  :  les  mar- 
chands, ignorant  si  les  rigueurs  de  la  loi  leur  seront  ou 
non  appliquées,  renoncent  à  faire  des  commandes;  les 
ouvriers  se  trouvent  sans  ouvrage.  Déjà  les  fabriques 
d'horlogerie  de  Vienne  embauchent  des  «  artistes  »  gene- 
vois. Un  remède  est  urgent. 

Fut-ce  l'avis  du  commissaire  Desportes,  qui  reçut  les 
doléances  des  horlogers  et  bijoutiers  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Plus  de  trois  mois  après  que  leur  mémoire  lui  eût 
été  transmis,  le  ministre  des  finances  demanda  à  l'Admi- 
nistration centrale  du  département  du  Léman  quel  était  le 
mode  en  vigueur  à  Genève  pour  la  surveillance  du  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent;  le  ministre  lui  demanda 
aussi  son  opinion  sur  la  nécessité  d'établir  un  bureau  de 
garantie.  Il  n'avait  donc  point  eu  connaissance  du  rapport 
dont  nous  venons  de  parler.  Un  autre  mémoire,  dressé  par 
les  négociants,  fut  placé  sous  les  yeux  du  régisseur  des  doua- 
nes, Collin,  lorsqu'il  vint  à  Genève  en  thermidor  an  VI;  il 
répondit,  en  ce  qui  concernait  son  administration,  par  la 
lettre  suivante,  datée  du  4  thermidor  et  adressée  à  l'Admi- 
nistration municipale  intra  muros  du  canton  de  Genève  : 

^  L'Angleterre. 
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Citoyens, 

J'ai  examiné,  avec  toute  l'attention  que  commandent  les  inté- 
rêts de  la  principale  branche  du  commerce  de  Genève,  le  mé- 
moire sur  les  fabriques  d'horlogerie  et  de  bijouterie  que  vous 
m'avez  transmis  avec  votre  arrêté  du  2  de  ce  mois,  et  qui  vous 
a  été  présenté  par  plusieurs  négociants  et  artistes  de  cette  com- 
mune. 

Ils  exposent  que  ces  ouvrages  ont  différentes  destinations, 
que  les  uns  sont  de  commande,  que  les  autres,  en  beaucoup 
plus  grand  nombre,  sont  transportés  par  les  marchands  eux- 
mêmes  dans  les  foires  d'Allemagne  et  d'Italie,  etc.,  qu'il  est 
ti'ès  rare  que  les  premiers  reviennent  à  Genève,  mais  que  les 
autres,  formant  des  assortiments  préparés  éventuellement 
pour  satisfaire  les  différentes  classes  d'acheteurs,  ne  sont 
jamais  tous  placés,  et  que  l'on  en  rapporte  le  quart,  le  tiers 
et  quelquefois  même  la  moitié,  suivant  que  les  circonstances 
sont  plus  ou  moins  favorables  ;  ils  entrent  ensuite  dans  des 
développements  qui  tous  prouvent  combien  cette  branche 
importante  d'industrie  souffrirait,  s'ils  n'avaient  pas  la 
liberté  de  faire  revenir  à  Genève  les  objets  invendus,  soit 
pour  y  attendre  une  occasion  plus  heureuse,  soit  pour  leur 
faire  subir  des  changements  qui  peuvent  en  faciliter  la 
vente.  Les  marchandises  nationales  expédiées  pour  l'étranger 
ont  la  faculté  du  retour  lorsque  leur  origine  est  constatée 
par  des  marques  de  la  fabrique,  des  expéditions  des  bureaux 
de  sortie  et  les  extraits  légalisés  des  livres  d'envoi. 

Il  paraît  que  des  considérations,  qui  tiennent  à  l'opinion 
des  acheteurs,  s'opposent  à  ce  que  les  montres  faites  à 
Genève  aient  une  marque  distinctive  ;  il  est  donc  indispen- 
sable d'y  suppléer  par  des  précautions  qui  empêcheront  des 
abus  aussi  contraires  aux  intérêts  de  la  République  qu'à 
ceux  de  cette  commune,  puisqu'il  serait  infiniment  fâcheux, 
pour  son  industrie,  qu'à  la  faveur  de  la  permission  du 
retour  on  introduisît  en  France  des  ouvrages  d'horlogerie 
ou  de  bijouterie  de  manufacture  étrangère.  Les  moyens 
conciliatoires  qu'il  convient  d'employer  sont  une  expédition 
délivrée  par  les  préposés  de  la  douane  pour  les  ouvrages 
d'horlogerie  et  bijouterie  envoyés  à  l'étranger  et  qui  sera 
visée  dans  le  dernier  bureau  de  sortie.  Lorsqu'une  partie 
de   ces    objets  n'aura  point   été    vendue,    les    propriétaires 
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feront  un  extrait  de  leur  livre  d'envoi  indicatif  des  diffé- 
rents articles  pour  lesquels  ils  demanderont  la  permission 
du  retour  en  fabrique  :  cet  extrait,  légalisé  par  la  muni- 
cipalité et  visé  par  le  directeur  des  douanes,  sera  adressé 
à  l'Administration  centrale  à  Paris  S  avec  désignation  du 
bureau  par  lequel  les  ouvrages  d'horlogerie  et  de  bijou- 
terie devront  rentrer  en  France.  Alors  cette  administration 
donnera  des  ordres  pour  qu'ils  y  soient  expédiés  par  acquit 
à  caution  à  destination  de  la  douane  de  Genève,  où  deux 
artistes  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  la  municipalité 
et  l'autre  par  le  directeur  des  douanes,  reconnaîtront  si  les 
objets  sont  des  fabriques  de  cette  commune. 

Je  vous  invite,  Citoyens,  à  assurer  les  négociants  qui  vous 
ont  remis  leur  mémoire  qu'avant  mon  départ  de  Genève  je 
donnerai  des  ordres  pour  l'exécution  de  ces  différentes  dispo- 
sitions. 

Veuillez  bien  aussi  recevoir  mes  salutations  et  l'expression 
des  sentiments  que  je  vous  ai  voués. 

Un  deuxième  mémoire,  dressé  par  les  chefs  d'ateliers 
et  les  maîtres  jurés  eux-mêmes,  qui  redoutaient  la  créa- 
tion d'un  second  bureau,  parvint  à  l'Administration  cen- 
trale '.  Le  citoyen  Girod  (de  l'Ain)  fut  chargé  de  le  faire 
connaître  au  Gouvernement  et  de  l'engager  à  suspendre  le 
plus  longtemps  possible  l'exécution  de  la  loi  de  brumaire. 
Les  Genevois  espéraient  que  des  modifications  y  seraient 
apportées  et  un  projet  de  lettre  conservé  à  la  Biblio- 
thèque de  Genève  '  exprime  leur  intention  de  faire  pré- 
parer dans  cette  ville  une  loi  nouvelle  ou  de  charger  des 

^  Les  négociants  ne  devront  adresser  cette  pièce  à  l'Administration 
centrale  que  dans  le  cas  où  les  ouvrages  d'horlogerie  et  de  bijouterie 
rentreraient  en  France  par  des  bureaux  qui  ne  dépendraient  pas  de  la 
direction  de  Genève.  Il  suffira  de  la  remettre  au  directeur  de  cette 
commune  toutes  les  fois  que  les  retours  s'effectueront  par  les  douanes 
de  Versoix  ou  de  Lanslebourg  [note  de  Collin). 

2  Voir  Bibliothèque  de  Genève,  Ms.  suppl.  110,  la  copie  de  ce 
mémoire. 

3  Ihid. 
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Genevois  de  son  élaboration  à  Paris.  Le  projet  rappelle, 
lui  aussi,  les  deux  dispositions  gênantes  de  la  loi  de  bru- 
maire :  P  mode  de  surveillance  sur  le  titre  de  l'or  et 
de  l'argent,  qui  assujettissait  les  artistes  à  des  forma- 
lités interminables  et  dispendieuses  ;  2^  droit  sur  la  fa- 
brication des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (ce  droit  mettait 
les  fabriques  nationales  dans  une  situation  moins  favorable 
que  les  fabriques  étrangères). 

Il  était  d'autant  plus  important  pour  Genève  d'obtenir 
gain  de  cause  sur  ce  dernier  point,  que  le  droit  n'était 
pas  garanti  par  le  traité  de  réunion.  La  fabrique  de 
Genève  demanda  que  les  deux  objets  ne  fussent  pas 
séparés.  Elle  affirma  que  les  fabriques  de  Versailles, 
Grenoble  et  Besançon  ne  pourraient  s'étendre  qu'au  détri- 
ment de  Genève  et  que,  cependant,  elles  ne  pourraient  que 
végéter.  Au  lieu  donc  de  favoriser  des  fabriques  sans 
avenir,  il  faut  empêcher  —  dit-elle  —  la  décadence  de 
celle  de  Genève. 

L'Administration  municipale,  appelée  à  renseigner  l'Ad- 
ministration centrale,  lui  adressa  le  26  vendémiaire  an  VII 
(17  octobre  1798),  une  lettre  dans  laquelle  elle  s'étend 
plus  spécialement  sur  les  fonctions  des  maîtres  jurés,  con- 
firmés depuis  la  réunion  sous  le  nom  ([''inspecteurs  jurés. 
Avant  la  réunion,  ces  inspecteurs  étaient  assistés  de  deux 
clercs.  Les  corporations  avaient  un  fonds,  nommé  boîte  : 
lors  de  sa  réception  à  la  maîtrise,  chaque  maître  y  versait 
80  florins.  Les  amendes  infligées  aux  délinquants  tombaient 
aussi  dans  la  boîte.  Celle-ci  servait  à  assister  les  maîtres 
indigents,  les  veuves  et  les  orphelins  des  maîtres,  ainsi  que 
les  ouvriers  étrangers  de  passage  dans  la  ville  et  sans 
emploi.  Chaque  juré  avait  le  droit  de  prélever  six  livres 
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sur  la  boîte,  à  titre  d'indemnité.  C'était  aussi  sur  ce  fonds 
qu'était  pris  le  gage  de  36  florins  par  année  payé  aux  clercs. 
La  Convention  avait  aboli  les  corps  de  métiers,  maî- 
trises et  jurandes  :  au  jour  de  la  réunion,  la  corporation 
des  orfèvres  genevois  fut  dissoute.  En  vertu  du  traité,  les 
biens  des  corporations  furent  répartis  au  mois  de  bru- 
maire an  VI  entre  les  membres  ;  les  orfèvres  divisèrent 
en  230  parts  la  somme  de  15  575  florins  et  2  sols.  Pour 
éviter  que  la  coupe  de  la  corporation  tombât  aux  mains  des 
envahisseurs,  ils  la  firent  fondre  '. 

Le  premier  rapport  présenté  après  la  réunion  par  les 
inspecteurs  est  conservé  aux  Archives  municipales  :  il 
témoigne  d'un  petit  nombre  de  délits  commis  par  les 
ouvriers  genevois,  délits  le  plus  souvent  involontaires  et 
ne  justifiant  pas  de  poursuite.  D'après  ce  rapport,  on 
peut  se  rendre  compte  des  conditions  de  simplicité  plus 
que  démocratique  dans  lesquelles  les  inspecteurs  tra- 
vaillaient :  «  Nous  aurions  à  vous  demander,  citoyens 
administrateurs,  un  local  d'une  chambre  avec  du  feu,  un 
petit  buffet  pour  enfermer  les  instruments  nécessaires 
aux  examens,  oii  nous  puissions  être  commodément.  Nous 
possédions  un  emplacement  avant  la  Révolution,  qui  nous 
a  été  ôté  à  cette  époque,  avec  promesse  qu'on  nous  en 
donnerait  un  autre,  ce  qui  ne  s'est  point  effectué  :  nous 
sommes  toujours  très  mal  pour  nos  opérations.  Nous  vous 
prions  d'avoir  égard  à  notre  réclamation  ' .  » 

'  Cette  coupe  était  entourée  de  36  médailles  et  pesait  33  onces 
13  deniers.  Sa  valeur  figure  dans  le  compte  rendu  final  de  la  corporation 
pour  1192  florins  {Notice  historique  sur  l'orfèvrerie  à  Genève,  par  Guil- 
laumet-Vaucher,  Genève,  1888,  p.  18). 

-  Le  rapport  est  signé  :  «  J.  Forget,  M.  Duvillard,  J.  Alberton, 
Philippe  Séné,  doyen,  Jean- André  Liene,  juré,  doyen,  S. -Jean  Salo- 
mon  Favargé.  » 
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D'après  un  recensement  de  l'an  VII,  les  ouvriers  de  la 
fabrique  genevoise  se  répartissaient  comme  suit  : 

Ouvriers  horlogers 1200 

Monteurs  de  boites 660 

Bijoutiers,  joailliers,  orfèvres 354 

Peintres  et  émailleurs 300 

Professions  «  relatives  » 564 

Femmes  (polisseuses,  doreuses,faiseuses  de  dentures)  1064 
Ouvriers  étrangers,  apprentis,  messagers    ....  358 
Ouvriers   hors    ville    (Pâquis,   Plainpalais,  Eaux- 
Vives  et  lieux  circonvoisins) .  1500 

Total 5940 

A  la  même  époque,  on  évaluait  à  soixante  mille  le 
nombre  des  montres  fabriquées  à  Genève  et  leur  valeur 
brute  à  1  725  000  francs.  La  vente,  avec  bénéfice  pré- 
sumé, était  estimée  à  5  175  000  francs,  ce  qui  donnait  un 
bénéfice  net  de  3  450  000  francs.  Le  bénéfice  de  la  bijou- 
terie, calculé  dans  la  proportion  de  un  à  six,  était  de 
575  000  francs.  Le  bénéfice  total  de  la  fabrique  était 
donc  de  4  025  000  francs  mais,  réparti  sur  5940  personnes, 
il  ne  procurait  en  moyenne  à  chacune  d'elles  que  670 
francs. 

A  la  suite  de  la  suppression  des  maîtres  exigée  par  le 
Gouvernement  français,  la  municipalité  convint  qu'il  y 
avait  lieu  de  prendre  de  nouvelles  mesures. 

Les  artisans  parvenus  à  la  maîtrise  pouvaient  aupara- 
vant seuls  travailler  chez  eux  et  avoir  des  ouvriers. 

Chaque  citoyen  ayant  acquis  le  droit  de  travailler  «  en 
chef  »,  il  en  résulta  une  augmentation  notable  du  nombre 
des  ateliers.  La  surveillance  devint  difficile.  L'Administra- 
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tion  municipale  proposa  la  création  d'un  bureau  d'inspec- 
teurs et  essayeurs,  présidé  par  un  délégué  de  la  munici- 
palité. Un  registre  fut  ouvert  où  chaque  citoyen  travaillant 
«  en  chef  »  l'or  et  l'argent  dut  s'inscrire  ' . 

Dès  son  arrivée  à  Genève,  le  préfet  Barante  se  préoc- 
cupa de  l'établissement  du  bureau  de  garantie  créé  par  le 
décret  du  21  août  1806,  en  dépit  des  protestations  de  la 
fabrique.  L'opposition  des  Genevois  avait  été  rapportée  à 
Napoléon,  mais  celui-ci  avait  déclaré  au  Conseil  d'État 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  accorder  à  Genève  un 
privilège  quelconque,  si  ce  n'était  celui  de  conserver  ses 
établissements  particuliers  d'instruction  publique.  «  Ge- 
nève, dit-il,  fait  partie  de  l'empire.  L'autorité  suprême 
est  une  et  indivisible.  Il  faut  examiner  si  l'on  ne  devrait 
pas  autoriser  pour  l'or  et  l'argent  plusieurs  titres,  afin  de 
mettre  les  objets  de  bijouterie  à  la  portée  des  différentes 
classes'.  » 

Le  bureau  fonctionna  dès  le  10  décembre  1806  et,  à 
partir  de  ce  jour,  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  novembre 
1797)  fut  strictement  appliquée  à  Genève.  Les  fonctions 
des  inspecteurs  jurés  exercées  en  vertu  du  traité  de  réunion 
prirent  fin.  Tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués 
dans  le  département  furent  essayés  et  poinçonnés. 

L'article  2  du  décret  du  21  août  accordait  à  la  fabrique 
d'horlogerie  et  de  bijouterie  du  Léman  une  exemption  du 
droit  de  garantie  sur  tous  les  ouvrages  destinés  à  l'étranger. 
L'article  3  ne  soumettait  ces  ouvrages  qu'à  un  droit  d'essai 

*  Voir  à  ce  sujet  Genève^  Arch.  munie. ^  A,  l®'  fructidor  an  VIII, 
et,  dans  les  papiers  de  la  famille  Gosse,  un  projet  de  publication  de 
l'Administration  municipale,  entièrement  écrit  de  la  main  de  Gosse. 

-  Pelet,  op.  cit.,  p.  246. 

XXVIII.   —  Xoiiv.    série.    VIIÎ.  38 
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destiné  à  en  constater  le  titre  ;  ils  ne  furent  pas  astreints 
au  poinçon.  Pour  pouvoir  bénéficier  de  ces  avantages, 
les  fabricants  devaient  faire  apposer  sur  leurs  envois  le 
sceau  du  bureau  de  garantie  et  justifier  la  sortie  du  terri- 
toire de  l'empire  par  un  certificat  de  l'administration  des 
douanes.  Le  receveur  du  droit  de  garantie  exigeait,  cepen- 
dant, la  consignation  des  sommes  qui  eussent  été  dues  ; 
elles  étaient  remboursées  après  contrôle.  Barante  n'ap- 
prouva point  cet  excès  de  défiance  ;  dans  une  lettre  adressée 
au  ministre  des  finances  le  19  décembre  1806,  il  rappela 
qu'à  Genève  les  '\/^^  des  ouvrages  étaient  fabriqués  en 
vue  de  l'exportation.  Aucune  taxe  ne  demeurait  acquise  et 
il  estimait  en  conséquence  qu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  à 
une  perception,  même  provisoire.  Barante  fit  valoir  que  le 
dépôt  immobiliserait  des  capitaux  considérables  et  sacri- 
fierait le  commerce  aux  formalités.  11  proposa  de  réclamer 
un  cautionnement  au  lieu  de  la  consignation  et  fut  appuyé 
auprès  du  conseiller  d'État  directeur  général  de  l'Admi- 
nistration des  droits  réunis  par  l'inspecteur  général  lui- 
même,  de  passage  alors  à  Genève  \ 


Plusieurs  mémoires  avaient  renseigné  le  Gouvernement 
sur  le  produit  de  la  fabrique  ;  d'après  une  lettre  adressée 
au  maire  le  4  juin  1804  par  Simonde  de  Sismondi,  qui 
en  avait  eu  connaissance,  il  faudrait  accepter  la  compa- 
raison suivante  '  : 

1  Genève,  Arch.  d'État,  ch.  2,  63,  —  Le  bureau  de  garantie  fut 
réorganisé  après  la  restauration  de  la  République  de  Grenève  par  une  loi 
du  22  septembre  1815. 

^  Genève,  Arch.  munie,  XXVIII  0  16  —  Jean-Charles-Léonard 
Simonde  de  Sismondi  était,  en  l'an  X,  secrétaire  du  conseil  du  commerce, 
des  arts  et  de  l'agriculture  du  département  du  Léman. 
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Produit  de  Tan  X  (1801-1802)  : 
15000  montres  en  or,  valeur  du  métal  à 

70  francs Fr.    1  050  000 

45  000  montres  en  argent  et  pinsbeck, 

valeur  du  métal  à  15  francs    ....      »        675000 
Valeur  de  la  bijouterie »        690  000 

Fr.    2  415  000 

Quinze  ou  vingt  ans  auparavant,  la  moyenne  de  produc- 
tion était  de  : 

40  000  montres  en  or,  valeur  (estimative) 

70  francs Fr.    2  800  000 

45  000  montres  en  argent  ou  similior,  va- 
leur estimée  à  15  francs »        675  000 

Bijouterie »     1  390  000 

Fr.   4  865  000 


Dans  son  journal,  que  nous  avons  déjà  cité,  Marc- 
Auguste  Pictet,  tribun  du  peuple  à  Paris,  écrit  à  la 
date  du  29  mai  1803  : 

«  Été  à  Saint-Cloud.  Le  Premier  Consul  me  demande 
des  nouvelles  du  commerce  de  Genève?  Je  lui  réponds 
qu'il  ne  va  pas. 

—  Mais  la  fabrique  d'horlogerie?  reprend-il,  elle  ne 
craint  pas  la  concurrence  de  Besançon?... 

—  Non  ;  nous  ne  craignons  aucune  concurrence, 
parce  que  nous  avons  tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  les 
détails  :  peinture,  émail,  etc.  Mais  les  foires  d'Allemagne 
n'ont  pas  rendu  !  » 

Une  année  plus  tard,  la  concurrence  devint  plus  redou- 
table et  Pictet  le  relate  : 
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«  29  janvier  1804.  —  Été  à  onze  heures  prendre 
Pictet-D[iodati]  pour  aller  aux  Tuileries.  L'audience 
n'a  commencé  qu'à  midi  et  demi.  Causé  en  attendant 
avec  Marescot  sur  nos  fortifications.  Il  nous  a  appris 
que,  sous  le  ministère  de  Carnot,  on  avait  décidé  de  les 
raser.  La  question  ne  peut  être  résolue  maintenant. 
Barante  était  là.  Enfin  le  Premier  Consul  a  fait  son 
apparition  et  a  eu  avec  moi  une  assez  longue  conversa- 
tion, que  voici  à  peu  près  mot  pour  mot. 

—  Quelles  nouvelles  de  Genève  ?. . .  Comment  va  l'hor- 
logerie?... 

—  Très  doucement,  citoyen  Consul. 

—  Et  pourquoi  ? 

—  A  cause  de  la  concurrence  de  Besançon  et  de 
Neuchâtel. 

—  Mais  l'entrée  de  l'horlogerie  étrangère  n'est-elle 
pas  prohibée  ? 

—  Oui,  mais  c'est  sur  les  marchés  étrangers  qu'ils 
nous  font  une  concurrence  fatale,  en  Italie,  en  Alle- 
magne. Il  y  ont  introduit  un  goût  de  fabrication  sans 
peintures,  ni  ornements,  qui  a  tué  ce  genre  d'industrie 
chez  nous.  En  outre,  nos  ouvriers  ont  pour  surcharge, 
en  ce  moment,  l'obligation  de  monter  la  garde  bour- 
geoise. Je  vous  demande  instamment,  citoyen  Consul, 
ou  de  nous  rendre  quelque  garnison,  ou  de  faire  raser 
nos  fortifications,  qui  sont  inutiles. 

Le  Premier  Consul  a  réfléchi  un  instant,  puis  il  a  dit  : 

—  Il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  à  vous  donner 
quelques  soldats.  » 

Une  lettre  du  maire  au  préfet,  du  13  prairial  an  XII 
(7  juin  1804),  affirme  qu'en  dix  ans  la  consommation  des 
matières  d'or  et  d'argent  a  diminué  de  trois  cinquièmes  ; 
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d'autre  part,  écrit  le  maire,  «  la  main-d'œuvre  a  augmenté 
d'un  tiers  en  raison  de  la  cherté  des  vivres  et  de  la  con- 
currence de  quelques  patrons  de  Suisse  et  d'Allemagne,  ce 
qui,  joint  à  la  stagnation  du  commerce,  réduit  la  fabrique 
à  un  état  déplorable  '  ». 

De  son  côté,  dans  le  rapport  de  sa  session  de  l'an  XII, 
le  Conseil  général  du  département  du  Léman  constate  que 
le  débit  de  l'horlogerie  genevoise  en  France  n'a  pas  aug- 
menté et  qu'il  a  diminué  à  l'étranger.  Le  même  rapport 
contient  un  intéressant  réquisitoire  contre  le  s^^stème  ma- 
nufacturier «  qui  prétendait  rendre  la  nation  française 
indépendante  de  l'industrie  étrangère  ».  Pour  être  profi- 
table, déclare  le  Conseil  général,  tout  droit  «  doit  être 
réduit  au  point  oii  il  ne  gêne  plus  la  consommation'  ». 

En  1806,  la  production  de  la  fabrique  genevoise  se 
décomposait  comme  suit  :  6000  montres  à  répétition, 
1200  montres  simples  en  or,  31  500  montres  en  argent, 
500  montres  en  simili-or.  La  valeur  de  la  production 
était  estimée  à  4  422  000  francs  et  le  nombre  des 
ouvriers  évalué  à  trois  mille.  Le  prix  d'une  montre  à 
répétition  était  de  250  à  300  francs,  celui  d'une  montre 
d'or  de  100  à  150  francs.  Une  montre  d'argent  coûtait 
36  francs.  Des  montres  à  mécanismes  compliqués  étaient 
vendues  aux  Anglais  :  des  ressorts  faisaient  mouvoir  des 
figures  ou  jouer  des  airs  de  musique.  D'après  le  rapport 
sur  l'exposition  de  1828,  que  nous  avons  déjà  cité,  Salomon 
Favre  aurait  été  le  premier  artiste  genevois  qui  eût  cherché 
à  introduire  des  musiques  dans  des  montres  de  poche.  En 
1802,  Isaac  Piguet  remplaça  par  un  jeu  de  musique  une 


'  Genève,  Arch.  munie,  D. 

^  Paris,  Arch.  nat.,  F^"  V,  Léman,  1. 
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montre  qui  se  trouvait  dans  une  bague  alors  à  la  mode. 
Ce  jeu  était  composé  de  cinq  tons  obtenus  par  des  ressorts 
d'acier.  Les  Anglais  expédiaient  aussi  aux  Indes  et  en  Tur- 
quie des  montres  de  Genève  avec  incrustations  de  perles 
et  de  diamants.  Lissignol  plaida  pour  que  l'on  remît  à 
nouveau  sur  le  marché  la  montre  de  dame  formant  parure, 
l'une  des  productions  genevoises  les  plus  appréciées  autre- 
fois. 

Les  artistes  genevois  ne  manquaient  pas;  une  note 
de  la  Chambre  de  commerce  datée  du  14  février  1806, 
adressée  au  préfet  en  vue  de  l'exposition,  cite  Lissignol, 
Richard  et  Souter  comme  particulièrement  remarquables 
dans  les  travaux  de  peinture  nécessaires  à  l'horlogerie  de 
luxe.  Une  mention  spéciale  est  donnée  à  Mulhausen  pour 
son  atelier  de  peinture  sur  émail;  établi  depuis  six  mois, 
cet  artiste  occupait  déjà  dix  ouvriers  et  tous  ses  ouvrages 
étaient  enlevés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication  par 
l'Allemagne  et  le  Nord  de  l'Europe.  Demole  est  cité  pour 
ses  montres  marines,  Morel  pour  ses  montres  à  compensa- 
tion, Decombaz  pour  ses  montres  à  répétition  garanties. 
Les  meilleurs  mécanismes  d'horlogerie  étaient  attribués  à 
Leschot,  Rich,  Frisard  et  Humbert.  Quant  aux  bijou- 
tiers, les  plus  importants  d'entre  eux  étaient  Remond, 
Roux  et  Depallaz,  Collard  et  Martin,  et  les  frères  Cellier  ' . 

La  situation  de  tous  ces  «  artistes  »  était  critique  : 
dans  sa  séance  du  14  décembre  1807,  Picot  proposa  à  la 
Société  pour  l'avancement  des  Arts  de  confier  à  une  com- 

î  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  499.  —  Le  Conseil  général 
du  département  du  Léman  signale  dans  le  rapport  de  sa  session  de 
l'an  XIII  le  perfectionnement  des  garde-temps  et  des  montres  marines, 
qu'il  demande  au  Gouvernement  d'admettre  sur  les  navires  de  Sa  Ma- 
jesté {Paris,  Arch.  nat.,  F^«  V  Léman  I). 
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mission  'le  soin  de  dresser  un  état  comparatif  de  la  fa- 
brique en  1789  et  en  1807,  et  d'étudier  les  moyens  de 
venir  à  son  secours.  La  Société  décida  d'ajourner  la  pro- 
position «  vu  les  circonstances  qui  rendent  tout  projet 
d'amélioration  à  peu  près  impraticable  * . 


Dans  sa  notice  sur  l'orfèvrerie  déjà  citée,  M.  Guillau- 
met-Vaucher  rappelle  le  rapport  sur  la  fabrique  de  bi- 
jouterie adressé  par  le  maire  au  préfet  le  16  octobre 
1805.  Ce  rapport  relate  qu'un  règlement  sur  les  orfèvres 
et  les  bijoutiers  fut  édicté  à  Genève  en  1601.  Ce  ne  fut 
toutefois  que  depuis  1745,  environ,  que  les  grands  ateliers 
commencèrent  à  se  former  ;  ils  furent  composés  en  partie 
d'ouvriers  appelés  de  l'étranger.  La  prospérité  de  la  fa- 
brique ne  cessa  de  s'accroître  jusqu'en  1789  ;  les  maîtres 
observaient  scrupuleusement  le  titre  des  matières  em- 
ployées, ce  qui  leur  donnait  un  grand  crédit  à  l'étranger. 
Le  travail  avait  atteint  une  perfection  remarquable,  grâce 
au  progrès  des  arts  à  Genève  et  à  la  création  de  l'école  de 
dessin  '  ;  à  cette  époque  la  fabrique  ne  payait  aucun  droit, 
ni  sur  son  établissement,  ni  sur  ses  exportations. 

En  1805,  on  comptait  à  Genève  environ  50  ateliers  de 
bijouterie  et  trois  cents  ouvriers  au  minimum,  toujours 
occupés.  La  quantité  d'or  employée  aux  bijoux  était  d'en- 
viron 10  000  onces.  La  bijouterie  était  exportée  en  Alle- 
magne, Russie,  Espagne,  Italie,  Amérique  et  en  Chine. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  De  l'industrie  française, 
Chaptal  évalue  à  200  000  le  nombre  des  montres  fabri- 

'  L'idée  de  fonder  une  classe  publique  de  dessin  prit  naissance  en 
1718;  elle  fut  réalisée  en  1732  et  appliquée  aux  arts  industriels. 
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quées  en  France  avant  1789  '  ;  on  en  fabriquait  300  000  à 
la  fin  de  l'Empire.  Il  remarque  dans  le  même  traité,  édité 
en  1819,  que  la  réunion  de  Genève  à  la  Suisse  ajoute 
au  commerce  de  ce  pays  un  genre  d'industrie  qui  a  toute 
l'Europe  pour  tributaire  ;  il  n'estime  pas  que  l'horlogerie 
de  Genève  puisse  redouter  la  concurrence.  Le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre  assurait  aux  Genevois  des  avantages  diffi- 
ciles à  leur  disputer:  vers  1786,  le  gain  journalier  moyen 
d'un  horloger  s'élevait  à  12  francs  ;  en  1812,  il  était  tombé 
à  4  et  2  francs'.  Tous  les  ressorts  d'une  montre,  dont  la 
fabrication  avait  lieu  principalement  dans  les  montagnes 
de  la  Franche- Comté,  aux  environs  de  Montbéliard  et 
près  de  Genève,  étaient  livrés  au  commerce  pour  le  prix 
de  fr.  2,25.  Chaptal  insiste  sur  le  fait  que  non  seulement 
Genève  fabrique  des  montres  ordinaires  fort  demandées, 
mais  qu'elle  fournit  encore  à  toutes  les  fabriques  d'horlo- 
gerie de  l'Europe  des  ressorts  qui,  un  peu  travaillés, 
s'adaptent  à  des  ouvrages  de  grande  perfection.  Le  bas 
prix  auquel  Genève  livrait  les  produits  de  son  industrie 
paraissait  devoir  en  faire,  dans  ses  mains,  une  propriété 
impérissable.  Le  Gouvernement  français  tenta,  vers  1800, 
d'en  faire  bénéficier  Besançon  :  des  sacrifices  considé- 
rables furent  consentis  pour  engager  des  hommes  habiles 
à  s'y  fixer.  La  position  de  Besançon  avait  paru  favorable, 
grâce  aux  montagnes  du  voisinage  où  se  préparaient  les 
ressorts  de  montres;  mais,  en  1819,  Chaptal  constatait 
que  le  succès  n'était  pas  aussi  complet  qu'on  l'avait  espéré; 
l'horlogerie  de  Genève  conservait  l'avantage  sur  tous  les 
établissements  nouveaux. 

i  Tome  II,  p.  163. 

2  Genève,  Arch.  d'État,  499,  2  ;  500,  1810  ;  P.  H.  5692  ;  de  Cérenville, 
op.  cit.,  p.  282,  note  3. 
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Dans  un  article  sur  «  L'industrie  horlogère  au  com- 
mencement du  XIX"»®  siècle  »  publié  dans  le  Journal  suisse 
d'horlogerie  \  un  spécialiste  déclare  que  la  réunion  à  la 
France  fut  favorable  à  la  bijouterie  proprement  dite  en 
l'astreignant  à  une  police  sévère  qui  restaura  son  crédit, 
presque  entièrement  détruit  par  les  effets  de  la  Révolution. 

Le  même  journal  '  donne  un  tableau  comparatif  de 
l'état  de  la  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijouterie  en  1793 
et  en  1816. 

En  1793  En  1816 

Horlogers.    ...        2717  2157 

Bijoutiers  ....         438  435 

Total.    .    .       3155  2592 

L'état  de  1793  est  tiré  du  rôle  des  Genevois  pour  l'élec- 
tion de  l'assemblée  nationale,  contrôlé  par  les  registres 
des  maîtrises  d'orfèvres.  Celui  de  1816  est  extrait  des 
divers  registres  de  la  commission  de  surveillance  et  de 
ceux  de  la  Chambre  des  comptes. 

D'après  un  recensement  du  18  ventôse  an  VI  (2  mars 
1799),  le  nombre  des  horlogers  et  bijoutiers  s'élevait 
à  5900  \ 

La  fondation  d'une  fabrique  d'émaux  en  1809  favorisa 
l'industrie  horlogère  à  Genève.  La  Société  pour  l'avance- 
ment des  arts  s'y  intéressa.  Dans  sa  séance  du  24  avril 
1809,  elle  entendit  un  rapport  de  CoUadon  sur  «  la 
fabrique  d'émaux  blancs  de  Romilly  et  Raisin  »  établie 
aux  Pâquis.  D'après  ce  rapport  fort  élogieux,  ces  émaux 
auraient  été   appelés  à  remplacer  ceux  que  l'on  faisait 

'  Dixième  année,  octobre  1885. 

"  Dixième  année,  juillet  1885. 

3  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  500. 
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alors  venir  de  l'étranger.  Plusieurs  échantillons  furent  pré- 
sentés à  la  Société,  qui  en  renvoya  l'examen  à  son  comité 
de  chimie.  Le  4  septembre  1809,  les  commissaires  de  ce 
comité,  Tingry,  Darier  et  Colladon,  donnèrent  leurs 
appréciations  sur  l'émail  blanc  tendre  et  dur  à  l'usage  des 
faiseurs  de  cadrans,  provenant  de  l'établissement  Raisin 
et  Romilly.  Leurs  notes  avaient  été  rédigées  après  de 
nombreux  essais  qu'ils  avaient  fait  faire  par  plusieurs 
fabriques  de  cadrans  sur  les  diverses  qualités  de  ces 
émaux.  Les  essais  établirent  que  les  produits  en  question 
égalaient  et  surpassaient  parfois  ceux  du  même  genre  et, 
en  particulier,  les  émaux  pour  cadrans,  que  le  commerce 
se  procurait  à  Paris  et  à  Venise.  Leur  prix  moins  élevé 
constituait  aussi  un  sérieux  avantage.  Des  félicitations 
furent  adressées  à  Raisin  et  à  Romilly.  La  nouvelle 
branche  d'industrie  introduite  par  eux  à  Genève  devait 
rendre  de  précieux  services  à  l'horlogerie.  A  l'unanimité, 
la  Société  décida  de  frapper  une  médaille  au  grand  coin  de 
la  Société  des  Arts  et  de  la  délivrer  aux  titulaires  dans  la 
première  séance  générale. 

Malgré  ces  efforts,  le  maire  insiste  encore  auprès  du 
préfet,  le  25  mai  1811,  sur  le  décroît  des  affaires.  Contre 
339  patentes  délivrées  aux  horlogers  en  1808,  il  n'y  en 
eut  que  227  en  1810  \ 

1  Le  registre  de  la  municipalité  du  20  janvier  1809  relate  un  don 
de  l'empereur  qui  témoigne  des  privations  endurées  par  la  classe  ou- 
vrière :  «  M.  le  maire  donne  lecture  au  Conseil  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée  par  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
31  courant,  par  lequel  il  l'informe  que  la  Ville  de  Genève  est  comprise 
pour  150  kilogrammes  dans  le  don  fait  par  Sa  Majesté  impériale  de 
150  quintaux  kilogrammiques  de  quinquina  à  ses  quarante-deux  bonnes 
villes.  Sur  quoi  étant  délibéré,  le  Conseil  prie  M.  le  maire  d'être  auprès 
de  Son  Excellence  l'interprète  des  sentiments  de  reconnaissance 
qu'une  faveur  aussi  précieuse  a  excités  chez  tous  ses  membres  et  qui 
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La  crise  ne  laissait  point  le  préfet  indifférent;  déjà, 
dans  son  compte  de  situation  daté  du  4  mai  1810,  il  se 
plaignait  au  conseiller  d'Etat  chargé  du  troisième  arron- 
dissement de  la  police  de  ce  que  la  guerre  avec  l'Espagne 
ait  nui  au  commerce  de  bijouterie  et  de  ce  que  le  désavan- 
tage du  change  ait  rompu  presque  toutes  les  relations  com- 
merciales de  Genève  avec  la  Russie  ' . 

L'horloger  genevois  n'était  pas  le  seul  de  la  région  à 
souffrir  ;  les  ouvriers  en  mouvements  bruts  établis  à  Cluses, 
au  Grand-Bornand,  à  Chalex,  Russin,  etc.,  se  trouvaient 
sans  occupation.  Des  familles  entières  avaient  dû  aban- 
donner leur  profession.  Le  maire  estimait  que  l'écoulement 
des  ouvrages  genevois  était  entravé  par  le  fait  de  la  libre 
introduction  des  montres  en  Suisse.  D'autre  part,  les  fa^ 
briques  de  Neuchâtel  étaient  moins  bridées  que  celles  de 
Genève  :  aucun  bureau  de  garantie  ne  les  soumettait  à  sa 
police  ;  elles  gagnaient  de  ce  fait,  comparativement  à  Ge- 
nève, 6  à  7  "/g  de  droits  non  payés,  plus  le  bénéfice  pos- 
sible sur  l'arbitraire  du  titre.  Par  une  note,  remise  au 
Conseil  municipal  et  transmise  au  préfet  Capelle,  des  hor- 
logers et  bijoutiers  genevois  sollicitèrent  la  permission 
d'exporter  leurs  marchandises  aux  États-Unis,  dont  la 
clientèle  eût  été  pour  eux  d'un  grand  secours.  Le  préfet 
écrivit  le  26  juillet  1811  au  ministre  de  l'intérieur  Monta- 
livet  :  «  Il  s'agit  de  soutenir  deux  branches  d'industrie  ' 

ont  été  manifestés  dans  la  séance,  comme  aussi  de  ceux  que  les  habi- 
tants de  cette  commune  ressentiront  à  cette  occasion.  Ce  don,  en  effet, 
est  un  témoignage  authentique  de  la  sollicitude  paternelle  avec  laquelle 
Sa  Majesté  veille  au  bonheur  de  tous  ses  sujets  en  leur  distribuant  éga- 
lement un  spécifique  aussi  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la  santé 
et  à  la  privation  duquel  les  circonstances  actuelles  pourraient  les  obli- 
ger »  (Genève,  Arch.  munie. ^  A). 

^  Paris,  Arch.  nat.,  Y^"  V,  Léman  I. 

^  La  bijouterie  et  l'horlogerie. 
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qui,  dans  d'autres  temps,  furent  et  redeviendront  deux 
branches  de  richesse  nationale.  »  Capelle  proposa  d'im- 
poser aux  armateurs  des  navires,  porteurs  de  licences, 
l'obligation  d'exporter  l'horlogerie  de  Genève,  mais 
Montalivet  craignit  que  cette  mesure  ne  produisît  pas 
l'effet  attendu;  il  eût  fallu,  pour  pouvoir  la  prendre, 
soumettre  le  commerce  à  des  conditions  gênant  ses 
opérations  ;  en  outre,  les  fabriques  de  dentelles,  de 
tulles  et  de  toiles  de  Bretagne  avaient  réclamé  la 
même  faveur,  et  bien  qu'elles  présentassent  aux  yeux 
du  Gouvernement  plus  d'intérêt  encore  que  l'horlogerie, 
l'écoulement  de  leurs  marchandises  n'avait  pas  obtenu  les 
facilités  que  réclamaient  les  Genevois.  Les  fabricants, 
écrit  en  substance  le  ministre,  n'ont  qu'à  s'entendre  avec 
les  armateurs;  le  Gouvernement  accueillera  leurs  de- 
mandes et  favorisera  les  expéditions  par  licences. 

De  son  côté,  le  Conseil  général  du  département,  pour 
favoriser  l'industrie  genevoise,  demanda  des  commandes 
pour  la  cour  et  les  palais  impériaux  en  faveur  de  l'horlo- 
gerie et  de  la  bijouterie  genevoise  «  auxquelles  étaient  atta- 
chée l'existence  de  plus  de  vingt  mille  âmes  ».  Montalivet 
recommanda  sans  succès  la  fabrique  de  Genève  à  l'inten- 
dant général  de  la  maison  de  l'empereur.  Il  lui  fut  répondu 
que  les  pièces  d'horlogerie  devant  être  conformes  au  décor 
des  pièces  du  palais,  il  était  difficile  de  pouvoir  les  faire 
exécuter  «  ailleurs  qu'à  Paris  ». 

La  Chambre  de  commerce  intervient,  elle  aussi,  en 
1811,  et  témoigne  le  désir  :  P  que  le  Gouvernement  em- 
pêche l'introduction  en  France  des  marchandises  du  même 
genre  que  celles  provenant  de  la  fabrique  genevoise  ;  2*»  que 
la  loi  astreignant  au  poinçon  pour  constater  l'origine  des 
marchandises  soit  rigoureusement  exécutée  dans  tout  l'em- 
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pire  ;  3°  que  le  poinçonnage  s'opère  sur  la  matière  brute 
pour  les  gros  bijoux  afin  de  ne  point  abîmer  les  ouvrages 
finis  ;  4"  qu'il  y  ait  un  petit  poinçon  pour  ceux-ci  ;  5**  que  le 
poinçon  du  contrôle  soit  moins  gros  ;  6^  que  les  marchan- 
dises contrôlées  en  France  ne  soient  pas  sujettes  au  con- 
trôle à  leur  entrée  dans  le  royaume  d'Italie;  7^  que  les 
ouvrages  de  bijouterie  et  d'horlogerie  de  Genève,  exportés 
à  l'étranger  mais  invendus,  puissent  rentrer  en  France  par 
les  départements  de  l'Elbe,  du  Weser  et  de  la  ci-devant 
Hollande  ;  8^  que  les  fabricants  de  Genève  soient  auto- 
risés à  faire  transiter  par  l'Italie  leurs  marchandises  con- 
trôlées ;  9°  que  la  fabrique  d'horlogerie  de  Genève  soit 
assimilée  aux  fabriques  de  soieries  pour  une  portion  des 
objets  que  les  neutres  doivent  réexporter. 

Dans  sa  réponse,  Montalivet  fait  observer  que  les  pos- 
tulats 2,  3,  4  et  5  concernent  le  département  des  finances. 
Au  jour  de  la  requête,  le  contrôle  n'avait  pas  encore  été 
organisé  en  Italie  ;  néanmoins  le  ministre  se  déclare  dis- 
posé à  tenir  compte,  cas  échéant,  du  sixième  postulat  : 
effectivement,  par  décret  du  26  décembre  1811,  les  ou- 
vrages d'horlogerie  et  de  bijouterie  dûment  contrôlés  et 
certifiés  ne  furent  astreints  qu'au  droit  de  balance  à  leur 
passage  dans  le  royaume  d'Italie.  Les  demandes  7  et  8  ne 
furent  pas  agréées.  Conformément  à  Tavis  du  directeur 
général  des  douanes,  Montalivet  refusa  d'exempter  les 
négociants  de  fournir  toutes  les  pièces  alors  requises  pour 
le  retour  des  soldes  invendus.  Quant  au  transit  par  l'Italie 
pour  l'admission  des  marchandises  à  Rome,  Florence,  etc., 
il  fut  admis  de  droit. 

Un  projet  conservé  aux  Archives  de  la  ville  de 
Genève  et  daté  du  17  novembre  1811  témoigne  de  la  sol- 
licitude avec  laquelle  la  situation  de  l'horlogerie  était 
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étudiée  par  les  particuliers.  L'auteur  inconnu,  après  avoir 
constaté  que  l'état  d'un  chef  d'atelier  est  «  hérissé  de  dé- 
goûts » ,  propose  la  création  d'un  bureau-magasin  ou  dépôt 
de  montres  à  vendre  en  commission.  Selon  lui,  ce  dépôt 
devait  permettre  aux  ateliers  de  travailler,  leurs  ouvrages 
y  étant  consignés  contre  un  à-compte  ;  les  actionnaires  du 
bureau-magasin  auraient  conservé  cependant  la  garantie 
d'une  marchandise  dont  la  valeur  réelle  eût  été  réduite  de 
10  \/\,  et  retiré  un  intérêt  de  3  Vo  ^^  capital  ainsi  engagé 
dans  un  but  philanthropique.  Quant  à  l'écoulement  des 
marchandises  consignées,  l'auteur  le  jugeait  plus  facile  à 
opérer  par  le  système  de  concentration  qu'il  préconisait. 

Dans  une  lettre  qu'il  adresse  le  23  décembre  1811  au 
Gouvernement,  Capelle  écrit  :  «  Des  cinq  mille  ouvriers 
horlogers  ou  bijoutiers  que  renfermait  Genève  en  l'an  XII, 
un  cinquième  environ,  ou  a  quitté  cette  ville,  ou  s'est 
adonné  à  un  autre  genre  d'occupations  ;  un  tiers  est  actuel- 
lement employé  et  gagne  à  peine  de  quoi  se  substanter  ;  le 
reste  est  sans  ouvrage'.  » 

Mais  le  Gouvernement  se  préoccupait  bien  plus  de  favo- 
riser la  fabrication  du  sucre  de  betterave  que  celle  de 
l'horlogerie  :  le  continent  dépendait  alors,  pour  le  sucre, 
des  Indes  et  par  conséquent  de  l'Angleterre,  la  grande 
rivale  '. 

Nous  citions  au  commencement  de  ce  chapitre  les  pré- 
dictions du  mémoire  de  l'an  VI.  De  l'aveu  même  de  Ca- 
pelle, elles  se  réalisèrent  en  partie;  dans  un  rapport  qu'il 

'  Paris,  Arch.  nat.,  F^-  1558. 

^  A  Genève,  une  licence  fut  sollicitée  à  ce  sujet  par  J.-M.  Calan- 
drini,  commerçant,  et  Frédéric-Samuel  Audeoud,  agriculteur,  le  20  mars 
1813.  Elle  fut  agréée  le  6  avril  par  Collin,  devenu  comte  de  Sussy  et 
ministre  des  manufactures,  pour  être  exploitée  sur  la  commune  de 
Chêne  {Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5697). 
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adressa  au  mois  de  juillet  1813,  ce  magistrat  signala  la 
médiocrité  et  la  légèreté  des  ouvrages  produits  par  la 
fabrique  genevoise  dans  les  dix  années  précédentes.  A  vrai 
dire,  la  quantité  de  montres  introduites  sur  le  marché  ne 
diminuait  pas,  mais  leur  qualité  inférieure  empêchait  de 
réclamer  les  prix  payés  jusqu'alors;  les  bénéfices  d'antan 
ne  furent  pas  atteints. 

Les  prix  étaient  les  suivants  : 

Valeur  intrinsèque  de  fabrication.  Prix  de  vente. 

Grandes  montres  d'or  .    .    Fr.    60. —  Fr.    100. — 

Petites  montres  d'or     .    .      »     40. —  »       80.— 

Montres  argent »     14. —  »       20. — 

Le  bénéfice  total  de  la  vente  des  montres  fabriquées  à 
Genève  s'élevait  à  1  318  082  francs.  La  valeur  brute  de 
la  fabrication  était  de  1  796  608  francs  pour  10  799  gran- 
des montres  d'or,  17  229  petites  montres  d'or  et  3  822 
montres  d  argent. 

La  fabrique  d'Aix-la-Chapelle  fournissait  les  cuivres 
jaune  et  rouge  utilisés  pour  la  fabrication  des  mouve- 
ments. Antérieurement,  l'acier  était  importé  d'Angle- 
terre :  Genève  dut  se  pourvoir  d'acier  fin  purifié  à  Nîmes 
et  à  Paris.  Le  prix  de  l'acier  plat  et  du  laiton,  matières 
premières  indigènes,  était  de  6  francs  la  livre  pour  l'acier 
et  de  3  francs  pour  le  laiton  ' . 

En  1813,  Genève  comptait  neuf  fabricants  d'orfèvrerie 
et  de  bijouterie,  et  seize  marchands  bijoutiers  cumulant 
cette  profession  avec  celle  d'horloger.  De  1800  à  1810,  la 
fabrication  des  bijoux  mécaniques  ornés  de  perles,  dia- 
mants et  peintures  avait  atteint  une  grande  perfection. 

'  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2,  499, 
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Genève  exportait  alors  en  Chine  et  aux  Indes  pour  six  cent 
mille  francs  de  bijoux,  dont  la  valeur  intrinsèque  ne  repré- 
sentait que  la  dixième  partie  de  leur  prix.  Il  en  résultait 
un  sérieux  bénéfice  pour  le  pays.  Depuis  1809,  les  de- 
mandes étaient  moins  nombreuses  et,  en  1813,  le  préfet 
constata  la  baisse  de  l'exportation.  Les  ouvriers  bijoutiers 
les  plus  favorisés  gagnaient  sept  francs  par  jour  ;  d'autres 
un  franc  cinquante  seulement.  La  moyenne  du  salaire  était 
environ  de  deux  francs  cinquante  par  jour  ' . 

*  Genève,  Arch.  d'État,  Industrie,  ch.  2, 499  ;  Arch.  munie,  XLV,  C^- 


Conclusion. 

D'un  côté,  une  petite  ville  ;  de  l'autre,  un  vaste  empire. 
Pour  barrières,  quelques  montagnes  tant  de  fois  franchies 
au  cours  des  siècles. 

D'un  côté,  une  cité  fière  de  son  passé,  fière  de  sa  liberté 
qui  en  fit  un  glorieux  refuge,  —  affaiblie,  cependant,  par  les 
dissensions  et  la  démagogie  ;  de  l'autre,  une  nation  pré- 
occupée surtout  du  présent,  ardente  à  vaincre,  mais  mal- 
habile à  conserver. 

C'est  Genève  et  c'est  la  France  au  jour  de  l'annexion. 

La  France  apprenait  alors  la  liberté  ;  elle  n'en  connais- 
sait pas  —  comme  Genève  —  depuis  de  longs  siècles, 
l'étendue  et  la  mesure.  Elle  décrétait  des  lois,  et  la  vieille 
république  les  jugeait  contraires  aux  principes  individua- 
listes. Elle  instituait  des  règles  uniformes  de  procéder,  et 
Genève  y  voyait  un  attentat  au  droit  de  chacun  de  faire 
le  négoce  selon  ses  aptitudes.  Elle  créait  des  bureaux,  et 
les  Genevois  s'émouvaient  autant  de  l'occupation  de  leur 
territoire  par  des  fonctionnaires  que  de  son  envahissement 
par  la  troupe. 

La  petite  ville  formait  un  tout.  Son  gouvernement,  ses 
institutions,  ses  usages,  se  mêlaient  et  s'enchevêtraient 
de  telle  sorte  qu'il  était  difficile  de  déterminer  si  telle  dis- 
position provenait  d'un  édit,  d'un  droit  acquis  ou  d'an- 
ciennes habitudes. 

L'administration  française  distingua,  classa,  organisa. 
Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  réussit  pas  à  donner  à 
Genève  la  vie  commerciale  à  laquelle  elle  aspirait  ;  nous 

XXVIII.  —  Nouv.  série,  VIII.  39 
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avons  signalé  le  recul  économique  dont  les  lois  impériales 
furent  la  cause.  Il  n'en  reste  pas  moins  que,  sous  d'autres 
rapports,  les  Genevois  reçurent  des  enseignements  dont  ils 
profitent  encore  aujourd'hui  et  qui,  appliqués  sous  leur 
seul  contrôle  et  avec  des  modifications  librement  choisies, 
contribuèrent  à  la  prospérité  de  leurs  institutions.  Ils  ac- 
quirent un  commerce  plus  policé  (création  de  la  Chambre 
et  du  tribunal  de  commerce,  du  bureau  de  garantie,  intro- 
duction du  système  métrique)  ;  sous  l'impulsion  de  nom- 
breuses enquêtes,  ils  prirent  l'habitude  de  procéder  à  un 
examen  minutieux  des  circonstances  économiques  ;  liés  au 
sort  d'une  grande  nation,  leurs  idées  sur  les  échanges 
internationaux  s'élargirent.  Des  faits  importants,  qui 
n'eussent  pas  troublé  la  cité  tranquille,  agitèrent  la  ville 
française.  Les  grandes  questions  lui  devinrent  familières. 
Plusieurs  de  ses  savants,  abandonnant  leur  tour  d'ivoire, 
se  préoccupèrent  des  événements  journaliers  et  dirigèrent 
leurs  efforts  sur  l'amélioration  du  commerce.  Eux-mêmes 
en  eurent  surtout  l'avantage.  Ils  se  formèrent  à  la  diplo- 
matie et  à  l'administration,  tels  Charles  Pictet  de  Roche- 
mont,  Marc-Auguste  Pictet,  Abraham  Aubert,  Jean-Pierre 
Schmidtmeyer,  Frédéric-Guillaume  Maurice,  Jean  Picot. 
Ces  Genevois,  demeurés  Genevois  malgré  leurs  fonctions 
ou  les  honneurs  que  la  France  leur  décerna,  trouvèrent  un 
appui  dans  des  institutions  comme  la  Société  économique 
et  la  Société  des  Arts,  et  auprès  de  négociants  avisés 
tels  que  les  Lasserre,  les  Viollier,  les  BoisdeChesne,  etc. 
La  population  genevoise,  si  resserrée  dans  ses  murailles, 
se  rendit-elle  compte  de  ce  qu'elle  devait  à  ses  magistrats  ? 
Sut-elle  apprécier  leurs  efforts  ?  Les  documents  que  nous 
avons  publiés  sur  l'esprit  public  ne  permettent  pas  de  le 
supposer.  Le  mal  domine  toujours  le  bien  ;  les  inconvénients 
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se  font  sentir  toujours  plus  vivement  que  les  privilèges. 
Et  les  circonstances  ne  se  prêtaient  pas  aux  sentiments  de 
bienveillance.  L'incompatibilité  d'humeur  entre  Genève 
et  la  France  était  flagrante.  Le  régime  de  l'annexion, 
supporté  par  quelques-uns,  paraissait  intolérable  au  grand 
nombre.  Une  rupture  était  à  prévoir.  Les  événements 
la  précipitèrent. 


Lors  de  sa  réunion  à  la  France,  Genève,  —  toute  pro- 
portion gardée,  —  avait  une  population  plus  considérable 
qu'aucune  ville  de  l'Europe.  Dans  le  mémoire  qu'il  adressa 
à  la  mairie  en  juin  1811,  de  Candolle-Boissier  fit  ressortir 
ce  fait  jusqu'alors  ignoré.  En  1790,  on  comptait  une  nais- 
sance pour  32  Va  habitants.  La  population  était  alors  de 
24  000  âmes.  En  181 1,  on  ne  comptait  plus  à  Genève  que 
552  naissances  contre  737  en  1790;  d'après  le  rapport 
existant  à  cette  date  entre  les  naissances  et  les  habitants, 
soit  une  naissance  pour  32  V4  habitants,  la  population  de 
Genève  aurait  dû  compter  18  000  âmes  ;  or,  garnison  non 
comprise,  elle  était  de  23  000  habitants.  Il  y  avait  donc 
un  excédent  de  population  d'environ  5000  individus,  com- 
posé en  grande  partie  de  célibataires,  que  de  Candolle- 
Boissier  divise  en  trois  classes  :  V  fonctionnaires  publics 
français,  2"*  étudiants  à  l'Académie  et  élèves  des  pension- 
nats, 3°  individus  sans  moyen  d'existence  attirés  à  Genève 
par  l'espoir  d'y  trouver  des  ressources  et  d'y  bénéficier 
des  diverses  bourses  de  charité. 

Les  deux  premières  de  ces  catégories  étaient  fort  utiles. 
Bien  qu'elles  fussent  relativement  peu  nombreuses,  elles  con- 
tribuaient à  faire  travailler  les  ouvriers  et  s'intéressaient 
aux  œuvres  de  bienfaisance.  La  présence  de  la  troisième 
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catégorie  était  préjudiciable  à  la  classe  laborieuse,  qui 
souffrait  déjà  de  la  misère:  ce  surcroit  de  population 
occasionnait  un  renchérissement  des  denrées,  une  diffi- 
culté toujours  plus  grande  de  se  procurer  des  moyens 
d'existence,  et  il  obligeait  les  ouvriers  genevois  à  par- 
tager avec  de  nouveaux  venus  le  produit  de  la  charité 
publique. 

L'état  des  fabriques  et  des  manufactures  ne  permettait 
pas  aux  industriels  d'employer  autant  de  bras  qu'il  s'en  of- 
frait. D'habiles  ouvriers  furent  contraints  de  s'expatrier  et 
l'importance  de  cet  exode  fut  assez  grande  pour  que^  le 
10  juillet  1812,  de  Jessaint,  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Genève,  attirât  sur  elle  l'attention  publique.  Pour 
éviter  que  les  ouvriers  français  émigrassent,  il  décida  de 
ne  pas  leur  délivrer  de  passeport  et  donna  l'ordre  d'ar- 
rêter ceux  qui  tenteraient  de  sortir  du  pays  ' . 

Depuis  1789,  les  fortunes  genevoises  s'étaient  considé- 
rablement amoindries  '  ;  le  commerce  tombait  en  décadence, 
le  taux  de  l'intérêt  était  réduit  et  le  change  des  capitaux 
placés  en  Angleterre  fort  élevé.  La  fortune  privée  souffrait 
et  la  fortune  publique  était  gravement  compromise.  L'état 
de  l'Europe  ferma  les  débouchés  des  fabriques  gene- 
voises ;  la  crise  financière  par  laquelle  passait  la  France 
enleva  à  Genève  le  capital  de  cinq  millions  de  rente.  Le 
«  Premier  mémoire  de  Bâle  »,  présenté  le  12  janvier  1814 
aux  souverains  coalisés  par  les  Genevois,  ténorise  leurs 

^  Genève,  Arch.  d'État^  Industrie,  ch.  2,  501.  —  C'était  dans  le 
royaume  de  Naples  que  les  ouvriers  allaient  le  plus  volontiers  offrir 
leurs  services. 

2  Un  renseignement  donné  par  le  préfet  du  Léman,  le  24  oct.  1810, 
au  ministre  de  l'intérieur,  ne  signale  que  trois  fortunes  nouvelles  impor- 
tantes {Paris,  Arch.  nat.,  F 12  937). 
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plaintes  et  insiste  en  particulier  sur  le  fait  que  les  maga- 
sins de  l'ancienne  république  avaient  été  supprimés  sans 
compensation,  malgré  qu'ils  eussent  été  réservés  lors  de 
l'annexion'. 

Un  magasin,  le  grenier  à  blé,  avait  à  plusieurs  reprises 
sauvé  Genève  des  dangers  delà  famine.  Il  pouvait  contenir 
cent  mille  quintaux  de  blé.  Avant  l'annexion,  la  Chambre 
des  blés,  qui  le  gérait,  était  placée  sous  la  surveillance  des 
syndics.  Lors  de  la  réunion,  la  France  se  porta  acquéreur 
des  blés,  mais  ne  les  paya  pas.  L'Hôpital,  antique  insti- 
tution destinée  au  soulagement  des  familles  genevoises, 
fut  bien  vite  envahi  par  les  militaires,  pour  lesquels  le 
Gouvernement  paya  en  bons  sans  valeur.  Les  impôts 
se  succédaient  et  la  conscription  sévissait,  si  dure  que 
des  maires  eux-mêmes  s'employèrent  à  y  soustraire  leurs 
administrés,  si  difficile  à  effectuer  que  le  préfet  réclama 
non  seulement  l'assistance  des  magistrats  mais  l'appui  des 
ministres  du  Saint-Evangile  '. 

La  contre -partie  de  ces  charges  n'était  pas  suffisante; 
nous  avons  indiqué  plus  haut  que  plusieurs  institutions, 
dont  bénéficiaient  généralement  les  chefs-lieux,  n'avaient 
pas  été  attribuées  à  Genève.  Les  places  données  par 
l'empereur  ne  lui  avaient  acquis  que  quelques  privilé- 
giés. Le  bien  réel  qu'aurait  pu  faire  une  administration 
précise  était  annihilé  par  des  tracasseries. 

M.  Chuquet'  rappelle^  à  propos  de  l'occupation  de  Ma- 
yence,  les  adresses  de  Forster,  chargé  de  l'administration 

'  Annexe  XV. 

2  Recueil  des  actes  de  la  Préfecture  du  Département  du  Léman,  1811, 
p.  209.  —  Par  décret  du  30  janvier  1812,  l'empereur  fit  mettre  en  juge- 
ment Jaques  Caddet,  ancien  maire  de  Vanzy  (département  du  Léman), 
accusé  d'avoir  cherché  à  soustraire  le  conscrit  Etienne  Gex  au  devoir  de 
la  conscription  (Ibid.,  1812,  p.  295). 

3  Op.  cit.,  p.  197. 
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provisoire  des  pays  rhénans  ;  dans  ses  déclarations  au 
Gouvernement,  il  montrait  le  commerce  entravé,  la  gar- 
nison s'emparant  des  moulins  de  la  ville  et  des  provisions 
de  combustible  ;  il  écrivait  :  «  Le  laboureur  est  ac- 
cablé ;  il  vend  ou  tue  son  bétail  ;  on  lui  a  promis  liberté 
et  bien-être  ;  on  le  charge  de  fardeaux  insupportables.  » 
Les  Mayençais  eussent  été  moins  cruellement  trompés  si, 
au  lieu  de  promesses,  on  leur  eût  laissé  entendre  qu'on 
userait  envers  eux  des  droits  de  la  guerre.  La  situation 
des  Genevois  n'était  pas  absolument  semblable  :  aucun 
parti  —  comme  celui  des  jacobins  de  Mayence  —  n'ac- 
cepta l'annexion  avec  enthousiasme;  mais  il  y  avait  eu 
des  promesses  et  à  Genève,  pas  plus  qu'au  bord  du  Rhin, 
elles  ne  furent  tenues.  Le  Gouvernement  voulait  enseigner 
à  la  nation  «  l'esprit  de  sacrifice  *  et,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, il  contractait  des  emprunts  forcés  sur  les  capitalistes, 
établissait  les  corvées,  appelait  les  conscrits.  L'antique 
république  de  Genève  n'avait  pas  besoin  de  leçons  de  ce 
genre  :  elle  avait  appris,  au  cours  de  son  histoire,  à  ne 
pas  rejeter  l'idée  de  sacrifice,  mais  elle  n'entendait  pas 
celle  qu'on  s'efforçait  de  lui  inculquer.  Le  dévouement 
de  ses  citoyens  n'allait  pas  jusqu'à  servir  de  gaité  de 
cœur  des  institutions  dressées  contre  leur  liberté  et  leur 
éducation  démocratique  les  empêchait  d'accepter  de  bonne 
grâce  les  arrêtés  de  l'empereur. 

«  Genève,  écrivait  Albert  Sorel,  avait  conquis  intellec- 
tuellement la  République  française  avec  Rousseau  ;  la 
revanche,  toute  matérielle,  de  Napoléon  lui  semblait  in- 
supportable. »  Si  l'annexion  lui  donna  des  enseignements 
utiles,  elle  ne  réussit  pas  à  l'assimiler.  Genève,  dont  une 
servitude  de  quinze  années  n'avait  pas  bridé  l'humeur 
indépendante,  profita  des  circonstances  pour  recouvrer  sa 
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liberté  et  orienter  ses  destinées  du  côté  de  la  Suisse.  On 
connaît  les  négociations  qui  furent  nécessaires.  Rappelons 
cependant,  en  terminant,  les  démarches  faites  en  1815 
auprès  de  la  diète,  à  Zurich.  A  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Bonaparte,  le  Conseil  d'État  de  la  République  de 
Genève  s'alarma  ;  il  chargea  Schmidtmeyer  de  demander 
des  secours  aux  Suisses  et,  en  même  temps,  l'agrégation 
définitive  de  Genève  au  nombre  des  Cantons.  La  mission  du 
délégué  dura  du  10  mars  au  6  avril  1815.  Son  rapport  au 
Conseil  d'État,  daté  du  2  octobre  de  la  même  année,  est 
intéressant  par  ses  constatations.  Dans  les  discussions 
qu'il  eut  avec  les  commissaires  chargés  d'examiner  l'objet 
de  sa  mission,  Schmidtmeyer  eut  à  défendre  Genève  contre 
la  réputation  d'opulence  qu'elle  avait  encore.  Il  rappela 
ce  qu'elle  avait  perdu  depuis  vingt-cinq  ans  dans  les  fonds 
publics  français,  la  baisse  du  prix  des  produits  de  sa 
fabrique,  à  laquelle  il  jugeait  impossible  de  rendre  son 
ancienne  splendeur;  il  déclara  que  la  France,  unie  pré- 
cédemment à  Genève  par  de  si  étroites  relations,  ne  pour- 
rait plus  offrir  de  longtemps  des  garanties  et  des  facilités 
aux  négociants  genevois. 

Genève,  agrégée  à  la  Confédération  suisse,  reprit  cou- 
rage et  son  influence  se  fit  de  nouveau  sentir  sur  les 
marchés  européens. 


ANNEXES 


ANNEXE  I 

Correspondance  relative  à  l'incorporation  de  Genève 
au  département  du  Mont-Blanc'. 

1"  Lettre  de  la  municipalité  d'Annecy  à  celle  de  Genève,  du  29 
prairial  an  VI  (17  juin  1798), 

Nous  avions  pressenti  depuis  longtemps  que  votre  commune 
n'était  point  faite  pour  être  confondue  avec  les  villes  de  deu- 
xième ordre  de  la  République  et  que  sa  population,  sa  position 
topographique  et  l'industrie  de  ses  habitants  l'appelaient  à 
devenir  le  chef-lieu  d'un  département.  Tout  nous  annonce  que 
nous  ne  nous  sommes  pas  trompés  dans  nos  conjectures. 

Liés  avec  vous,  depuis  des  siècles,  par  des  relations  que  la 
différence  de  religion  et  de  gouvernement  n'ont  pas  même  pu 
interrompre,  nous  désirons  en  ce  moment  resserrer  ces  anciens 
nœuds  en  faisant  partie  du  département  dont  votre  commune 
va  être  le  chef-lieu  :  nos  vœux  sur  cet  important  objet  sont 
consignés  dans  une  adresse  au  Directoire  exécutif,  dont  copie 
est  ci-jointe,  et  ils  seront  bientôt  remplis  si  vous  voulez  bien 
donner  à  nos  motifs  l'appui  de  votre  crédit  et  de  vos  moyens. 
Indépendamment  des  avantages  réciproques  qui  naîtront  de  ce 
nouveau  lien  de  fraternité,  vous  apprécierez  sans  doute  à  sa 
juste  valeur  la  simultanéité  du  vœu  de  presque  tous  les  habi- 
tants de  cette  commune,  qui  désirent  vous  avoir  pour  adminis- 
trateurs et  pour  juges  :  rien  ne  prouve  sans  doute  mieux  l'ex- 
cellence de  l'acquisition  que  vient  de  faire  la  grande  nation 
que  cette  attraction  sympathique  qui  nous  attire  vers  vous,  pour 
ne  faire  plus  désormais  qu'une  seule  et  même  famille. 

Au  reste,  notre  demande  étant  sous  les  yeux  de  l'autorité 
supérieure,  nous  nous  reposons  du  succès  sur  sa  justice  et  sur 
son  équité,  et,  à  cet  égard,  nous  avons  satisfait  à  ce  que  nous 
devons  à  nos  administrés.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous 
témoigner  en  leur  nom  les  sentiments  de  la  plus  haute  estime 
et  de  la  plus  parfaite  considération.  Daignez  les  agréer. 
Quant  aux  nôtres,  ils  sont  gravés  dans  nos  cœurs  ;  il  ne  nous 

1  Voir  p.  370. 
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manque  plus  que  roccasion  pour  vous  en  donner  les  preuves  les 
moins  équivoques. 
Salut  et  fraternité. 

Richard,  administrateur. 

Vayrat,  secrétaire. 
{Genève^  Arrh.  munie,  XIV  R-  6). 


2°  Adresse  des  «  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  d'An- 
necy »  au  Directoire. 

Citoyens  directeurs, 

Aux  premières  nouvelles  du  vœu  de  réunion  de  la  République 
de  Genève  à  la  France,  nous  espérâmes  de  voir  resserrer  et  aug- 
menter les  liens  d'intimité  et  les  relations  sociales  qui  unis- 
saient cette  commune  à  la  nôtre,  ainsi  que  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

En  même  temps  que  nous  apprîmes  que  vous  aviez  accueilli 
le  vœu  des  Genevois  et  proposé  cette  réunion  par  un  message 
au  Corps  législatif,  nous  eûmes  quelque  connaissance  qu'on 
cherchait  à  faire  incorporer  Genève  au  département  de  l'Ain. 
Nous  crûmes  devoir  faire  remarquer  combien  cette  disposition 
serait  contraire  aux  principes  d'organisation  d'un  département, 
aux  intérêts  de  l'État  comme  à  ceux  des  administrés  ;  nous 
consignâmes  nos  réflexions  sur  cet  objet  dans  une  pétition 
au  Corps  législatif. 

Aujourd'hui  que  Genève  et  son  territoire  font  partie  de  la 
République  française  sans  être  joints  à  aucun  département,  que 
le  bruit  public  annonce  et  que  diverses  probabilités  donnent 
lieu  de  croire  que  Genève  sera  chef-lieu  d'un  département,  les 
mêmes  vues  et  le  même  intérêt  nous  déterminent  à  soumettre 
à  l'examen  et  à  la  sagesse  du  Directoire  exécutif  un  projet 
d'arrondissement  de  ce  nouveau  département,  lequel  conserve 
les  avantages  communs,  en  fait  naître  de  nouveaux,  et  qui, 
étant  conforme  aux  bases  constitutionnelles,  concilie  tous  les 
intérêts. 

Suivant  le  plan  joint  ici,  l'on  détache  du  département  du 
Mont-Blanc  l'arrondissement  de  Carouge,  celui  d'Annecy  jus- 
qu'à la  rivière  de  Seran,  dès  son  confluent  avec  le  Rhône  au- 
dessous  de  Seyssel,  en  remontant  jusqu'aux  frètes  des  mon- 
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tagnes  de  Bauges  pour  revenir  par  les  frontières  extérieures 
des  cantons  d'Annecy,  Duingt,  Talloires  et,  remontant  par 
Montanin,  comprendre  les  cantons  de  Thônes  et  du  Grand- 
Bornand,  ceux  de  La  Roche,  Bonneville,  Viuz-en-Sallaz,  Cluses, 
Sallanche,  Tanninges  du  ci-devant  Faucigny,  et  de  prendre  tout 
l'arrondissement  du  Chablais,  en  revenant  tout  le  long  des 
bords  du  lac  Léman  pour  y  enclaver  le  pays  de  Gex. 

Cette  division  territoriale  réunit  tous  les  avantages  ;  tous  les 
habitants  de  ce  nouveau  département  peuvent  aisément  se 
rendre  dans  un  jour  au  point  central,  dont  les  plus  éloignés  ne 
le  sont  guère  que  de  dix  à  douze  lieues,  tandis  que  plusieurs 
d'entre  eux  sont  éloignés  de  plus  de  vingt  de  Chambéry. 

Cette  division  donne  une  population  réelle  au  département 
de  Genève  d'environ  deux  cent  quinze  mille  habitants,  laquelle 
pourra  s'augmenter  de  l'adjonction  de  quelque  portion  des  ter- 
ritoires voisins.  Elle  laisse  au  département  du  Mont-Blanc  une 
population  de  plus  de  deux  cent  soixante  mille  âmes,  et  à  celui 
de  l'Ain  celle  de  deux  cent  quatre-vingt  mille.  Elle  laisse  au 
Mont-Blanc  une  étendue  de  plus  de  cinq  cents  lieues  carrées, 
qui  dépasse  conséquemment  encore  ce  qu'assigne  la  Constitu- 
tion à  chaque  département  ;  elle  diminue  peu  celle  du  départe- 
ment de  l'Ain,  duquel  le  pays  de  Gex  est  déjà  séparé  par  la 
nature. 

Tous  les  cantons  formant  cet  arrondissement  n'ont  de  rela- 
tions commerciales  et  industrielles  qu'avec  Genève  ;  toutes 
leurs  denrées  et  autres  objets  de  consommation  alimentent 
habituellement  cette  ville.  C'est  entre  eux  une  circulation  cons- 
tante de  propriétés,  de  moyens  et  de  ressources  respectifs  ; 
quoique  tenant  à  des  gouvernements  divers,  ça  été  pour  eux 
jusqu'à  présent  une  habitude  qui  est  devenue  un  besoin.  Quels 
avantages  ne  ressentiront-ils  pas  lorsque  leurs  habitants,  allant 
au  chef-lieu  solliciter  ou  poursuivre  quelques  affaires,  partici- 
per à  l'instruction  et  aux  connaissances  multipliées  dans  cette 
commune,  ou  y  conduire  leurs  enfants  pour  y  recevoir  une  édu- 
cation heureuse,  trouveront  le  moyen  de  jouir  de  ces  avantages 
presque  sans  frais,  en  y  portant  les  productions  de  leurs  pro- 
priétés territoriales  ou  de  leur  travail?  Quel  accroissement 
n'obtiendront  pas  les  manufactures  naissantes,  les  exploitations 
utiles,  surtout  celles  dont  jouit  cette  commune,  lorsqu'elles 
seront  soutenues  et  secondées  par  des  administrations  dont  les 
vues  principales  portent  sur  la  propriété  commerciale  et  dont 
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les  lumières  et  l'activité  présentent  un  modèle  intéressant  à 
l'Europe  entière  ? 

Si  Grenève,  par  son  industrie,  ses  moyens  commerciaux  et  ses 
connaissances,  peut  augmenter  les  richesses  et  le  bien-être  de 
cet  arrondissement,  celui-ci,  on  peut  le  dire,  lui  est  aussi  néces- 
saire pour  lui  fournir  les  moyens  de  s'alimenter,  et  il  n'en  faut 
pas  moins  pour  assurer  un  approvisionnement  suffisant  et  facile 
à  cette  commune  populeuse.  Genève,  en  augmentant  autour 
d'elle  les  progrès  des  arts,  fera  augmenter  la  population  et 
rendre  les  productions  territoriales  plus  précieuses  et,  par  là 
même,  les  soins  et  les  travaux  de  l'agriculture  plus  actifs  :  de 
là  l'accroît  de  la  richesse  nationale. 

Une  autre  considération  non  moins  importante  fait  sentir  la 
nécessité  de  donner  à  Genève  tout  cet  arrondissement,  et 
même  un  plus  grand  s'il  était  possible  ;  on  doit  proportionner 
le  produit  de  la  contribution  foncière  et  des  sols  additionnels 
imposés  pour  frais  d'administration  à  la  quotité  des  dépenses 
qu'exigent  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  autres 
frais  administratifs.  Les  fonctionnaires  sont  salariés  à  raison  de 
la  population  de  la  commune  de  leur  résidence,  et  les  diverses 
contributions  établies  dans  la  circonscription  de  limites  qu'on  a 
présentées  pour  ce  département  seront  à  peine  suffisantes  pour 
faire  face  à  cette  dépense;  l'on  ne  peut  donc  s'en  écarter  sans 
risques  des  surcharges  irrégulières  d'impôts,  des  réclamations 
en  dégrèvement  et  autres  tiraillements  politiques  qu'il  importe 
toujours  de  prévoir  et  d'empêcher. 

Les  soussignés  se  persuadent,  citoyens  directeurs,  que  vos 
vues  paternelles  ne  s'arrêtent  que  sur  la  prospérité  et  le  bon- 
heur du  plus  grand  nombre  des  citoyens  français,  que  vous 
désirez  tout  ce  qui  peut  l'accroître,  que  rien  n'est  plus  précieux 
aux  magistrats  suprêmes  d'un  grand  peuple  que  de  maintenir 
une  égalité  constante  de  charges  et  d'avantages  entre  les  par- 
ties diverses,  et  surtout  un  saint  respect  pour  la  Constitution 
et  une  exécution  précise  de  ses  dispositions  :  tout  se  rencontre 
et  se  voit  au  premier  coup  d'œil  dans  le  plan  que  nous  vous 
présentons  ;  nous  osons  espérer  qu'en  proposant  l'arrondisse- 
ment de  ce  nouveau  département  au  Corps  législatif  vous  secon- 
derez nos  vœux  et  que  nous  n'aurons  qu'à  nous  féliciter  de 
cette  réunion  qui,  autrement,  nous  serait  toute  préjudiciable. 
Déjà  nous  voyons  dans  le  message  qui  portera  le  projet  d'orga- 
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nisation  de  cet  département  un  titre  nouveau  que  vous  aurez 
acquis  à  notre  reconnaissance. 
Salut  et  respect. 

Suivent  plusieurs  pages  de  signatures  \ 

{Genève,  Arch.  munie,  XIV  R-'  6). 

3"  Lettre  de  la  municipalité  de  Genève  à  celle  d'Annecy,  du 
2  messidor  an  VI  (20  juin  1798). 

Dès  que  nous  avons  été  organisés  et  débarrassés  d'objets  de 
la  plus  grande  urgence,  nous  nous  sommes  occupés  de  la  lettre 
que  vous  nous  avez  adressée  en  date  du  29  prairial  et  dont  le 
secrétaire  en  chef  vous  a,  très  à  la  hâte,  accusé  la  réception. 

Cette  lettre  a  excité  la  sensibilité  de  chacun  des  membres  de 
notre  Administration  et  nous  nous  empressons  de  vous  exprimer 
la  plus  parfaite  réciprocité  des  sentiments  fraternels  qu'elle 
renferme;  si  nos  Administrations  ne  les  partageaient  pas  déjà, 
voti'e  lettre,  citoyens  administrateurs,  serait  bien  propre  à  les 
leur  inspirer.  Il  est  très  agréable  pour  nous  et  pour  les  Gene- 
vois en  général  de  recevoir  de  la  part  de  voisins  avec  lesquels, 
malgré  la  ditierence  de  religion  et  de  gouvernement,  les  habi- 
tants de  notre  commune  ont  toujours  désiré  entretenir  des 
relations  intimes  et  qui  n'ont  cessé  d'être  nos  amis,  l'expres- 
sion aussi  flatteuse  et  aussi  sentimentale  de  leur  vœu  d'une 
réunion  plus  complète  avec  nous.  Et  lors  même  que  ce  vœu 
n'aurait  pas  été  dans  nos  cœurs,  vous  l'y  feriez  naître,  citoyens 
administrateurs,  par  la  manière  dont  vous  l'exprimez  et  par 
l'assurance  qu'elle  vous  inspire  du  bonheur  que  nous  aurions 
d'être  plus  étroitement  liés  avec  vous  et  vos  administrés. 

Si  donc  nous  pouvons  contribuer  à  ce  que  ce  vœu  se  réalise, 
soyez  assurés,  citoyens  administrateurs,  que  nous  y  concour- 
rons avec  empressement. 

Nous  vous  prions  d'agréer  les  sentiments  de  reconnaissance 
et  de  cordialité  dont  nous  et  nos  administrés  sommes  animés 
pour  les  citoyens  de  votre  commune,  et  de  les  leur  communi- 

'  Deux  pétitions  dans  le  même  sens  avaient  été  déjà  adressées  au 
Corps  législatif,  le  12  mai  1798,  par  les  habitants  d'Annecy  et  par  ceux 
de  plusieurs  communes  du  département  du  Mont-Blanc.  Un  exemplaire 
de  ces  deux  pétitions  se  trouve  dans  le  recueil  factice  d'opuscules  con- 
servé à  la  Bibliothèque  de  Genève  sous  la  cote  Gf  315,  vol.  174.  (Ed.  Ch.). 
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quer;  veuillez  encore,  citoyens  administrateurs,  en  votre  part, 
recevoir  l'assurance  de  la  haute  estime  et  de  la  parfaite  consi- 
dération de  chacun  des  membres  de  notre  Administration. 

Odier,  président. 

Gervais,  secrétaire  en  chef. 
(Genève,  Arch.  munie,  D). 


4-"  Lettre  de  la  municipalité  d'Annecy  à  celle  de  Genève,  du 
8  messidor  an  VI  (21  juin  1798) . 

L'on  nous  écrit  de  Paris  que  l'on  se  propose  de  vous  donner 
un  arrondissement  dans  lequel  on  ne  prendrait  du  ci-devant 
district  d'Annecy  que  les  cantons  de  La  Roche  et  d'Arbusigny. 
Comme  il  est  de  notre  intérêt  qu'un  semblable  projet  ne  soit 
pas  accueilli,  nous  avons  fait  rédiger  un  mémoire  dans  lequel 
nous  développons  tous  les  moyens  qui  favorisent  nos  vœux  et 
nos  espérances,  et  nous  le  faisons  partir  pour  Paris  par  le  cour- 
rier de  ce  jour  ;  la  personne  à  qui  il  est  adressé  le  fera  impri- 
mer et  distribuer  aux  membres  des  deux  Conseils.  Nous  ne 
savons  point  si  cette  démarche  obtiendra  le  succès  que  nous  en 
attendons,  mais  il  est  certain  que  si  on  ne  précipite  rien,  si  on 
ne  décide  que  par  la  règle  générale  de  la  justice  et  d'après  le 
vœu  du  plus  grand  nombre,  l'on  couvrira  d'un  mépris  mérité 
les  misérables  intrigailleurs  qui,  pour  favoriser  quelques  locali- 
tés, veulent  empêcher  de  former  le  plus  beau  département  de 
la  France. 

Quant  à  vous,  il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  observer  com- 
bien une  semblable  disposition  blesse  vos  intérêts  :  en  effet, 
comment,  avec  un  si  mince  arrondissement,  pourrez-vous  sup- 
porter les  frais  d'administration  et  de  justice?  ou  vous  en  serez 
écrasés  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  vos  administrateurs  et  vos 
juges  ne  seront  pas  payés.  Il  est  donc  absolument  indispensable 
que  vous  fassiez  de  votre  côté  tout  ce  qui  dépend  de  vous,  non 
seulement  pour  avoir  le  canton  d'Annecy,  mais  encore  tout  ce 
qui  est  au-delà  jusqu'à  la  rivière  de  Séran.  Vous  avez  encore  à 
Paris  le  citoyen  Micheli,  qui  a  été  votre  résident  auprès  du 
Directoire  exécutif  :  ce  citoyen  pourrait  être  employé  utilement 
pour  déjouer  cette  cabale,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  s'il  veut 
se  servir  des  connaissances  et  des  lumières  que  sa  mission  a  été 
à  même  de  lui  procurer,  il  n'obtienne  le  plus  grand  succès. 

Cette  cause  vous  étant  commune  avec  nous,  nous  espérons 
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que  vous  voudrez  bien  accueillir  nos  observations  :  quant  à 
nous,  nous  nous  empresserons,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en 
présentera,  d'avoir  le  plus  grand  égard  pour  tout  ce  qui  pourra 
vous  être  utile  ou  agréable,  et  même  rien  ne  saurait  plus  nous 
flatter  que  de  pouvoir  vous  prévenir.  Recevez-en  l'assurance 
comme  la  preuve  la  moins  équivoque  des  sentiments  de  frater- 
nité et  d'union  que  nous  vous  avons  voués  pour  la  vie. 
Vos  dévoués  concitoyens  Richard,  administrateur. 

{Genève,  Arch.  munie,  XIV,  R2  7). 

o^'  Lettre  de  la  municipalité  de  Genève  au  commissaire  Félix 
Desportes,  du  3  messidor  an  VI  (21  juin  17 98 y. 

Citoyen  commissaire, 

Le  bruit  public,  confirmé  par  plusieurs  lettres  que  différents 
particuliers  de  notre  commune  et  l'Administration  elle-même  a 
reçues  soit  de  Paris,  soit  des  communes  qui  nous  environnent, 
ferait  présumer  qu'il  entre  dans  les  plans  des  magistrats 
suprêmes  de  la  République  et  dans  ceux  du  Corps  législatif  d'en 
faire  le  chef-lieu  d'un  nouveau  département.  On  parle  même, 
quoique  avec  diversité  dans  les  rapports,  des  différentes  parties 
des  cantons  voisins  qui  devraient  composer  ce  nouveau  dépar- 
tement de  la  République.  L'Administration  municipale,  citoyen 
commissaire,  ne  se  permet  aucune  réflexion  sur  ces  deux  ques- 
tions importantes,  la  convenance  qui  peut  résulter  pour  notre 
commune  de  devenir  chef-lieu  du  département  et  la  nature  des 
limites  dans  lesquelles  ce  département  serait  circonscrit.  Pleine 
de  respect  pour  les  magistrats  suprêmes  de  la  République  et 
pour  le  Corps  législatif,  elle  attend  avec  une  tranquilité  parfaite 
et  une  confiance  illimitée  ce  que  leur  lumière,  leur  patriotisme 
et  l'intérêt  de  la  République  leur  dicteront  sur  la  destination 
future  de  Genève. 

Il  est  un  seul  point,  citoyen  commissaire,  sur  lequel  l'Admi- 
nistration municipale  ose  manifester  un  désir  fondé  sur  la  con- 

'  Le  7  messidor,  la  municipalité  de  Genève  adressa  la  copie  de  cette 
lettre  à  la  municipalité  d'Annecy,  en  la  priant  d'y  voir  une  preuve  de 
ses  «  sentiments  affectueux  >  :  «  Éloignés  du  lieu  où  se  décident  les  affaires 
de  cette  importance,  écrivent  les  administrateurs  genevois,  nous  ne  pou- 
vons que  désirer  et  attendre.  »  (Genève,  Arch.  munie,  D). 

XXVIII.  —  Nouv.    série,   VIII.  40 
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naissance  qu'elle  a  des  intérêts  particuliers  de  Genève  et  ceux 
de  quelques  cantons  du  voisinage.  Elle  estime  qu'il  pourrait 
convenir  aux  communes  de  Genève  et  d'Annecy  d'être  com- 
prises dans  le  même  département.  Les  relations  qui  ont  toujours 
existé  entre  les  deux  communes,  quoique  la  religion  eût  rompu 
depuis  près  de  trois  siècles  les  liens  qui  les  unissaient  alors,  les 
rapports  de  commerce  qu'elles  ont  établis  entre  elles,  principa- 
lement à  l'époque  où  la  ci-devant  Savoie  a  été  réunie  à  la 
France,  les  fabriques  de  toiles  peintes  que  les  Genevois  ont  fon- 
dées près  d'Annecy,  dont  la  situation  y  est  très  favorable  à  ce 
genre  de  manufactures,  l'approvisionnement  des  marchés  de 
Genève  entretenus  en  majeure  partie  par  les  champs  qui  avoi- 
sinent  Annecy,  tous  ces  rapports  différents  sont  autant  de 
motifs  pour  faire  désirer  aux  habitants  des  deux  communes 
d'être  régies  par  la  même  Administration  centrale  et  soumises 
aux  mêmes  tribunaux,  et  nous  avons  la  certitude,  citoyen  com- 
missaire, que  la  commune  d'Annecy  forme  les  mêmes  vœux  que 
celui  que  la  commune  de  Genève  a  l'honneur  de  vous  présenter 
aujourd'hui.  Veuillez,  citoyen  commissaire,  en  être  l'organe 
auprès  des  autorités  supérieures  de  la  République  et  leur  faire 
agréer  l'hommage  de  notre  respect,  de  notre  confiance  et  de 
notre  entier  dévouement. 

Odier,  président. 
Gervais,  secrétaire  en  chef. 
{Genève,  Arch.  munie,  D). 


ANNEXE  II 

Extrait  relatif  à  la  réunion  des  provinces  du  Chablais, 
etc.,  à  la  Suisse  \ 

Mémoire  présenté  à  LL,  E  E.  les  Ministres  plénipotentiaires 
et  Envoyés  extraordinaires  des  H  H,  Puissances  alliées  et  à 
S.  E.  le  Président  de  la  Diète  helvétique,  en  juillet  1814,  au  nom 
des  Collèges  électoraux,  des  fonctionnaires  publics  et  de  plusieurs 
propriétaires  des  provinces  de  Chablais,  de  Faucigny  et  de  la 
partie  de  celle  de  Carouge  non  cédée  à  la  France  (pour  demander 
leur  réunion  à  la  Suisse). 

. . .  Privés  de  tout  espoir  de  relations  commerciales  du  côté 
des  provinces  de  Tarentaise  et  de  Maurienne  ;  ne  pouvant  tirer 
de  la  partie  cédée  les  objets  qui  nous  manquent  et  qu'elle  ne 
produit  pas,  ou  y  verser  l'excédent  de  nos  denrées  dont  elle 
(^la  partie  cédée)  n'a  pas  besoin,  il  ne  nous  reste  de  ressources 
que  du  côté  de  Genève  et  de  la  Suisse.  Mais  si  nous  devions 
appartenir  à  une  autre  puissance,  que  de  chances  ne  courrait 
pas  notre  commerce  ?  La  moindre  apparence  de  dissension,  en 
fermant  les  frontières  (celles  de  la  Suisse)  à  l'exportation  de 
nos  denrées,  nous  enlèverait  les  moyens  de  nous  procurer  les 
objets  et  le  numéraire  qui  nous  manquent  ;  pour  peu  que  cet 
état  de  choses  fût  prolongé,  nous  verrions  nos  biens-fonds,  déjà 
considérablement  diminués  de  prix  par  l'excessive  exportation 
de  numéraire  qui  a  eu  lieu  ces  dernières  années,  baisser  encore 
de  valeur,  l'agriculture  et  l'industrie  s'anéantir,  notre  popu- 
lation aller  chercher  chez  nos  voisins  un  sort  plus  heureux  ; 
nous  verrions  enfin  consommer  la  ruine  de  notre  patrie . . . 

Nous  retrouvons  dans  les  cantons  voisins  un  peuple  d'anciens 
frères  qui  ont  conservé  notre  langage  et,  dans  tout,  nos  mœurs, 
notre  caractère,  notre  franchise  et  notre  loyauté  ;  nous  avons 
avec  la  Suisse  des  communications  toujours  ouvertes  et  faciles. 
Genève,  le  Valais  et  le  Pays  de  Vaud,  en  échange  de  l'excé- 

^  Voir  p.  372. 
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dent  de  nos  denrées,  nous  rendent  les  objets  qui  nous  man- 
quent et  le  numéraire  pour  l'acquittement  de  nos  contribu- 
tions; Genève  nous  présente  à  la  fois  un  centre  rapproché 
d'administration  et  un  débouché  pour  les  produits  de  notre 
industrie.  Nous  avons  lieu  d'espérer  que,  rassurés  sur  notre 
tranquillité  future,  ses  habitants  acquerront  chez  nous  des  pro- 
priétés, augmenteront  ainsi  la  valeur  de  nos  biens-fonds  et 
nous  apprendront  encore  à  en  accroître  les  produits.  Déjà, 
nous  avions  vu  nos  provinces  s'améliorer  sensiblement  depuis 
la  formation  du  département  du  Léman,  malgré  les  circons- 
tances peu  favorables  où  nous  nous  trouvions  alors. 

Berne,  Archives  fédérales,  Savoye,  pétitions,  dossier  n*'  3  du  réper- 
toire général  1813-1848. 


ANNEXE  m 


Contrôle  des  marchandises  anglaises  ^ 

La  liste  de  marchands  que  nous  donnons  ci-dessous  est 
extraite  de  l'état  des  marchandises  plombées,  en  exécu- 
tion du  traité  de  réunion,  dans  les  magasins  de  Genève. 
Cette  opération  eut  lieu  le  10  fructidor  an  VI.  Le  procès- 
verbal  est  signé  par  Mallet,  pour  la  municipalité,  et, 
pour  les  douanes  nationales,  par  Lavissière,  Marc  et 
Roissard. 

L'importante  maison  Elie  Audra  et  O^  n'est  pas  men- 
tionnée sur  cet  état  :  fondée  quelques  jours  avant  l'ins- 
pection, elle  n'avait  probablement  point  encore  de  mar- 
chandises'. 

Marchands  drapiers  genevois  soumis,  en  1798,  à  V inspection. 

ViolUer,  rue  basse  du  Terrail-  Frenet,  V^%  Longemalle. 

let.  Brot,  Louis,  rue  des  Allemands 

Delamorte,  Antoine,  rue  basse  dessus. 

du  Terraillet.  Walner,  Jean,  rue  basse  des 

Roux  [et]  Peschier,  rue  basse  Orfèvres. 

du  Terraillet.  Vignier,  Pierre,  rue  des  Orfè- 

Lasserre,  Jacques,  au  bas  de  vres. 

la  Cité.  Peyron,  Jacques,  rue  basse  de 

Berguer  et  Cramer,  rue  basse  la  Croix-d'or. 

des  Allemands. 


'  Voir  p.  373. 

-  Cf.  Genève,  Arch.  d'État,  Tribunal  de  commerce,  101,  22  thermi- 
dor an  VI. 
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Bridel,  Pierre- John,  rue  basse 

du  Terraillet. 
Pinoii  [et]  Genevois,  rue  basse 

du  Terraillet. 
Tallon-Chevrier,  rue  basse  des 

Trois-Mores. 
Juventin  frères,  la  Cité. 
Terrisse,  Théodore,  et  Brunet, 

rue  du  Terraillet. 
Faton,  rue  basse  du  Terraillet. 
Larguier    et    Gaillard,     rue 

basse  des  Allemands. 
Cazenove  Guy,  rue  basse  du 

Terraillet. 
Delacorbière  et  0%  rue  basse 

des  Allemands. 
Lafaye  et  neveu,  rue  basse  des 

Allemands. 
Macaire,  Daniel,  rue  basse  des 

Allemands. 
Dupin  Dantard,  rue  basse  du 

Terraillet. 
Lantelme,     Jean-Louis,     rue 

basse  des  Marchés. 


Trot,  Barthélémy,  rue  basse 

de  la  Croix-d'or. 
Matthey   Daniel  et   C'%    rue 

basse  de  la  Poissonnerie. 
Bourdillon ,  Vincent,  rue  Neuve. 
Bouvière  et  Ferrière,  en  l'Isle. 
Machard  aîné,  rue  basse  du 

Lion  d'or. 
Decerve,  Pierre-Élie,  rue  basse 

du  Terraillet. 
Charas  iils  et  C'%  rue  basse  du 

Lion-d'or. 
Diedey  [aîné,]  Christ  [et  C'"], 

rue  basse  du  Terraillet  ^ 
Morin,  Pierre,  rière  le  Bhône. 
Lavit,     Jacques-Philippe,    la 

Cité. 
Counis  [et]  Sayous,  rue  basse 

du  Terraillet. 
Duval  et  Dimier,  place  de  la 

Fusterie. 
Grosjean  Dumas,  rue  neuve 

du  Molard. 
Soldanaud,  en  l'Isle. 


{Genève,  Arch.  munie,  XI  H  8). 


^  Cette  maison  fut  dissoute  le  30  ventôse  an  VIL  Elle  avait  été 
constituée,  le  21  vendémiaire  de  la  même  année,  par  Jean-Jacques 
Diedey  aîné,  François  Christ  et  Henry  de  Mestral.  Cf.  Genève,  Arch. 
WÉtat,  Tribunal  de  commerce,  101.  (Ed.  Ch.). 


ANNEXE  IV 
Cours  des  monnaies  i. 

Le  mémoire  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  d'après 
la  minute,  est  classé  aux  Archives  d'État  de  Genève. 
Présenté,  probablement,  en  décembre  1798,  il  porte 
comme  désignation  :  Mémoire  adressé  au  ministre  des 
finances  par  F  Administration  municipale  de  Genève  pour 
obtenir  que  les  anciennes  monnaies  de  la  République  puis- 
sent continuer  à  circuler  et  fussent  reçues  dans  les  caisses 
publiques. 

Cette  suscription  n'est  exacte  qu'en  partie.  S'il  fût 
dressé  par  l'Administration  municipale^  il  ne  fut  en  tous 
cas  pas  envoyé  par  elle  au  ministre  ;  seule,  l'Administra- 
tion centrale  correspondait  avec  celui-ci.  D'autre  part, 
dans  la  minute  de  la  lettre  précédant  le  mémoire,  il  est 
fait  mention  d'un  arrêté  du  14  brumaire;  l'Administra- 
tion municipale  eût  été  incompétente  pour  le  prendre  et 
ses  registres  ne  traitent  pas  cette  question.  Ils  donnent, 
cependant,  des  renseignements  sur  la  frappe  des  monnaies 
genevoises,  que  nous  publierons  ultérieurement. 

Il  est  fort  probable  que  le  Mémoire  sur  les  monnoies  de 
la  ci-devant  République  de  Genève  fut  demandé  directe- 
ment par  l'Administration  centrale  à  Ésaïe  Gasc,  qui,  en 
1794,  avait  été  rapporteur  de  la  Commission  des  mon- 
naies. Ancien  pasteur,  Gasc  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire d'État  et  de  syndic  dans  la  République  de  Genève 

1  Voir  p.  403. 
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et  celles  de  secrétaire  de  la  Commission  extraordinaire 
qui  vota,  le  26  germinal  an  VI  (15  avril  1798),  la  réunion 
de  Genève  à  la  France.  De  Carouge,  oii  il  s'était  retiré, 
Gasc  fut  appelé  en  qualité  de  professeur  de  théologie  à 
Montauban,  où  il  mourut  le  28  octobre  1813.  Il  était  né 
à  Genève  le  13  mai  1748  \ 

A  la  suite  du  mémoire  de  Gasc,  nous  reproduisons  un 
tableau  comparatif  qu'il  dressa  '. 

Voici  le  texte  de  la  minute  de  la  lettre  qui  accompagne 
le  mémoire. 

Citoyen  ministre, 

Nous  vous  transmettons  copie  d'un  arrêté  en  date  du  14  bru- 
maire dernier,  que  divers  motifs  exposés  dans  le  considérant 
nous  ont  déterminé  à  prendre  sur  la  valeur  républicaine  d'après 
laquelle  les  pièces  d'or  et  d'argent  au  type  du  roi  sarde  seront 
reçues  dans  les  caisses  publiques  du  département. 

Nous  nous  sommes  abstenus  de  faire  la  même  opération  sur 
les  monnaies  frappées  par  la  ci-devant  République  de  Genève, 
ainsi  que  sur  celles  qui,  s'y  étant  naturalisées  depuis  soixante- 
dix  ans,  ont  toujours  été  considérées  comme  monnaies  gene- 
voises. Il  nous  paraît  hors  de  doute  que,  depuis  la  réunion,  les 
unes  et  les  autres  sont  devenues  monnaies  nationales,  mais 
nous  n'avons  pas  pu  prendre  sur  nous  de  le  prononcer. 

Il  existe,  citoyen  ministre,  une  grande  quantité  de  ces  espè- 
ces, tant  dans  notre  département  que  dans  les  départements 
voisins.  Il  est  d'autant  plus  urgent  de  leur  faire  un  sort  que, 
non  seulement  les  monnaies  républicaines,  mais  encore  toutes 
les  espèces  françaises,  sont  très  rares  dans  ce  département,  et 

1  Cf.  Dardier,  Ésaïe  Gasc,  citoyen  de  Genève  (Paris,  1876,  in-8"). 

2  En  1804,  Jean-François  Bâtard,  arithméticien  et  teneur  de  livres, 
fit  paraître  à  Genève  un  Becueiî  de  tarifs  portatifs,  contenant  la  réduc- 
tion réciproque  des  monnoies  de  Genève,  de  France  et  de  Suisse,  suivi  de 
divers  tarifs  pour  la  conversion  des  louis  et  des  piastres  en  argent  de  ces 
différents  pays,  au  cours  ordinaire.  Les  exemplaires  de  ce  recueil  furent 
numérotés  et  signés  par  l'auteur.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  le 
n"  462  de  la  deuxième  édition. 
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que  celles  qui  y  sont  abondantes,  comme  les  piastres  d'Espagne, 
perdent  beaucoup  de  leur  valeur  quand  on  les  emploie  à  payer 
les  contributions  publiques. 

Nous  joignons  à  la  présente  un  mémoire  relatif  à  cet  objet, 
avec  un  tableau  indicatif  des  espèces  genevoises,  de  leur  valeur 
intrinsèque,  de  leur  valeur  courante  et  de  la  valeur  républicaine 
qu'il  conviendrait  de  leur  assigner. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici,  citoyen  ministre,  les  réflexions 
que  nous  vous  présentons  dans  notre  mémoire.  Mais  l'esprit 
d'équité  qui  vous  anime  et  la  bienveillance  dont  vous  faites 
profession  pour  les  ci-devant  Genevois  nous  font  espérer, 
citoyen  ministre,  que  vous  voudrez  bien  employer  vos  bons 
offices  pour  que  les  possesseurs  des  monnaies  genevoises  ne 
soient  pas  froissés  par  la  l'ésolution  qui  sera  prise  sur  la  valeur 
de  ces  monnaies. 

Mémoire  sur  les  monnaies 

DE    LA   CI-DEVANT    RÉPUBLIQUE    DE    GeNÈVE 

La  ci-devant  République  de  Genève,  en  qualité  d'état  souve- 
rain, usait  de  son  droit  de  battre  monnaie. 

Les  espèces  qu'elle  faisait  fabriquer  étaient  loin  de  suffire 
aux  besoins  de  son  commerce  :  les  monnaies  de  France  et  d'Es- 
pagne formaient  la  masse  principale  du  numéraire  qui  servait 
à  l'alimenter. 

On  tenait  les  comptes  à  Genève  en  livres  ou  francs  et  en  flo- 
rins. Le  florin  valait  12  petits  sols  de  Genève,  et  le  franc  28  sols 
courants  ou  3  florins  V2,  soit  42  petits  sols. 

Le  pair  du  change  avec  la  France  était  un  écu  de  trois  livres 
argent  courant  de  Genève  pour  cinq  livres  tournois. 

Les  espèces  battues  à  Genève  pendant  ce  siècle  sont  : 

Espèces  d'or.  —  Des  pistoles  simples,  doubles  et  triples.  Les 
pistoles  simples  valaient  10  francs,  soit  35  florins  :  les  doubles 
et  les  triples  à  proportion. 

Il  y  a  plus  de  25  ans  qu'il  ne  s'est  frappé  ou  des  unes  ou  des 
autres.  Depuis  longtemps  on  n'en  voit  point  dans  la  circulation: 
le  surhaussement  du  prix  de  l'or  et  les  besoins  de  la  fabrique 
les  ont  précipitées  dans  le  creuset.  Il  y  avait  un  tel  bénéfice  à 
fondre  les  dernières  qui  furent  émises  qu'elles  n'entrèrent 
presque  pas  dans  la  circulation. 

Espèces  d'argent.  —  Des  écus  de  trois  livres  argent  courant. 
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soit  de  dix  florins  et  demi.  Les  derniers  furent  frappés  en  1722. 
Ils  ont  éprouvé  le  sort  des  pistoles  ;  ils  ont  disparu  de  la  circu- 
lation et  ce  n'est  que  dans  les  bourses  de  quelques  particu- 
liers, qui  en  conservent  comme  une  chose  rare,  qu'on  pour- 
rait en  trouver  quelques-uns. 

Des  genevoises  ou  écus  de  douze  florins  neuf  sols  frappés  en 
1794,  ainsi  que  des  demis.  Il  en  circule  encore,  mais  une  très 
grande  partie  a  disparu,  soit  par  la  fonte,  soit  par  l'exportation 
dans  les  départements  voisins. 

Des  subdivisions  de  l'écu  de  trois  livres  argent  courant, 
savoir  : 

Des  pièces  d'argent  de  10  sols  argent  courant,  soit  21  petits 
sols,  et  de  5  sols  courants,  soit  10  sols  6  deniers  petite  monnaie. 
Quoiqu'il  ne  se  soit  fait  aucune  émission  depuis  1722,  il  en 
existe  encore  une  grande  quantité,  surtout  des  premières,  non 
seulement  dans  Genève,  mais  encore  dans  tout  le  département 
du  Léman  et  même  dans  celui  du  Mont-Blanc. 

Des  pièces  de  15  sols,  petite  monnaie,  frappées  en  1794.  Elles 
étaient  fort  recherchées  dans  le  Mont-Blanc  et  elles  étaient 
reçues  sans  difficulté  pour  12  sols  de  France. 

Outre  ces  espèces  de  fabrication  genevoise,  il  circule  encore  : 

Des  pièces  d'argent  de  20  sols,  de  12  sols  et  de  10  sols,  petite 
monnaie,  frappées  en  France  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans, 
mais  naturalisées  à  Genève,  d'où  elles  se  répandaient  dans  le 
Mont-Blanc  et  dans  le  ci-devant  district  de  Gex. 

Billon.  —  Des  pièces  de  cuivre  alliées  sur  de  l'argent  de  six 
sols,  de  trois  sols,  d'un  sol  six  deniers,  d'un  sol  et  de  six  deniers 
petite  monnaie.  Il  en  existe  une  assez  grande  quantité,  surtout 
des  deux  premières  espèces,  qui  circule  dans  les  départements 
du  Léman  et  du  Mont-Blanc  comme  à  Genève. 

Cette  masse  de  numéraire  était  une  propriété  genevoise  que 
la  ci-devant  République  de  Genève  a  versé  avec  tous  ses  droits 
et  toutes  ses  autres  propriétés  dans  la  République  française. 
Elle  a  les  mêmes  droits  à  l'indigénat  que  les  biens-fonds  des 
Genevois  et  les  produits  actuels  de  leur  industrie.  On  ne  doit 
donc  pas  supposer  qu'on  veuille  les  en  priver  en  la  supprimant. 
On  ne  doit  pas  mieux  supposer  que  le  Gouvernement  veuille 
décrier  les  espèces  genevoises  en  les  repoussant  des  caisses 
publiques.  Ce  décri,  qui  produirait  le  même  eftet  que  la  sup- 
pression, retrancherait  une  valeur  importante  de  la  propriété 
non  seulement  de  tous  les  ci-devant  Genevois,  mais  encore 
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d'un  grand  nombre  d'habitants  des  départements  du  Léman, 
du  Mont-Blanc,  du  Jura  et  de  l'Ain  ;  le  préjudice  qui  en  résul- 
terait pour  eux  serait  d'autant  plus  sensible  qu'une  portion  de 
la  propriété  des  citoyens  malaisés  se  compose  en  grande  partie 
d'une  petite  somme  de  cette  monnaie. 

D'ailleurs,  la  partie  de  ce  numéraire  qui  entrerait  dans  les 
caisses  publiques  n'est  pas  assez  considérable  pour  qu'elle  pût 
causer  quelque  embarras  dans  le  trésor  public.  Les  espèces 
genevoises  versées  dans  les  différentes  caisses  du  département 
pour  acquitter  les  contributions  publiques  se  reverseront  dans 
le  département,  en  les  faisant  servir  de  préférence  aux  paie- 
ments qui  doivent  se  faire  sur  les  lieux. 

Si,  pour  mettre  un  taux  aux  espèces  genevoises,  on  partait 
de  leur  valeur  intrinsèque,  sans  égard  à  leur  valeur  courante, 
on  les  traiterait,  ce  qui  ne  serait  pas  juste,  comme  si  elles 
étaient  étrangères,  et  l'on  porterait  un  grand  préjudice  à  ceux 
qui  en  possèdent,  attendu  que  le  taux  légal  qu'on  y  mettrait 
influerait  nécessairement  sur  celui  auquel  on  les  passerait  dans 
la  circulation. 

La  perte  serait  très  forte  sur  le  billon,  dont  la  masse  est 
assez  considérable  et  dont  la  valeur  intrinsèque  est,  comme 
dans  tous  les  autres  pays,  fort  inférieure  à  celle  qu'il  a  dans  la 
circulation. 

On  joint  ici'  un  tableau  de  monnaies  genevoises  qui  circulent 
non  seulement  dans  Genève,  mais  encore  dans  les  départements 
du  Léman,  du  Mont-Blanc,  du  Jura  et  de  l'Ain,  avec  la  dési- 
gnation de  leur  valeur  intrinsèque,  de  leur  valeur  courante  et 
de  la  valeur  républicaine  qu'il  conviendrait  de  leur  assigner. 

Pour  établir  leur  valeur  intrinsèque,  on  est  parti  du  prix 
auquel  le  marc  d'argent  fin  se  vend  actuellement  à  Genève, 
soit  53  francs,  et  pour  convertir  la  valeur  courante  des  espèces 
genevoises  en  valeur  républicaine,  on  est  parti  du  rapport  que 
l'usage  a  depuis  longtemps  établi  à  Genève  entre  les  deux  mon- 
naies, par  l'intermédiaire  de  l'écu  de  six  francs  de  France  dont 
la  valeur  constante  était  de  douze  florins  et  neuf  sols,  ce  qui 
donne  un  franc  ou  cent  centimes  pour  vingt-cinq  sols  et  demi, 
petite  monnaie  de  Genève. 

Ce  tableau  présentera  nécessairement  quelques  anomalies  ; 
c'est-à-dire  que  toutes  ces  espèces  converties  en  fi'ancs  et  en 

'  Nous  reproduisons  ce  tableau  à  la  suite  de  ce  mémoire  (Ed.  Ch.). 
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centimes  ne  conserveront  pas  entre  elles  le  même  rapport 
qu'elles  avaient  en  florins,  sols  et  deniers,  soit  parce  que  quel- 
ques-unes, étant  plus  usées  que  d'autres,  doivent  être  propor- 
tionnellement taxées  plus  bas,  soit  parce  que  les  centimes 
n'ayant  point  de  sous-divisions,  il  a  fallu,  pour  établir  la  valeur 
des  espèces  en  nombres  ronds,  s'écarter  un  peu  du  rapport  ;  et 
on  Ta  fait  presque  toujours  à  l'avantage  de  la  valeur  républi- 
caine. On  n'a  mis  dans  ce  tableau  ni  les  pistoles,  ni  les  écus  de 
dix  florins  et  demi,  à  cause  de  leur  extrême  rareté  ;  non  plus 
que  les  pièces  de  neuf  deniers  qui  ont  presque  entièrement 
disparu  de  la  circulation.  Gasc. 

[Genève,  Arch.  d'État,  P.  H.  5564  &is). 

Le  registre  de  la  mairie  de  Genève  mentionne,  à  la 
date  du  19  septembre  1810,  qu'en  exécution  du  décret 
impérial  du  12  de  ce  mois-là,  ordre  a  été  donné  aux 
percepteurs  et  receveurs  de  l'octroi  de  recevoir  les  pièces 
d'or  et  d'argent  d'après  le  tarif  suivant  '  : 

Pièces  d'or  de  48  livres  tournois 47  fr.  20  cent. 

»        »      »   2  4      »  »        2  3   »   5  5     » 

»     d'argent   6      »  »        5   *  80     » 

»  »        3      »  »        2   »   75     » 


ANNEXE  V 


Table  de  comparaison  entre  la  livre  de  Genève 
et  le  kilogramme,  avec  leurs  subdivisions  '. 


{Reproduction  en  fac-similé,  réduction  aux  deux  tiers). 


Voir  p.  469. 


TABLE     DE     COMPARAISON 

Entre  la  livre  de    Genève   et   le    Kilogramme   (  ou  livre  nouvelle }   avec  leurs   sous-divisions. 
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Tables  font  rapprociicc^  '       L.i    Commission  nommée    à    Genève  en   l'an  7    poui    déterminer   le  rapport   (Jes 
:  ni.-vur.-.  &  poiils  du  Déparlemenl  du  Léman  ,  entie  le-,  nouvelles  mesures  de  la  Répu- 
blipie  FiaiiçaiM-,  d'après  la  déleriiiination  provisoire  du  -ysv.me  métrique,  a    trouvé 
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En  ayant  soin  de  mettre  les  Kilogrammes  sous  les  Kilogrammes .  les  Hectogrammes!  tant  une  once  de  marc  par  5oo  onces  de  marc,  ce  qui  fait  un  peu  plus  d'un  grain  par 
(ous  les  Hectogrammes ,  &c.  Et  comme  le  plus  peut  poids  nesi  toujours  que  le  ,'5  de.  once  ,  parce  que  la  Comiriission  dit  aussi  que  l'once  de  Genève  est  i  celle  de  marc 
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ANxNEXE  VI 

Table  de  comparaison  qui  indique,  en  telle  monnaie  qu'on 
veut,  à  quel  prix  on  doit  vendre  aux  nouveaux  poids,  d'après 
le  prix  connu  de  la  livre,  de  l'once  et  du  denier,  poids  de 
Genève'. 


{Reproduction  en  fac-similé,  réduction  aux  deux  tiers) 
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DÉPARTEMENT    DU    LÉMAN. 


ANNEXES  VII  ET  VIII 

1°  Tableau  de  comparaison  indiquant  le  rapport  des  an- 
ciennes mesures  fixées  sur  le  marché  aux  grains  de 
Genève  avec  les  nouvelles  mesures  en  pierre. 

2°  Tableau  de  comparaison  entre  la  coupe  de  Genève  et 
l'hectolitre'. 


Extrait  des  Registres  de  la  Mairie  de  Genève  du    16  Fructidor  an 


10. 


L-E  MAIRE,  considérant  qu'il  importe,  pour  faciliter  l'exécution  de  la  Loi  sur  les  Poids  et  Mesures,  de  donner  connoissance  à  ses  Concitoyens 
de  leur  rapport  avec  les  mesures  et  poids  en  usage  dans  cette  Ville  :  Arrête,  de  faire  imprimer,  publier  et  afficher,  le  TABLEAU  de  Comparaison 
dressé  d'après  son  invitation,  par  le  Citoyen  J.  H.  RaffARD,  chef  du  Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  indiquant  le  rapport  des 
anciennes  mesures  fixées  sur  le  marché  aux  Grains  de  Genève ,  avec  les  nouvelles  en  pierres  qu'on  vient  d'y  établir  j  ainsi  que  la  TABLE  du  prix 
comparatif  de  ces  mesures,  qui  y  est  annexée.  Signé  au  Registre,   MAURICE,  Maire. 

GERVAIS,  Secrétaire  en  chef. 


OBSERVATION     PRÉLIMINAIRE. 


(Reproduction  en  fac-similé,  réduction  aux  deux  tiers). 


'  Voir  p.  470.  Notre  texte  mentionne  séparément  les  annexes  VII  et 
VIII  :  nous  avons  pensé,  cependant,  qu'il  était  préférable  de  reproduire 
ici  la  pièce  entière  d'où  nous  les  avions  tirées,  ce  qui  explique  la 
double  numérotation. 


Un  vase  de  forme  cubique,  c'est-à-dire,  ressemblant  à  un  de  i  jouer,  ayant  pour  côté  dans  oeuvre  un 
Décimètre ,  ou  la  dixième  partie  d'un  Mètre ,  soit  5  pouces  8  ligues  et  ^  en  tout  sens  ,  a  été  choisi  pour 
l'unité  de  toutes  les  mesures  de  capacité  de  la  République  Française.  Cette  unité  se  nomme  Litre.  La  dixième 
partie  du  Litre  se  nomme  un  Déciiitre,  et  sa  centième  partie,  un  Centilitre.  Cette  mesure  sert  à  mesurer 
les  liquides  aussi  bien  que  les  matières  sèches.  Nous  ne  parlerons  .ci  que  de  ses  rapports  avec  les  anciennes 
mesures  de  Genève  destinées  à  ces  dernières. 

Une  mesure  qui  contient  lo  Litres,  se  nomme  un  Dècaiitre  ou  un  Boisseau  ;  et  une  mesure  qui  contient 
loo  Litres  ,  un  Hectolitre  ou  un  Setier  :  ensorte  que  l'Hectoliiie  contient  lo  Décalitres  ,  ou  loo  Litres, 
ou  1000  Décilitres ,  ou  loooo  Centilitres  à  volonté.  Le  Kilolitre,  ou  le  Mètre  cube  ,  est  une  mesure  qui 
contient  lo  Hectolitres,  et  le  Myrialitre  ,  une  mesure  de  loo  Hectolitres,  ou  de  lo  Kilolitres;  mais  ces 
mesures  sont  trop  grandes  pour  pouvoir  servir  dans  l'usage  ;  la  première  peut ,  tout  au  plus ,  servir  d'unité  de 
compte  dans  les  grands  approvisionnemens. 


Pour  établir  une  plus  grande  diversité  dans  les  subdivisions  de  l'Hectolitre,  on  a  introduit  le  Demi-Hectolitre, 
égalant  5  Décalitres  ou  5  Boisseaux,  soit  5o  Litres;  le  Double-Décalitre,  égalant  la  cinquième  «partie  de 
l'Hectolitre  ou  20  Litres;  le  Demi-Décalitre,  égalant  la  vingtième  partie  de  l'Hectolitre,  soit  5  Litres; 
enfin,  le  Double-Litre  qui  est  la  cinquantième  partie  de  l'Hectolitre,  valant  2- Litres. 

Quant  à  la  Coupe  de  Genève  ,  on  sait  qu'elle  vaut  2  bichets;  le  bicliet  2  quarts ,  et  le  quart  4  quartes; 
ensorte  que  la  Coupe  contient  ou  2  bichels,  ou  4  quarts,  ou  16  quartes  à  volonté. 

La  Commission  nommée  en  l'an  7  ,  pour  déterminer  le  Rapport  des  anciennes  mesures  du  Département 
du  Léman  ,  après  avoir  pris  une  moyenne  réduite  entre  la  capacité  trouvée  de  deux  des  anciennes  mesures 
en  pierre,  placées  au  Marché  aux  Grains,  n  fixé  la  valeur  de  la  Coupe  de  Genève,  {recdficaUoà  faiie  du  Mètre 
provisoire  en  Mètre  définiiif)  à   78  Litres  et  ,|i|î  de  Litre ,  soit  un  peu  moins  de  78   Litres  et  94  Centilities. 


D'après 

La  Coupe  de  Genève  vaut  7  Décalitres  8  Litres  g  Décilitres  4  Centilitres. 
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le   Rapport  ci*dessus ,  on  trouve  que 
L'Hectolitre  ou  Setier  remplaçant  la  Coupe 
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Le  X)ouBLE-DicALiTRE  remplaçant  le  Quart 

Le  DÉCALITRE  ou  Boisseau 

Le  Demi-Décaiitre  remplaçant  la  Quarte  . 

Le  Double  Litre 

Le   Litre v 


vaut 

.     J  de  coupe  , 

0   qu 

vaut 

.      l     .     .     ■ 

2       . 

vaut 

.      i     .     .     . 

0       . 

vaut 

.     0      .      .      . 

2       . 

vaut 

.     0     .     .     . 

I 

vaut 

.     0     .     .     . 

0       . 

vaut 

.     j     .     .     . 

0        . 

quarte  et  uii  peu  plus  de  J 

et  uii  peu  moins  de  i 

et  un  peu  plus  de  j'^ 

et  un  peu  moins  de  ^ 

et  un  peu  plus  de  y', 

et  un  peu  plus  de  f 

et  un  peu  plus  de  f 


)  de  Quarte. 


TABLEAU  de  comparaison  entre  la  Coupe  de  Genève  et  l'Hectolitre,    et  ses  subdivisions. 
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ANNEXK  IX 

Table  qui  indique  à  quel  prix  on  doit  vendre  l'hectolitre, 
et  ses  subdivisions,  d'après  le  prix  connu  de  la  coupe  de 
Genève,  exprimé  en  francs  ou  en  florins'. 
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TABLE 

Qui   indique  à  quel  prix  on  doit  vendre  l'Hectolitre    et  ses  subdivisions  ,    daprès   le  prix  connu    de  la  Coupe    de   Genève  ,    exprimé  en   Francs   ou   en  Florins. 
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22.  80  -  22. 

24.  07  —  24. 

25.  34    —  25. 

26.  60  —  26. 

27. 87  -  27. 

29.  i5  -  29. 

5o.  40.-50. 

5i.  67  -  5r. 

52.  95  —  32. 

54.  20  -  54. 

35.  47  -  55. 

56.  75  -  56. 

38.  00  -  58. 

39.  27  -  39. 

40.  54  —  40. 


Le  di-nn-HECTULiTRE  Les  deux  Décalithei 
ou  le  double  Boisseau 


2.  55 

3.  ,7 
5.  80 

4.  45 

5.  07 

5.  70 

6.  55 
6-  97 

8.  23  . 

8.  87. 

9.  5o 

,0.  7G  . 
,..40. 

12.  o3  . 

.2.  67  . 

i3.  5o 

,5.  93 

.4.  57 

i5.  20 

i5.  84  . 

16.  47 


19.  64 
,0.  27 


9.     6. 
.0.     9. 


.9.  o. 
"9-  7- 
20.     3. 


2.  53  . 
■'■  79 
3.04 

3.  29 

3.  55  ■ 
5.  80 
4.05. 

4.  5,  - 
4.  56  ■ 

4.  g,  . 

5.  07  • 

6.  53  . 
5.  57  ■ 
5.  83  • 


35  — 
59- 
84- 


7.  55 
7.  85. 


Le  DtCAL) 
ou  le  Boiss 


o.  5. 
o.  63 
o.  76 
o.  89 


59- 


5.  ,7 
5.  29 
5.  42 


'•     7 

4-    7 


I.     8 

5.     5 

4 


3.    4 
4. 

6.     4 
7- 
9.    6 


Quand 
la  Cupe 

Décalitre 

se  vend 

ni-BoissEAU. 

f^-^^-^ 

FrZ? 

1       i     1 

Fhnm. 

u     0.     0.     9 

35 

34 

-      0.      2.     3 

35 

-     0.     3.    0 

56 

-    0.     5.  jo 

=■7 

-     0.     4.     7 

38 

-     0.     5.     5 

59 

-     0.     6.     . 

40 

-     0.     6.   .0 

-     0.     7.     7 

42 

-     0.     8.     5 

45 

-     0.     9.     1 

44 

-     0.     9.  10 

45 

-     0.   10.     8 

46 

-     0.    M.      5 

47 

-     1,     0.     1 

48 

-     1.     I.     0 

49 

-     I.     ..    8 

5o 

-     ..     2.     5 

5i 

-     1.     5,     3 

52 

-     ..     4.     0 

55 

-     ..     4.     8 

54 

-     ..     5.     6 

55 

-     1.     G.     5 

56 

-     1.     7.     0 

57 

-     [.     7.   10 

58 

-      r.     8.     6 

59 

1.      9.       D 

60 

1.    10.      I 

70 

1.    10.    10 

80 

1.   11.     6 

9° 

-     2.     0.     4 

100 

On    doit    vendr 


41.  iSo 

43.  07 

44.  34 

45.  60 

46.  87 

48.  ,4 

49.  40 

50.  67 
5..  94 
55.  20 
54.  47 
55.74 

57.  00 

58.  27 

59.  54 

60.  80 

65.  54 

64.  60 

65.  87 

67.  14  ■ 

68.  40  • 

69.  67  . 


14,.  9. 

45.  o. 

44.  4. 

45.  7. 

46.  .0. 
48.  ,. 

49-  4- 

5o.  S. 

5i.  u. 

53.  2. 

54.  5. 


58.  3. 

59.  6. 


25.  45 
4-  "7 

24.  70  . 

25.  54 

25.  97 

26.  Go 

27.  24  . 
27-  87 

29.   ,4 
=9-  77 

3i.  04  . 


52.94 
33.  57 


56.   10 

36.  74 


5o.  67 
57.  00 
65.  54 


-HtCroLITR 
eilli-SLTlER. 


44.  4. 

5o.  8. 

57.  o. 

63.  4. 


Les  deux  Décalitres      LeDÉCAUT 
ou  le  double  Boisseau.       ou  le  Boissea 


47  - 

63  - 
88  - 
■  3  — 

59- 

64  - 


bD     — 

9'  - 


67- 
92  _ 


68  —  i5.  8.  2 
93-  ,5.  ,,.  2 
■  9  -  .4.     2.  5 

44  -  ^^    5.  5 

69  —  14.  8.  5 
95  -  14.   M.  5 


80  _ 

34- 


5.  32 
5.45 
5.57 


5.95 


6.  35 
6.  46 


Le  denii-DÉCA 
ou  le  derai-Bois 


47  - 
55  - 
60  _ 
66  - 


3.  04  - 
3.  >o  - 
3.  ,7- 
3.  23  — 
5.  29- 
3.  36  - 
3,42  - 
5.  48  - 

3.  55  _ 
5.  61  - 
5.67- 
5.74- 
5.  80  - 

4.  45  _ 


JV.  B.  On  a  cru 
prenant  pou 
Double-Llir< 


île   d'étendre  > 
Double-Litre 


Tarif  jusqu'au  double  Litre  et  au  Litre  ,  en  ce  que  dans 
la  cinquième  partie  du  prix  indiqué  pour  le  Décalitre  ;  &  pou 
me  partie  de  fl.  5.  8.  5.   (pnx  du  Dicahlre)  soit  11.    i.    1.  8.  et 


âge,    0.1  n^ 
e  Litre  ,  la 

Litre  codter; 


sert  point  de  mesures  aussi  petites  pour  l'achat  des  Grains, 
quième  partie  de  celui  indiqué  pour  le  Demi-Décalitre.  /* 
cinquième  partie  de  H.  2.   10.  2.  ( [frix  du  Demt-Dùalure  )  i 


On  pourra  toutelun  au  besoin  ,  suppléer  à  ce  défaut 
nst ,  par  exemple,  lorsque  la  Coupe  coûte  45  Florins 
■it  fl.  o.  G.   10. 


On  û  pu  remarquer ,  | 
oii  vendre  l'Hectolitre  i 
ment  i;  Hectolitres,  ( 
I  moyen  duquel  on  pei 


i-dessiis,  que  lorsque  I3  Coupe  se  ?end  15  francs,  on 
suit  de  cette  observation,  que  19  Coupes  valent  exac- 
d'unité  près  )  ce  qui  donne  un  rapport  facile  i  retenir , 
;  les  conversions  que  présente  cette  Table  ,    djns  tous 


Ci  cas  où  l'on  ne  seroit  pas  à  portée  de  l'avoir  sous  ses  yc 
En  effet  ,  puisque  J5  Hectolitres  valent  19  Coupes  ,  on  pe 
i/rrti  tn  Coupes  ,  ou  connoitre  /e  prix  de  i'Hecioittre  par  c 
nombre  propose  ses  *,.  Au  conïraire,  on  peut  réduire  tout  1 
ou  connoîtrc  U  prix  dt  la  Coupe  par  celui  de  f  Hectolitre ,  t 


[  réduire  tout  nombre  dHecto- 

'mbre  de  Coupes  en  Hecioiiira  , 
retranchant  du  nombre  proposé 


Pour  fiiir 


'  première  < 


quatre  quinzièmes,  il  1 
tiers  de  ce  cinquième, 


lire,  pour  ajouter  a  un  nombre  quelconque  se 
:  cinquième,  que  l'on  pose  dessqus  ;  ensuite  [i 
ous  ;  puis  on  fait  l'addition  du  tout ,  la  somm 


OBSERVATION. 

t  ravoir  combien  15  Hectolitres ,  47  Litres  font  de  Coupes; 
litre  si  la  Coupe  coiiioit  15  francs  47  centimes ,  ou   15   Iloriiis  47  cci 
S-  5.  8.  aprèt  avoir  posé  la  somme  ....  25.  4,70, 
d'jbord  le  cinquième  ,  et  l'on  auroii  ...     5.  094. 

:iiiquième,    ce  qui  donncroit '■  69'^. 

ineroit  le  tout,  et  l'on  auroit  pour  tuul  .   )i.  i6i. 


DERNIERE 

Soit  supposé  qu'on  voulilt  favoir  con 


I  addit 


Dans  la  première  hypothèse .  on  auroii  donc  pour  réponse  ji  coupes  et  lOi  miliicmcs 
coupe  .  soit  un  peu  plus  d'un  quart;  dans  la  seconde,  ji  francs  et  un  peu  plus  de  16  centin 
foit  161  milltmes  ;  5<  dans  la  troisième  ,  3 1  florins  16  centièmes .  soit  fl,  j  1.  3.  1. 

Pour  faire  la  féconde  oiiéraiion  ,  c'est-i-dire,  pour  retrancher  d'un  nombre  quelconque  1 
4  diK-neuvièmcî ,  il  f.uit  d'abord  en  prendre  la  dix-neuvième  partie  ,  puis  multiplier  le  nomb 
trouvé  par  4  ,  le  produit  de  cette  multiplication  fera  le  nombre  à  retrancher  pat  une  soustu 
tien  du   nombre  proposé. 


Exiftiple. 
■  qu'on  veuille  convenir  45  coupes  et  144  millièmes  de  coupe  en   Hectolitre; 
:  connoitre  quel  sera  le  prix  de  la  Coupe,  l'Hectolitre  valant  45  francs   144  mil- 
florins   144  millièmes  ,    équivalent  à  45  fl.  1.  9.  après  avoir  poié  ce  nombre 


vièmc  partie  qui  sera  . 


J76. 


Dans  la  première  hypothèse  ,  on  aura  donc  pour  réponse  35  Hectolitres  et  (S4  Litres  i  dans 
la  féconde,  js  francs  64  centimes  ;  et  dans  la  troisième  ,  js  florins  64  ceniièmcs ,  soit  II.  jj.  7-  î* . 
en  négligeant  le  o  qui  u'eft  li  d'aucune  valeur. 


cj^^;# 


ANNEXE  X 


Conversion  des  mesures  usitées  dans  le  Département 
du  Léman  '. 

Le  tableau  (jue  nous  reproduisons  ci-contre  tut  dressé 
l)ar  .). -Henri  Haffard,  vérificateur  et  sous-inspecteur  des 
poids  et  mesures  du  département  du  Léniau.  Il  le  data 
du  1"'  mars  1813.  Kaffard,  pour  son  travail,  se  servit 
des  calculs  de  la  Commission  chargée,  en  l'an  VII,  de 
fixer  les  rapports  existant  entre  les  poids  et  mesures 
^itilisés  dans  le  département  et  ceux  du  système  métri- 
(jue.  Son  tableau  fut  vérifié  —  en  vertu  d'un  ordre  pré- 
fectoral —  par  Peschier-Fontanes,  inspecteur  de  l'Aca- 
démie, S.  L'Huillier  et  J.-J.  Scliaub,  professeurs  de 
mathématiques.  Le  préfet  Capelle  décida,  le  25  mai  1813, 
qu'il  serait  affiché  dans  toutes  les  connnuiies  du  dépar- 
tement; il  le  fit  précéder,  dans  la  publication,  d'un  arrêté 
explicatif  en  vingt-trois  articles  auquel  il  joignit  un  Tarif 
de  la  rétribution  pour.  In  vcrification  des  poids  et  mesures 
usuels.  Le  tableau  est  complété  par  quelques  exemples. 
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TABLEAU 

Des  rapports  des  nouvelles  mesures  usuelles  avec  les  mesures  anciennes  qui  étaient  en  usage  dans  le  département  du  Léman. 


MESURES     DE    LONGUEUR.     Pied.^ 


2  et  7%'jr  pour  100  plu 


long  tie  333  -  milli-        1  et  - 
mètres,  osi  d'environ  /   35  gj 

N.  B.   Lpa  mûmes  mppoi-ta  e 


long  .  que  l'ancien  pied  de  France. 

.    plus  court  que  l'ancien  pied  de  .Savoie,  dit  de 
.    plus  court  que  l'ancien  pied  lipran  ou  de  Piéir 

;  et  liçiics  noiirellea  et  les  anciennes.  Le  pied  de  Bonnevillo  est  1( 


La 

ouvelle 

toise, 

ungue 

de    6 

l,ieds 

ouvea 

ux,  soit 

de  2 

lèti-es 

est  d'environ 

TOISES    NOUVELLES    EN    TOISES    ANCIENNES. 

100  |)lus  longue           .           que  l'ancienne  toise  de  G  pieds  de  France. 

100  plus  courle  que  l'ancienne  toise  de  (ienève,  de  8  pieds  de  France. 

100  i)lns  courte  que  l'ancienne  toise  de  Savoie,  de  H  pieds  de  chambre. 

100  .      .      .      plus  courte  que  l'ancienne  toise  de  Samoëns,  de  12  pieds  de   charalire 

100  .      .            plus  courte  que  l'ancien  trabuc  de  Piémont,  de  6  pieds  liprans. 

100  ])lus  courle  que  l'ancienne  perche  de  Piémont,  de  12  pieds  liprans. 

IilO  .      .            pins  courte  que  l'ancienne  perche  de  France,  de   22   pieds   de   France. 

OUVELLES    EN    AUNES    ANCIENNES. 

100  plus  longue 
100  plus  longue 
100  i)lus  longue 


que  l'ancienne  aune  de  Paris, 
que  l'ancienne  aune  de  Genève, 
que  l'aune  de  Gex  et  de  Thoiry. 


100  plus  longue 
100  plus  longue 
100  plus  longue 
00     .      .      .      p 


que  l'ancienne  aune  de  Collonges. 

que  l'ancienne  aune  de  Thonon. 

que  l'ancienne  aune  de  Bonneville. 

que  l'ancienne  aune  de  tisseran  de  Bonnevii 

que  l'ancienne  aune  de  Sallanches. 


Le 

décim 


55  et  ^  poiu- 

33 

11  et  -^  pour 

62  et  ^  ponr 

25  et  -^  pour 

57  et  -^  pour 

51  et^pom- 

46  et  -^  pour 

37  et  ^-  pour 

66  et  ^  po.u 

33  et  -^  po.u- 

■  54  et  ^  pour 

55  et  ^  pour 

19  et  ^  pour 


23  et  -^  pour 
33  et  -^  pour 


57  et  -^ 


)E    CAPACITÉ     POUR     LES    LIQUIDES. 
Litres    eu    Quarterons    et    Pots. 

plus  petit  que  l'ancien  quarteron  de  Genève, 
plus  petit  que  l'ancien  pot  de  Genève, 
plus  petit  que  l'ancien  quarteron  de  Gex 
plus  petit  que  l'ancien  pot  de  Gex. 
idus  petit  que  le  quarteron  de  Collonges. 
plus  petit  que  l'ancien  pot  de  Collonges. 
plus  petit  que  l'ancien  pot  de  Léaz  et  Lancrcns. 
plus  petit  que  l'ancien  pot  de  Chésery. 
plus  petit  que  l'ancien  quarteron  de  Ferney. 
l)lus  petit  que  l'ancien  pot  de  Ferney. 
plus  petit  que  l'ancien  quarteron  de  Thonon. 
à     .      .      .     que  l'ancien  demi-pot  de  Thonon. 
plus  petit  que  l'ancien  pot  d'Evian. 
plus  petit  que  l'ancienne  pinte,  grande  mesure  de  Boi 
plus  p(tit  ([ue  l'ancienne  pinte,  petite  mesure  de  Boni 
plus  petit  que  le  pot  de  Laroche  et  de  Thorens. 
pins  petit  que  le  pot  de  Sallanches. 
plu<  petit  que  le  pot  de  Mégève. 


HECTOLITRES     EN     SETIERS     ET    CHARS. 


Q  L'hectolitre 

Q      100  litresi  est  d'en-  '  lo: 


S4  et--^  pour  luo  pi» 
84  et  -^  pour  100  . 
-  pour  100  plu 


100 


pour  100 


que  1  ancien  setier  de  Genève  et  de  Kerney,  de  24  quarterc 

que  l'ancien  char  de  12  setiers  de  Genève  et  de  Ferney. 

que  l'ancien  setier  de  Gex,  de  is  quarteron»  de  Gex. 

que  l'ancien  tonneau  de  4  setiers  de  Gex. 

que  l'ancien  setier  des  communes  de  Collonses. 


MESURES    DE    CAPACITÉ    POUR     LES    GRAINS. 
Doubles    Boisseau.v    ou    Quarts    d'Heelolitre    eu    Quarts    Je    Coupe. 


Le  double  bois- 
seau ou  le  quart 
d'hectolitre  est  d'en- 


26  —  pour  100  plus  grand 

23  et  -^  pour  100  plus  grand 

31  et  -^  pour  100  plus  grand 
23  —  —  pour  100  plus  grand 

81  et  -j^  pour  100  plus  grand 

111  et  ~  pour  100  plus  grand 

78 pour  100  plus  grand 

18  et  -^  pour  100  plus  grand 

44  et  -j^  pour  100  plus  grand 

41 pour  100  plus  grand 

63  et  -^  pour  100  pli  s  grand 

137  et  -j^  pour  100  plus  grand 
rapports  existent  entre  l'tiectolitie  et  les 


que  le  quart  de  Genève. 

que  le  quart  de  Gex. 

que  le  quart  de  Collonges. 

que  le  quait  de  Ferney 

que  le  quart  de  Thonon. 

que  le  quart  d'Evian. 

que  le  quart  de  Bonneville. 

que  le  (piart  de  Laroche. 

que  le  quart  de  St.  Joii-e. 

que  le  quart  de  Boëge. 

que  le  quart  de  Sallanchis. 

que  le  quart  de  l'octane  de  Mégève 


P  O  I  D'S  . 


velle 


m    L 


rres    anaeuues. 


La  ncnivelle   livre 
pesant  500  grammes 


;  pour  100  plu 
pour  100 
pour  100     . 
pour  100     . 


et  x^  pour  100 


forte     .  que  l'ancienne  livre  de  France,  de  16  fuici-,  poids  de  marc 

.  plus  faible  que  l'ancienne  livre  de  Genève,  de  18  om-,',  de  Genève. 

.  plus  faible  que  l'ancienne  livre  de  Gex,  de  18  onces,  iioids  de  marc. 

.  plus  faible  que  l'ancienne  livre  de  Ferney,  de  19  oncos,  poids  de  marc 

.  plus  faible  que  l'ancienne  livre  de  Thonon,  de  18  oncos  de  Thonon. 

.  plus  faible  que  l'ancienne  livre  de  Bonneville,  de  IS  niices  de  Bonneville 

plus  faible  que  l'ancienne  livre  de  Laroche,  de  24  «iiio's  de  Lar-ocli.-. 


ONCES     NOUVELLES     EN     ONCES     ANCIENNES. 


2   et 

yi^  pour  100  plus  forte     . 

.      .     que 

l'ancienne  once,  poids  de  mar 

La  nouvelle   once 

1   et 

-j^l^  pour  100  plus  forte     . 

.      .      que 

l'ancienne  once  de  Genève. 

ant3,|g,.am,ues 

1  et 

i^i   pour  100  plin  forte      . 

que 

'ancienne  once  de  Thoniui. 

d'environ.      .      . 

1   et 

■^  pour  100  plus  forte      . 

.      que 

'ancientte  once  de  Bonneville. 

'6  et 

-^  pour  100  plus  forte     . 

.      .      que 

'ancienne  once  de  Laroche. 

\.   /!.   Les    lapports 

entre 

les   nonveaui   gros,  deniers   et  L-r..ii 

f.  et  les  ancie 

,s.  sont  les  n,èn,es  que  ceni   des  o, 

poids  ay,ii,t 

les  luci 

es  division»  qne  les  ai.c.ens. 

ANNEXE  XI 


Avis  sur  la  course  et  sur  la  réduction  des  droits  d^entrée 
sur  le  coton  \ 

Lettre  de  la  Cliambi'e  de  commerce  de  Genève  adressée  au  mi- 
nistre  de  l'intérieur,  le  6  janvier  1808. 

Monseigaeur, 

La  Chambre  de  commerce  a  reçu  la  lettre  que  Votre  Excel- 
lence lui  a  fait  l'honiieur  de  lui  écrire  le  24  décembre  dernier. 
Les  communications  qu'elle  contient  sont  affligeantes  pour  le 
commerce,  puisqu'elles  lui  laissent  entrevoir  l'éloignement  de 
la  paix  en  lui  donnant  une  nouvelle  preuve  de  la  persévérance 
de  notre  ennemi  dans  son  système  de  tyrannie  et  de  domination. 

Les  négociants  français  sont  bien  convaincus  que  la  base  et 
la  prospérité  du  commerce  national  reposent  sur  la  liberté  des 
mers,  aussi  ne  doutons-nous  pas  que,  pour  obtenir  ce  précieux 
avantage,  ils  ne  se  soumettent  avec  résignation  à  toutes  les 
gênes  et  à  toutes  les  privations  qu'exigeront  la  lutte  dans 
laquelle  Sa  Majesté  l'Empereur  est  engagé  malgré  ses  inten- 
tions pacifiques  et  le  désir  qu'il  aurait  de  procurer  la  paix  à  ses 
peuples  en  terminant  une  guerre  désastreuse. 

Nous  nous  permettons  d'indiquer  à  Votre  Excellence  non 
pas  des  remèdes  aux  maux  qu'éprouve  le  commerce  (nous  n'en 
connaissons  pas  dans  les  circonstances  actuelles),  mais  seule- 
ment deux  légers  palliatifs. 

Le  premier  serait  de  donner  ou  de  prêter  sans  rétribution 
aux  capitaines,  qui  voudraient  entreprendre  la  course,  des  car- 
casses de  bâtiments.  Il  doit  en  exister  un  assez  grand  nombre 
dans  les  ports,  par  les  saisies  faites  sur  les  Suédois,  Prussiens, 
Portugais,  etc.  Ces  navires  ne  sont  pas  dans  ce  moment  d'une 

'  Voir  p.  526. 
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grande  utilité  ;  il  est  probable  que,  dans  le  nombre,  il  en  est 
plusieurs  qui  seraient  propres  à  l'armement  et  cette  mesure 
pourrait  activer  la  course. 

Dans  le  cas  où  la  mesure  que  nous  indiquons  n'entrerait  pas 
dans  les  vues  du  Gouvernement,  nous  proposerions  une  indem- 
nité pour  tout  corsaire  qui,  après  une  croisière  d'un  mois,  ren- 
trerait sans  avoir  fait  de  prise. 

Une  prime  accordée  aux  vaisseaux  français  qui  rapporteraient 
des  cotons  de  Cayenne  ou  de  l'île  de  la  Réunion  contribuerait 
peut-être  aussi  à  favoriser  l'armement  en  guerre  et  marchan- 
dises. 

Le  second  palliatif  serait  de  libérer  provisoirement  le  coton 
en  laine  de  tout  droit  d'entrée  jusqu'à  une  époque  que  Sa 
Majesté  fixerait  dans  sa  sagesse. 

Malgré  l'encouragement  que  l'on  donnera  à  la  culture  du 
chanvre  et  du  lin,  ces  matières  ne  pourront  jamais  remplacer 
le  coton  qui,  par  sa  souplesse,  sa  légèreté  et  la  facilité  avec 
laquelle  il  reçoit  la  teinture,  le  feront  toujours  préférer  par  les 
fabricants  et  par  les  consommateurs  qui  en  ont  depuis  long- 
temps contracté  l'habitude. 

Votre  Excellence  n'ignore  point  que  l'impulsion  donnée  par 
le  Gouvernement  aux  filatures  et  aux  tissages  de  coton  ont  fait 
prospérer  ce  genre  d'industrie  d'une  manière  si  rapide  que  son 
extension  prodigieuse  a  été  au-delà  de  ce  qu'on  avait  espéré. 
Il  en  résulte  qu'il  y  a  peu  de  départements  qui  ne  se  soient 
livrés,  plus  ou  moins,  à  la  filature  ou  au  tissage  du  coton.  Cette 
fabrication  occupe  un  nombre  très  considérable  d'ouvriers  et 
emploie  des  capitaux  immenses  en  bâtiments,  machines,  etc. 

Il  serait  bien  malheureux  qu'une  branche  d'industrie  aussi 
intéressante  et  nationalisée  par  les  plus  grands  sacrifices  vînt  à 
déchoir  après  un  si  brillant  début.  Sa  décadence  entraînerait 
la  ruine  d'un  grand  nombre  d'individus  et  particulièrement 
de  plusieurs  chefs  d'ateliers  ou  négociants  respectables. 

Un  des  coups  les  plus  funestes  portés  à  l'Angleterre  a  été 
l'établissement  de  nos  filatures  ;  leur  chute  serait  un  sujet  de 
joie  pour  nos  ennemis. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  demander  à  Votre 
Excellence  la  suspension  provisoire  des  droits  d'entrée  sur  le 
coton  dont  il  est  extrêmement  important  de  favoriser  l'impor- 
tation. Cette  faveur  encouragerait  d'autant  plus  à  faire  venir 
cette  matière  première  de  Salonique  ou  de  Smyrne  par  la  voie 
de  terre. 
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Nous  prions  Votre  Excellence  de  recevoir  l'assurance  de 
notre  profond  respect  et  du  dévouement  avec  lequel  nous 
sommes, 

de  Votre  Excellence, 

les  très  humbles  serviteurs. 

J.-M.-E.  BoisdeChesne.        Barante,  préfet. 
J.-E.  DucHÊNE.  J.  Petit. 

J.  Odier-Chevrier,  vice-président. 

Hentsch. 

Henri  Martin. 


(Paris,  Arch.   nat.,  F'-,  série   en    classement. 
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ANNEXE  XII 


L'horlogerie  et  la  bijouterie  genevoises  en  1787  K 

Les  Archives  nationales,  à  Paris,  conservent  un  mémoire 
portant  en  marge  :  Mémoire  relatif  à  Vhorlogerie  et  bijou- 
terie de  Genève,  et  avis  des  députés  du  commerce.  Le 
mémoire  avait  été  remis  par  V envoyé  de  Genève  en  1787. 
Ce  document  marque  très  nettement  la  situation  de  l'in- 
dustrie horlogère  genevoise  dix  ans  avant  Tannexion. 
Jean-Armand  Tronchin,  qui  le  présenta,  remplit  la  charge 
d'envo}é  de  la  République  de  Genève  en  France  de  1785 
à  1792.  Né  à  Genève  le  9  avril  1732,  il  avait  fait  partie 
du  Conseil  des  Deux-Cents  de  cette  République  (1764- 
1768). 

Nous  joignons  au  mémoire  remis  par  Tronchin  et  à  la 
réponse  qui  lui  fut  donnée  l'extrait  d'une  lettre  écrite  de 
Dijon  par  Amelot,  la  même  année.  Sur  un  «  état  »  de 
l'an  VIII,  Amelot  est  qualifié  «  ancien  intendant  de 
Bourgogne,  administrateur  de  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire, à  présent  administrateur  de  la  loterie  '  » .  Il  fut 
aussi  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  opérations 
concernant  la  vente  des  biens  nationaux.  La  lettre  que 
nous  publions  porte  en  marge  :  Pays  d'État.  M.  de  To- 
lozan,  23  novembre  1787,  Versois  77. 


•  Voir  p.  563. 

^  Paris,  Arch.  Nat.,  AF  IV,  33;  cf.  Dejean,  op.  cit.,  p.  G5. 
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1'  Mémoire  iwésenté  par  Jean- Armand  Tronchin. 

Geuève  n'a  qu'une  branche  essentielle  d'industrie,  l'horlo- 
gerie et  la  bijouterie.  Si  ces  fabriques  lui  sont  enlevées,  elle 
sera  réduite  dans  peu  d'années  à  un  état  de  dépopulation  et 
d'épuisement  très  sensible  et  irrémédiable. 

Quels  seront  les  princes  qui  profiteront  de  sa  destruction? 
sera-ce  la  France,  l'empereur  ou  le  pays  de  Neuchâtel? 

Deux  fabriques  d'horlogerie  existent  actuellement.  L'une  à 
Genève,  l'autre  à  Neuchâtel.  Il  s'en  forme  une  troisième  à 
Constance.  Laquelle  de  ces  fabriques  la  France  est-elle  la  plus 
intéressée  de  favoriser  ou  de  détruire? 

Quelques  considérations  sur  leur  position  géographique  et 
leurs  relations  de  commerce  avec  la  France  prouveront  jus- 
qu'à l'évidence  que  celle  de  Genève  n'est  point  à  charge  à 
la  France  et  qu'au  contraire  les  faveurs  de  la  protection 
qu'elle  lui  accordera  iront  à  l'avantage  de  ses  finances  et  de 
son  commerce.  Ces  trois  villes  avoisinent  les  frontières  de  la 
France  :  le  territoire  de  Genève  touche  par  un  point  au  pays 
de  Gex;  la  principauté  de  Neuchâtel,  à  la  Franche-Comté,  et, 
Constance,  du  domaine  de  l'empereur,  peut  introduire  eu 
France  ses  montres  et  ses  bijouteries  par  tous  les  passages 
ouverts  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Ce  tableau  géogra- 
phique fait  voir  que  Neuchâtel  et  Constance  introduiront  les 
objets  de  leurs  fabriques  avec  une  bien  plus  grande  facilité  que 
Genève  ne  peut  le  faire,  leurs  frontières  étant  très  étendues. 
Neuchâtel  n'est  point  une  ville  de  commerce;  le  produit  de  ses 
fabriques  d'indiennes  et  d'horlogerie  fait  vivre  les  habitants 
dans  l'aisance  et  fait  prospérer  la  culture  de  leurs  terres  ;  les 
relations  de  commerce  de  cet  État  avec  la  France  en  denrées 
et  en  objets  de  luxe  sont  peu  considérables.  L'on  connaît  assez 
les  droits  énormes  auxquels  l'empereur  a  assujetti  toute  intro- 
duction étrangère  dans  ses  États  et  la  rigidité  avec  laquelle  il 
fait  veiller  à  l'exécution  de  ses  édits  prohibitifs  pour  n'avoir 
plus  aucun  doute  sur  le  désavantage  qu'auront  tous  ses  voi- 
sins de  négocier  avec  lui.  Mais,  si  ce  prince  repousse  avec  tant 
de  soins  les  fabrications  étrangères,  on  pense  qu'il  ne  verrait 
pas  de  mauvais  œil  que  les  objets  de  ses  propres  fabriques 
pussent  s'introduire  chez  ses  voisins. 

L'horlogerie  et  la  bijouterie  sont  d'un  petit  volume  et  d'une 
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grande  valeur  ;  ce  sout  des  articles  dont  la  contrebande  est  la 
plus  facile;  aussi  l'empereur  l'a-t-il  si  bien  compris  qu'il  a 
habilement  profité  des  dissensions  de  Genève  et  de  leurs  suites 
pour  attirer  à  Constance  les  mécontents  de  Genève,  et  leur  a 
accordé  de  tels  privilèges,  qu'ils  forment  dans  Constance  même 
une  espèce  de  république,  qui  a  ses  magistrats,  ses  lois,  et  son 
culte  particulier.  Plusieurs  familles  de  genevois  horlogers  s'y 
sont  déjà  transportées.  Quelques  capitalistes  y  ont  versé  des 
fonds,  et,  si  Genève  perdait  sa  fabrique.  Constance  deviendrait 
le  point  de  réunion  pour  tous  les  ouvriers  genevois  que  Fou- 
vrage  abandonnerait  :  ils  ne  feraient,  en  quelque  manière,  que 
rejoindre  leurs  parents,  leurs  amis,  auprès  desquels  ils  retrou- 
veraient leurs  habitudes  d'enfance  et  le  même  genre  de  vie. 

Après  cet  abrégé  de  la  situation  et  des  relations  de  la  France 
avec  Neuchâtel  et  Constance,  il  est  nécessaire  d'établir  celles 
de  la  France  avec  Genève. 

On  peut  dire  avec  vérité  que  le  commerce  de  Genève  est  très 
utile  à  la  France,  parce  que  les  Genevois  vont  acheter  comptant 
les  manufactures  de  France  et  les  denrées  de  l'Amérique  fran- 
çaise et  les  vendent  à  terme  en  Suisse,  dans  le  midi  de  l' Aile- 
mage  et  dans  le  nord  de  l'Itahe  ;  ils  s'industrient  sans  cesse 
pour  ouvrir  dans  ces  pays-là  de  nouveaux  débouchés  aux  mar- 
chandises françaises. 

Si  Genève  n'était  pas  intéressée  dans  les  fonds  de  France,  il 
est  certain  que  la  balance  de  son  commerce  avec  la  France 
serait  entièrement  à  l'avantage  de  la  France  puisque  Genève 
en  tire  une  partie  de  ses  vivres,  beaucoup  de  vins  chers,  pres- 
que tout  son  habillement,  toutes  ses  marchandises  de  mode, 
tout  son  luxe  et  toutes  les  denrées  d'Amérique,  et  qu'elle  n'a 
rien  à  lui  envoyer  par  contre  que  son  horlogerie.  Les  intérêts 
des  placements  que  les  banquiers  et  les  capitalistes  genevois 
ont  faits  en  France,  non  seulement  de  leurs  propres  fonds  mais 
encore  de  ceux  qu'ils  ont  empruntés  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope, répare  ce  désavantage.  Mais  l'économe  Genève  est  bien 
éloignée  de  faire  venir  chez  elle  toutes  les  rentes  que  lui  doit  la 
France  ;  elle  y  replace  exactement  dans  les  fonds  publics  tout 
ce  qu'elle  ne  dépense  pas.  Ce  qu'elle  en  fait  venir  d'argent 
comptant  y  retourne  bientôt  et  directement  pour  payer  les 
denrées  et  manufactures  qu'elle  en  tire,  soit  pour  sa  consom- 
mation, soit  pour  son  commerce.  Genève  ne  tire  que  peu  de 
marchandises  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  et  guère  plus  de  l'Ai- 
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lemagiie.  Ce  qu'elle  en  tire  ne  fait  pas  l'équivalent  de  celle 
qu'elle  y  envoie  en  marchandises  françaises,  en  bijouterie  et 
horlogerie,  en  sorte  que  ces  pays  sont  obligés  de  lui  payer  un 
solde  en  argent  comptant  et  ce  solde  entre  dans  la  masse  des 
emprunts  que  fait  la  France. 

Le  commerce  de  Genève  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre  est 
peu  considérable  ;  l'intérêt  de  quelques  capitaux  que  Genève  y 
a  placés  anciennement  et  l'horlogerie  et  la  bijouterie  qu'elle  y 
débite  sont  plus  que  suftisants  pour  leur  payer  les  marchan- 
dises qu'elle  en  tire  et  ces  États  lui  envoient  même  assez  d'or, 
très  recherché  par  la  bonté  de  son  titre.  Ce  que  l'Espagne  tire 
de  Genève  en  horlogerie  et  bijouterie,  est  un  objet  assez 
considérable  ;  comme  elle  n'a  presque  aucune  marchandise  à 
lui  envoyer  en  retour,  elle  reste  débitrice  chaque  année  à 
Genève  d'une  somme  qui  est  confondue  dans  le  solde  de  la 
balance  que  l'Espagne  paye  en  piastres  constamment  à  la 
France  et  l'augmente  d'autant.  Il  en  est  de  même  de  ce  que 
Genève  envoie  de  sa  fabrique  en  Turquie  ;  les  retours  sont 
versés  dans  la  balance  que  la  Turquie  paye  à  la  France.  Tel 
est,  au  vrai,  l'état  du  commerce  de  Genève;  il  aide  celui  de 
la  France  et  ne  lui  nuit  point.  Si  Genève  prospère,  elle  conti- 
nuera de  vivifier  les  provinces  de  France  qui  l'avoisinent  et 
procurera  un  plus  grand  écoulement  des  denrées  d'Amérique 
et  des  marchandises  françaises.  Son  luxe,  qu'elle  tire  de  France, 
s'augmentera  en  i-aison  de  sa  prospérité.  Cette  prospérité  a 
pour  base  fondamentale  sa  population  ;  elle  ne  peut  pas 
s'accroître,  parce  que  l'étendue  de  son  territoire  est  très 
bornée  et  que  sa  ville,'  circonscrite  par  des  fortifications, 
ne  peut  pas  contenir  un  plus  grand  nombre  d'habitants. 
Un  grand  tiers  de  sa  population  est  attachée  aux  fabriques 
d'horlogerie  et  de  bijouterie.  Ces  fabriques  sont  la  mère 
nourrice  de  Genève,  puisqu'elles  font  vivre  cette  portion  in- 
dustrieuse de  l'État  qui  soutient  la  balance  de  son  com- 
merce. Si  la  France  pouvait  attirer  la  fabrique  de  Genève 
dans  son  sein  et  jouir  elle-même  des  avantages  que  les 
Genevois  en  retirent,  il  serait  très  douteux  que  son  véritable 
intérêt  le  lui  permît,  car,  par  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire 
du  commerce  de  Genève  avec  la  France  et  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe,  on  a  vu  qu'on  appauvrissait  Genève 
d'argent  et  de  population,  que  la  France  couperait  des 
canaux  tout  établis  qui  t'ont  prospérer  sa  culture,  ses  fabri- 
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ques  et  son  commerce,  et  qu'en  dernière  analyse  tout  ce  que 
Genève  gagne  ou  économise  est  versé  dans  les  fonds  publics 
de  France,  de  sorte  que  la  France  a  un  égal  intérêt  à  favo- 
riser l'industrie  de  Genève  qu'à  protéger  celle  d'une  ville 
française,  et  l'on  se  permettra  de  dire  qu'une  sage  politique 
doit  la  faire  envisager  sous  ce  point  de  vue. 

Mais  y  a-t-il  une  fabrique  d'horlogerie  en  France,  et  peut-il 
y  en  avoir  uneV 

Il  y  a  des  horlogers  à  Paris,  c'est-à-dire  des  artistes  distin- 
gués et  éminents  dans  leur  art,  grâce  à  la  perfection  des  écoles 
de  dessin  et  aux  encouragements  de  tout  genre  donnés  aux 
talents.  Ces  artistes  ne  peuvent  jamais  être  éclipsés  par  ceux 
de  Genève  ni  essuyer  de  leur  part  aucune  concurrence.  Il 
n'y  a  que  Paris  ou  Londres  qui  peuvent  former  des  artistes 
de  cette  classe.  Quant  à  une  fabrique  proprement  dite,  elle 
ne  peut  exister  que  dans  une  ville  où  l'on  vive  de  peu,  où 
les  impositions  soient  presque  nulles,  où  l'intérêt  de  l'argent 
soit  bas,  où  le  gouvernement  s'occupe  constamment  de  la 
conserver,  où  l'on  puisse  lui  faire  des  avances  énormes  et  où 
les  habitants  des  montagnes  qui  l'avoisinent,  renfermés  chez 
eux  par  les  neiges  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  em- 
ployent  ce  temps  perdu  à  faire  des  mouvements  de  montres 
bruts,  qu'ils  viennent  lui  vendre  comptant,  mais  à  bas  prix, 
au  retour  du  printemps.  Cette  dernière  circonstance  surtout 
ne  peut  favoriser  que  Genève  et  Neuchâtel  et  elle  est  la 
plus  importante  ;  elles  la  doivent  à  leurs  positions  dans 
l'enceinte  de  très  hautes  montagnes,  dont  les  habitants  ne 
peuvent  être  agriculteurs  que  quatre  ou  cinq  mois  de  l'année. 

Mais  supposons  que  l'on  puisse  écarter  de  la  France  l'horlo- 
gerie de  Genève  par  une  surveillance  constante  et  rigoureuse  : 
la  France  ne  pouvant  se  passer  de  montres  étrangères,  celles 
de  Londres,  de  Neuchâtel  et  de  Constance  se  verseraient  dans 
le  royaume  par  le  moyen  de  la  contrebande,  impossible  d'ail- 
leurs à  empêcher  quand  elle  se  fait  sur  des  objets  d'un  petit 
volume  et  d'une  grande  valeur  ;  les  prohibitions  et  les  imposi- 
tions excessives  deviennent  alors  sans  force  ou  en  ont  moins 
que  la  cupidité  et  la  nécessité  contre  qui  elles  sont  dirigées. 
C'est  ce  que  l'expérience  doit  avoir  appris  à  la  ferme  et  à  la 
régie  du  contrôle,  et  quelles  que  soient  les  nouvelles  rigueurs 
dont  on  voudrait  s'alarmer  contre  la  contrebande,  on  verrait 
bientôt  qu'elles  deviendraient  illusoires.    Les  droits  du   roi 
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seraient  toujours  fraudés,  et,  si  l'on  faisait  de  temps  en  temps 
quelques  saisies,  elles  seraient  un  bien  faible  dédommagement, 
pour  les  fermiers  et  les  régisseurs,  de  la  contrebande  im- 
mense qui  se  fera  toujours  tant  que  les  droits  sur  l'horlo- 
gerie et  la  bijouterie  resteront  sur  le  pied  où  ils  sont  ac- 
tuellement. La  contrebande  est  aussi  odieuse  aux  honnêtes 
marchands  genevois  qu'elle  est  préjudiciable  aux  revenus  de 
Sa  Majesté.  Ils  s'estimeraient  heureux  de  commercer  avec 
loyauté  et  sûreté,  et,  si  l'on  pouvait  convenir  d'un  régime  à  cet 
égard,  les  sommes  que  la  nécessité  les  force  de  payer  aux 
assureurs,  qui  leur  garantissent  l'entrée  de  leurs  marchandises 
en  France,  entreraient  dans  les  coffres  du  roi. 

Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'établir  d'une  manière  précise  pour 
faire  sentir  que  rien  ne  serait  plus  convenable,  et  pour  les  inté- 
rêts des  finances  de  France  et  pour  ceux  des  fabriques  de 
Genève,  que  d'imposer  des  droits  d'entrée  et  de  contrôle  tels, 
qu'en  augmentant  les  revenus  du  roi,  ils  ne  soient  pas  à  charge 
à  l'industrie  des  Genevois  et  n'invitent  pas  le  marchand  à  les 
éluder. 

M.  Dufrêne  de  Francheville,  dans  un  Tarif  historique,  article 
15,  horlogerie,  dit  que  l'Angleterre  et  Genève  étaient,  en  1701, 
les  pays  étrangers  les  plus  renommés  pour  les  ouvrages 
d'horlogerie,  que  l'entrée  de  ceux  d'Angleterre  fut  absolu- 
ment interdite  et  que  ceux  de  Genève  furent  assujettis  au 
droit  de  10  7o  de  l'estimation.  «  A  cet  égard,  continue-t-il, 
«  comme  il  en  entre  beaucoup  dans  le  royaume  et  que,  suivant 
«  le  tarif  des  droits  en  étant  dus  à  l'estimation,  les  commis 
((  étaient  libres  de  les  tirer  sur  le  pied  qu'ils  voulaient  et  esti- 
me maient  les  montres  et  autres  ouvrages  au-delà  de  ce  qu'ils 
((  étaient  vendus  par  les  horlogers,  et  que  ceux-ci,  de  leur  côté, 
«  cherchaient  à  éviter  de  payer  ces  mêmes  droits  parce  qu'ils 
«  étaient  trop  forts,  en  faisant  entrer  leurs  montres  une  à  une 
«  sans  les  déclarer,  pour  obvier  à  tout  cela,  par  une  décision 
«  de  M.  DesMarets,  contrôleur  général,  du  16  mai  1711,  don- 
ce  née  à  la  propre  réquisition  des  horlogers  r/enevois,  les  droits 
((  d'entrée  ont  été  réglés,  savoir  : 

«  pour  les  montres  d'or  à  répétition,  la  pièce  .  .  3  L. 

«  pour  les  horloges  ou  réveils 2  L. 

«  et  pour  les  montres  simples,  de  la  plus  mé- 

«  diocre  valeur IL. 
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«  Pour  ce  qui  est  de  l'horlogerie  des  autres  pays,  comme 
«  elle  n'a  point  été  comprise  dans  cette  décision,  elle  doit  les 
«  droits  suivant  le  tarif  de  1664.  » 

Déjà  donc  en  1711,  le  gouvernement  de  France,  sentant  la 
préjudice  que  les  droits  trop  forts  et  arbitrairement  perçus 
causaient  aux  horlogers  genevois  et  aux  finances  du  roi,  se  porta 
à  les  établir  d'une  manière  plus  douce  et  qui  coupait  court  à 
toute  contrebande.  On  observera  donc  les  marques  précieuses 
de  bienveillance  que  le  roi  donnait  alors  à  Genève  en  n'éta- 
blissant ce  règlement  que  pour  les  seuls  Genevois.  Leurs  rela- 
tions de  tout  genre  avec  la  France  en  furent  sans  doute  le 
motif;  ces  réclamations,  bien  loin  de  diminuer,  n'ont  fait 
qu'acquérir  jusqu'à  ce  jour  une  progression  que  l'on  peut  dire 
prodigieuse  relativement  à  la  petitesse  de  l'État  de  Genève. 
Si  les  choses  étaient  restées  sur  le  pied  du  règlement  de  1711, 
la  masse  énorme  des  montres  qui  se  sont  fabriquées  à  Genève 
pour  la  France,  et  qui  y  sont  entrées  en  contrebande  dès  que 
l'on  en  a  haussé  les  droits,  auraient  constamment  payés  ceux 
qu'une  sage  prévoyance  avait  fait  établir  par  M.  DesMarets. 

Cet  objet,  perdu  pour  la  France,  s'il  est  d'une  difficile 
appréciation,  n'en  est  pas  moins  très  considérable.  Un  aperçu 
de  la  quantité  des  montres  qui  se  fabriquent  à  Genève  pourrait 
en  indiquer  la  valeur,  mais  comme  on  craindrait  de  se  trom- 
per sur  le  plus  ou  le  moins,  on  ne  la  déterminera  pas.  On 
se  contentera  de  dire,  relativement  à  la  contrebande  des 
montres  et  de  la  bijouterie,  qu'il  s'en  fait  une  prodigieuse, 
que  la  nécessité  la  commande,  que  les  rigueurs  ne  sauraient 
l'empêcher,  que  si,  quelquefois,  les  Genevois  se  hasardent  à  la 
faire  eux-mêmes,  bien  plus  souvent  et  presque  toujours  elle 
est  faite  par  des  Français  assureurs,  que  toutes  personnes  s'en 
mêlent  et  que,  si  l'on  bouche  les  canaux  d'un  côté,  la  cupidité 
et  l'industrie  en  rouvrent  aisément  d'un  autre.  Les  marchands 
horlogers  de  Genève  pourraient  donner  sur  ces  manœuvres  des 
lumières  curieuses,  mais  ils  ne  divulgueront  pas  des  secrets 
qui  assurent  leur  existence. 

D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  on  a  vu  : 

1"  que  l'on  ruinerait  Genève  si  l'on  parvenait  à  lui  ôter  ses 
fabriques  ; 

2°  que  la  France  est  intéressée  à  sa  prospérité  ; 

3*  que  de  toutes  les  fabriques  d'horlogerie  et  de  bijouterie 
étrangères  celle  de  Genève  a  le  plus  de  droit  à  la  protection  et 
aux  faveurs  de  la  France  ; 
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4*^  que  la  France  ne  peut  pas  se  passer  de  rhorlogerie  étran- 
gère ; 

S''  qu'il  est  presque  impossible  qu'elle  ait  une  fabrique 
d'horlogerie  à  elle  ; 

6°  que  les  rigueurs  n'empêcheront  pas  la  contrebande; 

1"  qu'enfin  les  droits  très  modérés  d'introduction  et  de 
contrôle  empêcheront  sûrement  la  contrebande  et  feront  entrer 
dans  les  coffres  du  l'oi  une  somme  d'une  assez  grande  impor- 
tance, et  l'on  concluera,  sans  doute,  qu'une  grande  modération 
dans  les  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de  contrôle  est  récipro- 
quement avantageuse,  mais  on  ne  cessera  de  répéter  une 
vérité  fondée  sur  l'expérience,  c'est  que,  plus  MM.  les  fermiers 
généraux  et  MM.  les  régisseurs  voudront  les  porter  haut, 
moins  ils  donneront  d'efficacité  aux  règlements  de  l'autorité; 
si  l'on  entrait  en  conférence  avec  eux  sur  cette  proposition,  on 
se  flatte  que  l'on  le  leur  ferait  aisément  comprendre. 

Il  est  un  article  dont  on  n'a  point  encore  parlé,  c'est  celui 
des  droits  de  transit  sur  l'horlogerie  et  la  bijouterie  que  les 
Genevois  envoient  en  Espagne,  en  Amérique  et  en  Turquie  ;  ils 
pourraient  tout  au  plus  être  portés  au  ^/s  de  ceux  d'introduc- 
tion pour  la  France  et  cet  objet  serait  en  pur  gain  pour  elle  ; 
mais  le  chemin  par  la  France  pour  parvenir  dans  ces  pays-là 
étant  le  plus  commode  pour  Genève,  il  sera  préféré  si  les 
droits  de  transit  sont  aisés  à  supporter.  Un  plomb  mis  sur  les 
paquets  et  un  acquit  à  caution  pris  sur  la  frontière  et  dé- 
chargé à  la  sortie  préviendront  tout  versement  frauduleux 
dans  le  royaume. 

Qu'il  soit  permis  de  dire  un  mot  sur  le  titre  de  l'or  à  Genève; 
on  le  croit  nécessaire  pour  détruire  une  façon  de  s'exprimer 
inférieure  à  la  fidélité  du  commerce.  On  dit  communément 
d'un  or  à  bas  titre  :  «  C'est  de  l'or  de  Genève  ».  Il  sem- 
blerait par  là  qu'il  s'y  commet  la  plus  grande  et  la  plus 
criminelle  fraude  sur  le  titre.  L'or  est,  à  Genève,  fixé  à  18  ka- 
rats.  Il  est  permis  à  l'ouvrier  de  le  travailler  à  plus  haut  titre, 
mais  les  punitions  les  plus  sévères  et  les  plus  ignominieuses 
l'attendent  et  lui  sont  sûrement  infiigées  s'il  travaille  un  mor- 
ceau d'or  au-dessous  de  18.  La  surveillance  de  la  part  du  Gou- 
vernement ne  s'endort  jamais  sur  un  pareil  délit,  qui  attaque 
si  essentiellement  la  bonne  foi  et  la  réputation  des  fabriques 
qu'il  a  tant  d'intérêt  de  conserver. 

Il  est  encore  des  indications  qu'on  peut  donner  et  des  obser- 
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valions  qu'on  peut  présenter  pour  assurer  la  rentrée  réelle  des 
droits  du  roi  et  prévenir  toute  fraude  ;  on  entrera  dans  ces 
détails  d'administration  si  le  plan  général  d'un  nouveau  tarif 
utile  aux  finances  du  roi  comme  aux  fabriques  de  Genève  avait 
le  bonheur  d'être  goûté;  mais  on  craint  d'allonger  un  mémoire 
qui  n'est  déjà  que  trop  volumineux. 

[Paris,  Arcli.  nat.,  F '^  1325  A). 


2''  Avis  des  députés  du  commerce  sur  un  mémoire  présenté  jycir 
M.  Tronchin,  ministre  de  la  Réjnihlique  de  Genève,  relatif  à 
Vliorlogerie  et  à  la  bijouterie  de  cette  RépïiUique. 

M.  Tronchin,  ministre  de  la  République  de  Genève,  demande 
qu'on  diminue  les  droits  d'entrée  de  France  et  de  contrôle  sur 
l'horlogerie  et  la  bijouterie  de  cette  ville,  et  que  ses  manufac- 
tures jouissent  du  transit  pour  l'Espagne,  l'Amérique  et  la 
Turquie,  en  payant  seulement  le  tiers  des  droits  d'entrée.  Ce 
ministre  fonde  sa  demande  sur  la  protection  que  la  France  doit 
à  cette  République,  qui  consomme  ses  vins,  ses  marchandises 
de  mode  et  ses  denrées  coloniales,  et  sur  ce  qu'elle  place  ses 
fonds  dans  ses  emprunts.  Il  donne  encore  pour  motif  les  dé- 
marches que  fait  dans  ce  moment  l'empereur  pour  faire  trans- 
porter à  Constance  les  manufactures  d'horlogerie  et  de  bijou- 
terie, en  attirant  dans  cette  ville  tous  les  Genevois  mécontents, 
auxquels  il  accorde  tous  les  privilèges  possibles,  ce  qui  ten- 
drait nécessairement  à  l'anéantissement  de  la  République  de 
Genève.  Enfin  il  représente  que  l'impossibilité  où  est  la 
France  d'empêcher  la  contrebande  qui  se  fait  sur  cet  objet 
doit  l'engager  à  diminuer  les  droits  qui  sont  à  l'introduction, 
parce  qu'elle  n'en  percevra  aucun  tant  qu'ils  subsisteront. 

La  République  de  Genève  mérite  des  égards  ;  il  est  certain 
que,  par  sa  position  et  son  commerce,  elle  est  dans  le  cas  de 
consommer  nos  denrées  et  d'exporter  à  l'étranger  les  objets  de 
nos  manufactures,  mais  le  genre  de  protection  qu'on  peut  et 
doit  lui  accorder  ne  peut  s'étendre  au-dessus  de  celle  dont 
jouissent  les  nations  les  plus  favorisées.  Les  cantons  suisses,  qui 
payent  les  mêmes  droits  que  les  Genevois  sur  l'horlogerie  et  la 
bijouterie,  ne  manqueraient  pas  de  faire  bientôt  la  même 
demande;  une  pareille  faveur  accordée  sur  des  objets  que  l'on 
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ne  peut  pas  regarder  comme  matière  première  nuirait  essen- 
tiellement aux  différentes  manufactures  de  ce  genre  qui  sont 
établies  dans  le  royaume. 

Les  montres  d'or  ou  d'argent  avec  leur  mouvement  payent 
à  toutes  les  entrées  du  royaume,  conformément  à  l'arrêt  du 
15  mai  1760,  et  confirmé  par  une  décision  du  Conseil  du 
22  avril  1785,  6  livres  de  droit  principal,  savoir  :  2  livres 
8  sols  pour  le  mouvement,  et  3  livres  12  sols  pour  la  boîte.  Ce 
droit  n'est  pas  trop  fort  relativement  à  cette  espèce  de  mar- 
chandise, et  on  paraît  avoir  suivi,  pour  son  établissement,  les 
mêmes  principes  que  l'on  a  adopté  pour  tous  les  tarifs  en 
général,  qui  sont  d'imposer  à  environ  10  ^/o  de  la  valeur  toute 
marchandise  qui  ne  peut  pas  être  regardée  comme  matière 
première  ;  cette  évaluation  paraît  avoir  servi  de  base  au- traité 
de  commerce  que  l'on  vient  de  faire  avec  l'Angleterre  et  il  est 
difficile,  d'après  la  confection  de  ce  traité,  qu'on  n'adopte  pas 
ces  mêmes  principes  pour  le  projet  de  tarif  que  l'on  se  pro- 
pose de  faire  lors  du  reculement  des  barrières  sur  la  fron- 
tière ;  sans  cela  ce  serait  donner  la  facilité  de  faire  entrer  par 
la  voie  de  l'Angleterre  toutes  les  marchandises  qui  seraient 
tarifées  au-dessus,  ou  faire  entrer,  dans  le  royaume,  toutes 
celles  venant  d'Angleterre  par  les  endroits  où  elles  seraient 
tarifées  à  un  taux  plus  bas. 

D'après  ces  réflexions,  il  paraît  que  l'on  ne  peut  pas  déro- 
ger à  ces  principes  généraux  en  faveur  de  la  République  de 
Genève. 

Les  députés  pensent  bien  qu'on  leur  objectei'a  que  l'intro- 
duction de  cette  espèce  de  marchandise  étant  très  facile  à 
cause  de  son  peu  de  volume,  il  serait  avantageux  pour  la  per- 
ception que  l'on  en  diminuât  les  droits,  mais  on  les  réduirait 
à  moitié  qu'elle  ne  se  ferait  pas  moins;  d'ailleurs,  les  députés 
ne  pensent  pas  que  cette  considération  doive  faire  déroger 
aux  principes  reçus,  parce  qu'il  est  des  moyens  d'empêcher  la 
fraude  et  que,  le  reculement  des  barrières  portant  plus  d'em- 
ployés et  de  force  sur  la  frontière,  l'introduction  frauduleuse 
doit  nécessairement  diminuer.  La  demande  d'une  modération 
de  droit  sur  la  bijouterie  que  font  les  Genevois  est  encore  moins 
favorable  que  celle  sur  l'horlogerie,  parce  que  nos  manufactures 
d'or  et  d'argent  sont  beaucoup  plus  étendues  que  celles  de 
montres  et  de  mouvements,  et  que  le  titre  de  Tor  de  Genève, 
qui  est  à  18  karats,  étant  inférieur  de  3  karats  à  celui  qui  s'em- 
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ploie  eu  France  pour  ces  sortes  de  matières,  donne  lieu  à  une 
fraude  continuelle  de  la  part  des  marchands  qui  vendent  au 
consommateur  un  bijou  d'or  de  Genève  sur  le  même  pied  que 
celui  de  France. 

A  toutes  ces  considérations  se  joint  l'intérêt  réel  de  nos 
manufactures  ;  nous  devons  repousser,  autant  qu'il  est  possible 
en  nous,  tous  les  objets  que  nous  pouvons  fabriquer  en  France, 
pour  conserver  une  main  d'œuvre  qui  fait  la  richesse  de  l'État, 
et  on  ne  peut  pas  douter  que  l'horlogerie  et  la  bijouterie  ne 
soient  très  bien  fabriquées  en  France  et  ne  servent  d'aliment 
à  notre  industrie  et  à  notre  fabrication. 

Quant  au  transit  que  demandaient  les  Genevois  pour  les 
marchandises  qu'ils  envoyaient  en  Turquie,  en  Espagne  et  en 
Amérique,  leur  demande  pourrait  être  susceptible  d'un  examen 
particulier  seulement  pour  ce  qui  concerne  la  Turquie,  l'Espa- 
gne et  les  autres  royaumes  étrangers,  car  elle  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  pour  les  îles  françaises  de  l'Amérique  parce  que  ces 
colonies  doivent,  conformément  à  tous  les  règlements  rendus 
sur  leur  commerce,  se  fournir  de  ces  objets  dans  la  métropole. 

Les  députés  pensent  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  se  livrer 
à  cet  examen,  parce  que  le  projet  du  reculement  des  barrières 
que  le  roi  a  annoncé,  et  après  lequel  le  commerce  soupire 
depuis  longtemps,  doit  nécessiter  un  règlement  sur  cet  objet  du 
transit  général  des  marchandises  par  le  royaume;  ce  projet 
doit  être,  d'après  la  promesse  des  ministres  des  finances,  ren- 
voyé aux  députés  du  commerce  ;  ce  sera  alors  qu'ils  donneront 
leur  avis  sur  l'objet  du  transit,  qui  ne  peut  pas  être  accordé, 
pour  les  ouvrages  seuls  des  manufactures  de  Genève. 

Quant  au  droit  de  contrôle  sur  les  montres  et  les  bijouteries, 
dont  les  Genevois  demandent  la  réduction  de  moitié,  on  ne 
pourrait  la  faire  sur  les  montres  et  les  bijouteries  qui  viennent 
de  Genève  sans  la  faire  de  même  sur  tout  l'or  et  l'argent  tra- 
vaillé en  France;  autrement  ce  serait  donner  un  désavantage 
réel  à  nos  manufactures.  Les  députés  pensent  à  cet  égard 
qu'une  pareille  réduction  serait  très  utile  à  notre  commerce 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  mais  ils  se  bornent  à  faire  des 
vœux  pour  que  les  circonstances  puissent  mettre  l'administra- 
tion à  portée  de  faire  une  pareille  réduction. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  députés  du  commerce 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard,  quant  à  présent,  à  la 
demande   du  ministre  de  la  République   de  Genève,  et  que 


PENDANT    LA   DOMINATION   FRANÇAISE  647 

les  avautages  qu'il  peut  présenter  pour  cette  introduction 
ne  peuvent  pas  balancer  le  préjudice  que  la  France  en  éprou- 
verait. 

{Paris,  Arch.  mit.,  F^*  1325  A). 


3**  Extrait  d'une  lettre  d'Amelot,  dît  20  novembre  1787. 

....  On  sait  que,  dans  les  plus  grands  troubles  de  Genève,  le 
Gouvernement  n'a  rien  épargné  pour  attirer  et  tixer  en  France, 
et  surtout  dans  le  pays  de  Gex,  les  horlogers  et  autres  artistes 
qui  émigraient  de  cette  ville  :  non  seulement  on  leur  accorda 
gratuitement  à  Versoix  un  corps  de  bâtiment  spacieux  apparte- 
nant à  Sa  Majesté,  mais  on  leur  accorda  encore  des  facilités 
très  étendues  pour  introduire,  tant  dans  le  royaume  que  dans 
les  pays  étrangers,  exemptes  de  droits  d'entrée  et  même  de  frais 
de  transport,  toutes  les  montres  qu'ils  fabriquaient  et  faisaient 
fabriquer.  M.  de  Voltaire  fit  bâtir  des  maisons  pour  tous  ceux 
qui  voulurent  se  retirer  dans  sa  terre  de  Fernex;  il  leur  avança 
des  fonds  considérables,  leur  procura  un  débit  sûr  et  facile  de 
leurs  ouvrages,  employa  en  un  mot  tous  les  moyens  qu'il  crut 
propres  à  les  retenir.  Cependant  tous  ces  avantages  n'ont  été 
suivis  d'aucun  succès  ;  la  tranquillité  rétablie  à  Genève  y  a 
rappelé  les  horlogers  de  Versoix  ;  cette  ville  n'en  a  plus  un 
seul.  Ceux  de  Fernex,  après  la  mort  de  M.  de  Voltaire,  se 
sont  également  retirés  ;  il  en  reste  à  peine  deux  en  ce  dernier 
endroit  et  ce  sont  des  circonstances  particulières,  et  non  leur 
état,  qui  les  y  ont  fixés  jusqu'à  présent. 

Pourrait-on  se  flatter  après  cela,  Monsieur,  de  parvenir 
aujourd'hui  à  engager  les  horlogers  genevois  à  abandonner  de 
nouveau  leur  patrie?  à  rappeler  ceux  dispersés  dans  les  pays 
étrangers?  et  à  les  déterminer  à  s'établir  dans  un  lieu  où  ils 
trouveraient,  à  coup  sûr,  moins  de  ressources  que  dans  l'asile 
qu'ils  se  sont  choisi  ? 

Il  faut  regarder  comme  indubitable  que  les  fabriques  d'hor- 
logerie établies  en  France  ne  réussiront  que  très  difficilement, 
à  moins  que  l'industrie  de  l'horlogerie  étrangère  et  particuliè- 
rement des  montres  de  Genève  ne  soit  absolument  proscrite. 
La  raison  en  est  que  l'horlogerie  semble  s'être  naturalisée  dans 
cette  République  :  les  Genevois  ont  porté  à  un  si  haut  degré 
de  perfection  les  méthodes  et  les  machines  pour  abréger  le  tra- 
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vail,  il  existe  parmi  le  grand  nombre  de  leurs  ouvriers  —  oc- 
cupés chacun  à  une  seule  branche  d'horlogerie  —  une  si  forte 
concurrence,  que  nous  pouvons  trouver  chez  eux,  et  que  nous 
y  trouvons  en  effet,  des  montres  à  un  bien  meilleur  prix  que 
celles  fabriquées  en  France  ;  et  si  quelques-unes  de  nos  fabri- 
ques ont  eu  quelques  succès,  on  pourrait  dire  qu'elles  ne  les 
doivent  qu'aux  Genevois,  dont  elles  trient  la  majeure  partie 
des  pièces  qui  composent  une  montre.  La  liberté  de  conscience 
demandée  par  le  sieur  Pons  prévoit  sans  doute  un  grand  bien 
à  Versoix  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  un  des  meilleurs 
moyens  d'accroître  cette  colonie  encore  naissante.  Je  le  re- 
garde même  comme  tellement  efficace  que  je  crois  difficile, 
sans  lui,  de  voir  jamais  cet  établissement  prospérer. 

{Paris,  Arch.  nat.  F'^  1323  A). 


ANNEXE  XIII 

Mémoire   relatif   à   l'introduction    des    marchandises 
sur  le  territoire  de  la  République  de  Genève  i. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  de  17  frimaire, 
ordonne  : 

«  Art.  P".  —  Qu'il  sera  établi  des  chaloupes  canonnières  sur 
la  partie  du  lac  Léman  située  entre  Bellerive  et  Versoix,  et  que 
ces  chaloupes  seront  montées  par  des  préposés  à  la  Douane, 
dont  les  fonctions  consisteront  à  visiter  tous  les  bâtiments  qui 
se  présenteront  (à  la  destination  de  Genève),  à  saisir  les  mar- 
chandises prohibées  et  à  faire  acquitter  les  droits  sur  celles 
dont  le  transport  est  permis  w. 

Et,  «  Art.  2.  —  Que  les  marchandises  venant  de  Suisse,  par 
terre,  à  destination  de  Genève  et  de  la  Suisse  à  destination  des 
mandements  genevois,  ou  même  sortant  des  dits  mandements, 
seront  soumises  à  toutes  les  lois  de  la  République  française 
relatives  aux  importations  et  exportations  lorsqu'elles  passe- 
ront sur  son  territoire,  et,  en  conséquence,  que  les  objets  pro- 
hibés seront  saisis  et  que  ceux  dont  le  transport  est  permis 
acquitteront  les  droits  portés  dans  le  tarif.  » 

Cet  arrêté  a  pour  but  d! empêcher  l'introduction,  par  le  terri- 
toire de  Genève,  des  marchandises  prohibées  en  France  et  parti- 
culièrement des  objets  manufacturés  en,  Angleterre.  Il  a  pour 
motifs  ces  assertions  bien  exagérées  sans  doute  :  que  les  mar- 
chandises prohibées  en  France  sont  continuellement  adreposées  à 
Genève  ou  dans  ses  mandements^  et  qu'elles  sont  ensuite  introduites 
en  F^^ance,  soit  à  la  faveur  des  facilités  que  présente  le  mélange 
des  territoires,  soit  par  des  attroupements  armés  qui  forcent  la 
ligne  des  Douanes  et  assassinent  les  prép)osés. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif  est  conforme  aux  intérêts  de 
la  République  française.  Le  Gouvernement  de  la  Répubhque  de 
Genève  sera  donc  bien  éloigné  d'élever  des  plaintes  contre  lui  ; 
il  sera  loin  surtout  d'en  solliciter  la  révocation.  Ses  sentiments 

1  Voir  p.  565. 
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à  cet  égard,  garantis  sans  doute  par  la  conduite  fraternelle  qu'il 
n'a  cessé  de  tenir  avec  la  France  depuis  plusieurs  siècles  et  par- 
ticulièrement pendant  le  cours  de  la  Révolution,  le  sont  encore 
et  surtout  par  cette  déclaration  franche  et  loyale  que  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif  est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  République 
de  Genève. 

Ce  qui  importe  à  la  République  de  Genève,  ce  qu'elle  désire 
par  dessus  tout,  c'est  de  ravir  à  la  malveillance  tous  les  moyens 
de  faire  naître  des  doutes  sur  son  attachement  à  la  République 
française,  et  tel  sera  l'heureux  eftét  de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  qu'il  ne  sera  plus  possible  d'inculper  à  ses  yeux  le  Gou- 
vernement de  Genève  comme  favorisant  la  contrebande  et  l'im- 
portation en  France  des  objets  manufacturés  en  Angleterre. 

Ainsi  donc,  le  Gouvernement  de  Genève  a  été  calomnié, 
même  dans  cette  circonstance.  On  lui  a  supposé,  dans  plusieurs 
journaux  de  Paris,  des  intentions,  un  but  qu'il  n'eut  jamais. 

La  mission  des  citoyens  Gervais,  syndic,  et  Odier-Chevrier, 
députés  extraordinairement  par  le  Gouvernement  genevois  près 
le  Gouvernement  français,  a  deux  objets  bien  distincts  : 

l''  De  déclarer  au  nom  de  leur  Gouvernement  qu'il  a  été 
péniblement  affecté  des  motifs  énoncés  dans  le  considérant  de 
l'arrêté  du  17  frimaire  et  qu'il  espère  que  le  Directoire  exécutif 
sentira  qu'il  ne  suit  pas  de  ce  que  quelques  Genevois  ont  pu  se 
livrer  à  la  contrebande  que  la  République  de  Genève  doive  être 
accusée  de  servir  continuellement  cV entrepôt  aux  marchandises 
anglaises,  et  qu'il  serait  injuste  de  reporter  sur  une  nation 
toute  entière  la  responsabilité  des  torts  dont  un  petit  nombre 
de  ses  citoyens  pourraient  être  prévenus. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  d'ailleurs  ignorer  que  la  con- 
trebande, qui  fournit  quelquefois  matière  et  plus  souvent  pré- 
texte à  tant  d'accusations  contre  Genève,  s'exerce  avec  plus 
d'activité  peut-être  sur  presque  tous  les  points  des  frontières 
françaises  ;  que  le  Gouvernement  genevois  a  déployé,  et  souvent 
même  dépassé,  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  accorde  pour  la 
réprimer,  et  que  les  diverses  mesures  qu'il  a  prises  sous  les  ' 
yeux  du  résident  français,  et  presque  de  concert  avec  lui,  l'ont 
souvent  convaincu  et  ont  mis  sans  doute  le  résident  à  portée  de 
convaincre  les  ministres  que  c'est  beaucoup  moins  les  Genevois 
que  les  Suisses  et  les  Français  qui  sont  accusables  de  contre- 
bande. 

Le  Gouvernement  de  Genève  est  si  loin  de  vouloir  justifier  la 
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contrebande  des  marchandises  anglaises,  qu'il  est  au  contraire 
disposé  à  concourir  de  tousses  moyens,  et  comme  il  l'a  fait  jus- 
qu'à présent,  à  ce  que  le  but  principal  de  cet  arrêté  soit  rempli, 
c'est-à-dire  à  s'opposer,  autant  qu'il  sera  en  lui,  à  ce  que  les 
objets  manufacturés  en  Angleterre  soient  introduits  en  France 
"par  son  territoire; 

2"  De  solliciter  du  Gouvernement  français  qu'il  veuille  bien 
interpréter  lui-même  son  arrêté  du  17  frimaire,  de  telle  sorte 
que  cet  arrêté  ne  soit  jamais  soumis  aux  interprétations  arbi- 
traires et  diverses  des  citoyens  préposés  à  la  douane  française. 

Et,  à  cet  égard,  nous  rappellerons  que  l'arrêté  du  17  frimaire 
ne  frappe  textuellement  que  les  marchandises^  que  son  considé- 
rant démontre  que  c'est  surtout,  peut-être  même  exclusive- 
ment, contre  les  marchandises  anglaises  qu'il  est  dirigé,  et  que 
cependant  une  lettre  du  27  frimaire  adressée  par  le  citoyen 
directeur  des  Douanes  aux  citoyens  préposés  aux  bureaux  de 
Versoix,  de  la  Pierrière,  de  Carouge,  de  Vésenaz,  etc.,  etc., 
donnant  à  l'arrêté  une  extension  arbitraire,  applique  ses  dis- 
positions non  seulement  aux  marchandises,  mais  même  aux 
denrées,  dont  le  Directoire  exécutif  n'avait  point  parlé  et  dont 
il  n'était  pas  raisonnable  de  penser  qu'il  eiit  voulu  priver 
Genève. 

L'intention  du  Directoire  exécutif  n'a  jamais  été  de  réduire 
la  République  de  Genève  à  l'impossibilité  d'exister  et  cependant 
tel  serait  l'effet  de  l'interprétation  donnée  à  son  arrêté  du 
17  frimaire  par  le  citoyen  Gay  \ 

En  effet,  quoique  la  population  de  la  République  de  Genève, 
y  compris  les  mandements  enclavés,  n'excède  pas  trente  quatre 
mille  individus^  cette  population  est  néanmoins  tellement  consi- 
dérable, relativement  à  la  petitesse  du  territoire  genevois,  que 
ce  territoire  tout  entier  pourrait  à  peine  fournir  à  la  nourriture 
de  la  sixième  partie  de  ses  habitants. 

Les  mandements  enclavés  récoltent  au  delà  de  leurs  besoins  ; 
ils  importent  donc  à  Genève  leur  excédent,  et  c'est  cet  excé- 
dent, quoique  très  faible  en  proportion  des  besoins  de  Genève, 
qui  lui  serait  pourtant  ravi,  contre  les  intentions  du  Directoire, 
par  le  seul  fait  de  la  lettre  du  citoyen  Gay  à  ses  subordonnés. 

Ici,  nous  nous  empressons  de  rendre  grâce  au  Directoire  exé- 

'  Directeur  des  douanes  à  Carouge.  (Ed.  Ch.) 
XXVIII.  —  Xouv.  série,  VIII.  12 
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cutif,  qui  vient  d'autoriser  le  ministre  des  finances  à  prescrire 
aux  citoyens  préposés  aux  Douanes  françaises  de  laisser  passer, 
pour  Genève,  les  denrées  provenant  de  nos  mandements. 

Mais  nous  sollicitons  encore  de  sa  bienveillance  que,  se  ren- 
fermant dans  le  but  de  son  arrêté  du  17  frimaire,  il  veuille  bien 
déclarer  qu'en  prohibant  l'importation  à  Genève  des  marchan- 
dises anglaises,  il  n'a  pas  entendu  prohiber  l'importation  des 
denrées  nécessaires  à  notre  consommation. 

Le  Directoire  exécutif  sentira  l'importance  et  la  justice  de 
cette  demande  lorsqu'il  apprendra  que  le  total  des  grains  de 
notre  territoire  suffit  à  peine  aux  habitants  de  la  campagne  ;  ne 
pouvant  donc  acheter  en  France  le  blé  qui  nous  manque,  il 
résulterait  de  son  arrêté,  si  l'interprétation  du  citoyen  Gay 
n'était  révoquée,  que  le  blé  que  nous  achetons  dans  l'étranger 
ne  pourrait  pas  franchir  la  ligne  entre  Bellerive  et  Versoix,  et 
qu'ainsi  les  citoyens  de  Genève  seraient  réduits  à  la  cruelle 
alternative  de  renoncer  à  leur  patrie,  d'abandonner  leurs 
foyers  ou  de  mourir  de  faim. 

Puisqu'il  est  démontré  que  notre  territoire  ne  peut  nourrir 
la  sixième  partie  de  ses  habitants,  il  est  évident  que  nos  moyens 
d'existence  sont  uniquement  dans  les  produits  de  notre  indus- 
trie et  ce  serait  nous  ravir  entièrement  les  uns  que  de  s'opposer 
à  la  circulation  des  autres. 

L'industrie  manufacturière  des  Genevois  se  porte  principale- 
ment sur  deux  objets  :  l'impression  des  toiles,  l'horlogerie. 

Nous  ne  fabriquons  point  de  toiles  ;  toutes  celles  qui  s'im- 
priment à  Genève  nous  arrivent  de  l'étranger.  Il  faut  donc  ou 
que  nous  renoncions  à  cette  branche  d'industrie  et  aux  moyens 
d'existence  que  nous  obtenons  par  elle,  ou  que  nous  ayons  la 
liberté  de  recevoir  à  Genève  les  toiles  blanches,  matière  pre- 
mière de  nos  manufactures  de  toiles  peintes. 

Nous  observons  sur  ce  point  que,  si  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  n'était  interprété  par  lui-même  d'une  manière  favo- 
rable à  nos  manufactures  de  toiles  peintes,  il  en  résulterait  que 
les  toiles  blanches  dont  nous  avons  besoin  payeraient  d'abord 
un  droit  d'entrée  et  un  droit  de  sortie  pour  arriver  à  Genève,  et 
que  ces  toiles,  étant  imprimées,  payeraient  lorsqu'elles  seraient 
expédiées  pour  la  France  un  autre  droit  d'entrée  comme  toiles 
%mntes,  et  pour  la  Suisse,  et  même  pour  nos  mandements  encla- 
vés, un  droit  d'entrée  et  un  droit  de  ^o\:i\QtommQ  toiles  peintes. 
Or,  ce  quadruple  droit  excédant  nécessairement  les  bénéfices. 
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nos  manufacturiers,  condamnés  à  l'inactivité,  fermeraient  leurs 
ateliers,  réduiraient  ainsi  à  l'indigence  et  au  malheur  les  nom- 
breux individus  qu'ils  emploient  et  tous  ceux  qui  vivent  du  tra- 
vail de  ceux-ci. 

Le  silence  du  Directoire  exécutif  sur  les  bornes  qu'il  trouvera 
juste  de  placer  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  17  frimaire, 
funeste  à  Genève  sous  tous  les  rapports,  le  serait  particulière- 
ment à  nos  fabriques  d'horlogerie. 

Ces  fabriques  occupent  six  ou  sept  mille  individus  et  four- 
nissent à  la  République  la  plus  grande  partie  de  ses  moyens 
d'échange  contre  les  subsistances  que  son  territoire  lui  refuse. 
L'entrée  en  France  des  montres  est  prohibée  ;  les  montres 
sont  considérées  comme  provenant  des  manufactures  anglaises 
par  cette  seule  raison  qu'il  entre  un  peu  d'acier  dans  leur  cons- 
truction. Elles  sont  donc  sujettes  à  la  confiscation  ;  mais  il  faut 
cependant  que  la  République  de  Genève  ne  soit  pas  privée  de 
tout  moyen  d'écoulement  pour  les  montres  qui  se  fabriquent 
chez  elle,  et,  à  cet  égard,  il  y  a  dans  l'arrêté  une  lacune  qu'il 
suffira  de  faire  apercevoir  au  Directoire  exécutif  pour  qu'il 
sente  la  nécessité  de  la  remplir. 

Il  n'est  pas  dans  l'intention  du  Directoire  que  les  montres 
fabriquées  à  Genève  soient  soumises  à  la  confiscation  lorsque, 
pour  les  exporter  à  l'étranger,  elles  franchissent  la  ligne  qui 
s'étend  de  Versoix  à  Bellerive  ou  qu'elles  traversent  le  terri- 
toire français  qui  sépare  Genève  de  l'étranger. 

Il  est  encore  une  interprétation  de  l'arrêté  du  17  frimaire, 
relative  à  notre  commerce  en  général,  qu'il  importe  de  ne  pas 
abandonner  aux  citoyens  préposés  à  la  Douane. 

Genève  tire  de  France,  soit  pour  son  commerce,  soit  pour  sa 
consommation,  des  marchandises  des  manufactures  françaises 
et  des  denrées  coloniales.  Genève  tire  aussi  de  l'Allemagne 
quelques  articles  de  quincaillerie,  de  toileries  et  de  draperies. 
Les  objets  manufacturés  en  France  et  les  denrées  coloniales 
qui  en  sont  sorties  ne  peuvent  plus  y  entrer  ;  ainsi  Genève,  qui 
les  aurait  achetées,  ne  pourrait  plus  en  fournir  même  à  ses 
mandements  enclavés  par  le  territoire  français.  Mais  Genève 
tire  aussi  de  France  des  marchandises  dont  l'exportation  et 
rimportation  sont  également  libres  en  acquittant  les  droits 
portés  au  tarif.  Eh  bien  !  Si  l'interprétation  de  l'arrêté  du 
17  frimaire  était  abandonnée  aux  préposés  aux  Douanes,  il 
en  résulterait  que  ces  sortes  de  marchandises,  après  avoir 
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payé  le  droit  de  sortie  de  France,  payeraient  encore  un  droit 
d'entrée  et  un  second  droit  de  sortie  lorsque,  expédiées  de 
Genève  pour  nos  mandements  ou  pour  la  Suisse,  elles  tra- 
verseraient le  territoire  français  ou  fi-anchiraient  la  ligne  sur 
le  lac  Léman. 

Les  inconvénients,  les  dangers  pour  Genève  d'une  pareille 
interprétation  de  l'arrêté  seraient  plus  sensibles  encore  à 
l'égard  des  marchandises  que  Genève  tire  d'Allemagne.  Ces 
marchandises  payeraient  d'abord  à  Versoix  un  droit  d'entrée 
et  un  droit  de  sortie,  et  puis,  expédiées  de  Genève  pour 
les  départements  de  l'Ain  ou  du  Mont-Blanc,  elles  payeraient 
encore  un  second  droit  d'entrée,  et  si  elles  avaient  pour  desti- 
nation nos  mandements  enclavés,  elles  payeraient  un  second 
droit  de  sortie,  en  sorte  que  les  mêmes  objets  acquitteraient 
au  moins  trois  fois,  et  souvent  quatre,  les  droits  portés  au  tarif 
français,  indépendamment  du  droit  qu'elles  auraient  à  payer 
à  la  Douane  de  Genève. 

Un  pareil  état  de  choses  n'est  certainement  pas  dans  les  vues 
du  Gouvernement  français,  car  il  aurait  pour  effet  indispensable 
la  ruine  absolue  de  Genève,  celle  de  son  industrie,  de  sa  pros- 
périté, et  enfin  l'impuissance  absolue  pour  les  Genevois  de  se 
procurer  les  denrées  qui  sont  pour  eux  de  première  nécessité. 

Nous  avons  dit  les  dangers  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
s'il  n'était  interprété  par  lui-même  d'une  manière  juste  et  qui, 
sans  blesser  les  intérêts  de  la  République,  rende  à  Genève,  avec 
ses  moyens  d'industrie,  ses  uniques  moyens  d'existence.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  déclarer  que  le  Gouvernement  genevois 
et  tous  les  citoyens  de  notre  République  se  confient  à  la  fois 
dans  la  justice  du  Gouvernement  français  et  dans  sa  bien- 
veillance. 

Les  Genevois  sont  profondément  convaincus  qu'une  nation 
qui,  seule  au  milieu  de  l'Europe  endormie  dans  l'esclavage, 
avait  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  qui,  peut-être,  a  le 
droit  de  s'honorer  d'en  avoir  communiqué  à  la  France  les  pre- 
mières étincelles,  qui,  depuis  trois  siècles,  est  l'alliée  fidèle  de 
cette  grande  nation,  qui  n'a  consulté  ni  ses  besoins,  ni  sa  fai- 
blesse, ni  la  puissance  des  ennemis  qui  l'entouraient,  lorsque 
la  France,  occupée  à  conquérir  ses  droits,  était  menacée  par 
tous  les  rois  de  l'Europe,  et  qui,  dès  lors,  est  venue  la  première 
applaudir  aux  efforts  généreux  de  son  alliée  et  partager  ainsi 
ses  dangers,  qui,  sans  doute,  est  intéressante  par  son  industrie, 
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par  ses  institutions,  par  les  hommes  éclairés  qu'elle  a  produits, 
par  ceux  qu'elle  possède  encore,  par  la  fertilisation  qu'elle 
répand  sur  les  pays  français  qui  l'avoisinent,  ne  sera  pas  réduite 
au  désespoir,  au  malheur  par  le  peuple  qu'elle  admire,  qu'elle 
ne  cessa  jamais  d'aimer,  qu'elle  veut  aimer  toujours,  et  qui, 
depuis  cinq  années,  s'est  montré  plus  ambitieux  d'agrandir  le 
domaine  de  la  liberté  que  d'en  resserrer  les  bornes. 

Genève,  sous  les  rapports  commerciaux,  eut  toujours  à  se 
louer  de  la  France  monarchie  ;  elle  jouit,  depuis  deux  siècles, 
de  la  liberté  de  transit.  La  communication  entre  Genève  et  la 
Suisse  a  toujours  été  libre.  Genève  n'aura  pas  à  se  plaindre  de 
la  France  république,  et  comment  serait-elle  écoutée  avec 
défaveur  lorsque,  pouvant  appuyer  ses  réclamations  sur  des 
traités,  sur  un  usage  immémorial,  elle  se  borne  à  dire  à  la 
France  :  «  Notre  existence  est  aujourd'hui  dans  vos  mains. 
Soyez  justes,  ou  l'une  des  plus  anciennes  républiques  de 
l'Europe,  votre  plus  constante  amie,  disparaît  de  la  liste  des 
Nations  et  périt.  » 

iPapiert!  Gosse.) 


ANNEXE  XIV 

Mémoire  sur  le  commerce  et  la  fabrique  d'horlogerie 
et  de  bijouterie  de  Genève'. 

La  minute  de  ce  mémoire,  qui  n'est  pas  daté,  est  con- 
servée aux  Archives  municipales  de  Genève.  Le  mémoire 
avait  été  adressé  au  commissaire  Desportes,  par  la  muni- 
cipalité, le  19  messidor  an  VI  (7  juillet  1798)  ainsi  qu'en 
témoigne  le  registre  et  le  copie  de  lettres  de  cette  der- 
nière. Il  en  existe  une  copie  à  la  Bibliothèque  de  Genève, 
oii  elle  est  classée  sous  la  cote  Ms.  suppl.  110  (fol.  2). 

Avant-propos 

La  réunion  de  Genève  à  la  République  française  sera  l'époque 
d'où  datera  la  chute  de  son  industrie  ou  l'accroissement  de  sa 
prospérité.  Cette  révolution  dépendra  de  la  nature  du  régime 
auquel  on  soumettra  notre  commerce  et  nos  fabriques  d'horlo- 
gerie et  de  bijouterie.  Il  ne  s'agit  pas  ici^  pour  Genève,  d'un 
peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  prospérité,  de  bénétices  plus 
ou  moins  considérables  pour  nos  artistes  et  nos  marchands  ;  il 
s'agit  de  la  conservation  ou  de  l'anéantissement  des  ressources 
principales  de  cette  ville  essentiellement  industrieuse,  de  la 
prospérité  ou  de  la  destruction  d'une  fabrique  qui  est  vérita- 
blement la  mère  nourrice  du  peuple  genevois  et  vivifie,  de 
plus  d'une  manière,  une  partie  considérable  des  départements 
voisins.  La  laisse-t-on  sous  un  régime  analogue  à  celui  sous 
lequel  elle  a  Heuri  depuis  plus  d'un  siècle?  on  la  verra  non 
seulement  se  soutenir,  mais  encore  s'élever  à  un  degré  indé- 
fini de  prospérité  et  de  perfection.  Veut-on  lui  adapter  le 
régime  consacré  par  la  loi  du  19  brumaire  dernier?  elle  n'a 

'  Voir  p.  565 
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pas  pour  six  mois  crexistence,  elle  tombe  sans  retour,  et,  à 
la  vie  qu'elle  répandait  au  dedans  et  au  dehors  de  Genève, 
succéderont  la  misère  et  la  dépopulation. 

C'est  ce  que  nous  entreprenons  de  développer  dans  ce 
mémoire  en  montrant,  après  avoir  donné  quelques  détails  sur 
la  natui-e  et  l'organisation  de  nos  fabriques  : 

P  Que  si,  malgré  des  circonstances  d'ailleurs  peu  favorables, 
elles  se  sont  soutenues  et  ont  prospéré,  elles  en  furent  rede- 
vables à  la  liberté  presque  illimitée  dont  jouissaient  nos  mar- 
chands et  nos  chefs  d'ateliers,  à  la  franchise  de  tous  droits 
et  à  la  réputation  de  fidélité,  relativement  au  titre  de  l'or  et 
de  l'argent,  dont  elles  ont  constamment  joui,  en  maintenant 
une  police  aussi  simple  qu'efticace. 

2°  Que  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  considérée  comme  loi  de 
police,  prescrit  des  formalités  si  nombreuses  et  si  compliquées 
que  les  Genevois,  qui  n'ont  réussi  que  parce  qu'ils  furent  de 
tous  temps  libres  d'entraves,  se  verraient  dans  la  fâcheuse 
alternative,  ou  d'employer  toute  leur  industrie  à  éluder  les 
effets  de  la  loi,  ou  de  transporter  leurs  établissements  ailleurs. 

S'*  Que  cette  même  loi,  considérée  comme  loi  fiscale,  ne  peut 
qu'anéantir  notre  commerce  et  nos  fabriques  en  les  mettant 
dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  des  fabriques 
étrangères,  spécialement  celle  des  Anglais. 

Nous  indiquerons  enfin  les  moyens  que  nous  estimons  les 
plus  propres  à  ranimer  nos  fabriques  actuellement  souffrantes, 
et  à  leur  faire  prendre  le  plus  grand  essor.  L'historique  qui  va 
suivre  établira  qu'aucune  ville  en  Europe  ne  possède,  comme 
Genève,  tout  ce  qui  constitue  la  fabrique  d'horlogerie,  par 
la  concentration  de  toutes  ses  parties  dans  ses  murs,  par  la 
perfection  du  talent  et  le  goût  de  ses  artistes.  Les  Anglais  le 
savent  bien,  eux  qui  se  voient  à  regret  tributaires  des  Gene- 
vois pour  leurs  expéditions  aux  Lides  et  en  Russie,  et  qui 
firent  constamment  leui-s  efforts  pour  s'approprier  cette 
branche  de  notre  commerce.  On  ose  dire  qu'ils  sourient  déjà 
à  la  vue  des  entraves  qui  l'attendent,  si  la  loi  du  19  bru- 
maire est  mise  à  exécution.  Mais  le  Directoire  exécutif,  à 
la  pénétration  duquel  rien  n'échappe,  ne  dédaignera  pas 
d'entrer  dans  les  détails  absolument  nécessaires  pour  préparer 
les  bases  d'un  bon  système  de  législation  sur  le  travail  des 
matières  d'or  et  d'argent  dans  toute  la  République.  Car  les 
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horlogers  et  bijoutiers  genevois,  eu  réclamaut  pour  leurs  fa- 
briques, n'entendeut  point  acquérir  des  privilèges  qu'ils  ne 
partageraient  pas  avec  tous  les  Français,  ni  séparer  leur 
cause  de  celle  des  autres  fabriques.  Ils  veulent  au  contraire 
lier  leur  industrie  à  celle  de  la  grande  Nation  dont  ils  font 
maintenant  partie  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  viennent,  avec 
une  franchise  républicaine,  proposer  ce  qu'ils  croient  indis- 
pensable pour  la  prospérité  de  cette  branche  du  commerce 
français. 

Mémoire 

La  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijouterie  de  Genève  est  un 
monument  remarquable  de  ce  que  peut  l'industrie  de  l'homme 
lorsqu'elle  est  stimulée  par  la  nécessité  et  qu'on  ne  lui  met 
point  d'entraves. 

Trente-cinq  mille  individus  resserrés  dans  un  espace  qui 
n'excède  guère  trois  lieues  carrées  (de  vingt  au  degré)  ont  dû 
se  créer  des  ressources  que  l'exiguité  de  leur  sol  ne  pouvait 
leur  fournir. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  l'horlogerie  et  la  bijouterie  font 
vivre  un  tiers  au  moins  des  habitants  de  Genève.  Notre  fabri- 
que d'horlogerie,  qui  joue  ici  le  rôle  principal,  est  en  soi  un 
établissement  très  solide,  parce  qu'elle  est  tellement  organisée 
que  chacune  de  ses  parties  est  nécessaire  aux  autres  et  en  est 
dépendante,  et,  qu'en  masse,  elle  peut  se  passer  et  se  passe  en 
effet  de  toute  autre  fabrique  de  montres,  tandis  que  celles-ci 
ont  plus  ou  moins  besoin  de  son  secours;  mais  elle  devient 
le  plus  frêle  des  établissements  d'industrie  pour  peu  qu'on 
change  ses  allures  et  son  régime,  qu'on  lui  mette  des  en- 
traves ou  qu'on  la  charge  de  droits. 

Ceci  demande  quelques  développements.  Il  faut  que  le  Gou- 
vernement connaisse  l'organisation  de  notre  fabrique  pour 
qu'il  puisse  juger  avec  connaissance  de  cause  de  ce  qu'il  faut 
faire  ou  plutôt  de  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  pour  la  conserver  et 
la  faire  prospérer. 

Les  premières  ébauches  d'un  mouvement  de  montres,  con- 
nues sous  la  dénomination  de  mouvements  bruts,  se  fabriquent 
presque  toutes  à  dix  ou  douze  Heues  à  la  ronde  de  Genève,  dans 
les  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc,  dans  le  pays  de 
Vaud  et  spécialement  dans  quelques  vallées  des  Alpes  et  du 
Jura. 
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Ces  mouvements,  qui,  dans  cet  état,  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  mouvement  intérieur,  passent  successivement  entre 
les  mains  du  finisseur  en  blanc,  du  reimsseur  et  du  remonteur 
doré  qui  l'amènent  graduellement  au  degré  de  perfection 
nécessaire  pour  pouvoir  mesurer  le  temps. 

Mais  l'industrie  de  ces  trois  sortes  de  finisseurs  est  loin  de 
suffire  pour  achever  un  mouvement.  L'intérieur  de  cette  petite 
machine  exige  encore  le  concours  d'une  vingtaine  au  moins  de 
mains  différentes  qui  préparent  une  multitude  d'accessoires 
dont  une  montre  ne  peut  se  passer,  tels  que  chaînettes,  verges, 
aiguilles,  spiraux,  cadrans,  etc.,  etc.  L'intérieur  d'un  rouage 
de  répétition  demande  de  plus  un  cadracturier,  un  emboîteur, 
un  faiseur  de  timbre,  etc.  Quant  à  la  boîte,  elle  passe  successi- 
vement entre  les  mains  du  dégrossisseur,  du  monteur  de  boîtes, 
du  polisseur,  du  faiseur  de  charnières,  et,  si  elle  est  ornée, 
entre  les  mains  des  graveurs  en  divers  genres,  du  guillocheur, 
de  l'émailleur,  du  peintre  et  du  joaillier. 

Toutes  ces  ditt'érentes  branches  d'industrie  sont  exercées  par 
des  ouvriers  différents,  quelques-unes  par  des  femmes  et  plu- 
sieurs se  subdivisent  encore  en  de  nouvelles  ramifications. 
Cette  subdivision  de  l'industrie  est  poussée  assez  loin  pour 
qu'il  soit  presque  impossible  à  un  entrepreneur,  qui  voudrait 
transporter  ailleurs  une  partie  de  notre  fabrique,  de  rassembler 
un  assortiment  complet  des  ouvriers  nécessaires  ^  Elle  ne  l'est 
pas  assez  pour  qu'un  ouvrier  se  trouve  inutile  dès  qu'il  n'est 
plus  dans  la  place  qu'il  occupait. 

On  ne  voit  pas  à  Genève  comme  ailleurs,  de  ces  vastes  ate- 
liers où  des  manœuvres,  qui  ne  savent  donner  qu'une  façon 
rangée  à  la  file,  se  transmettent  de  main  en  main  la  même 
pièce,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  la  forme  qu'elle  doit  avoir.  Le 
travail  en  fabrique  a,  sans  doute,  de  l'avantage  sous  le  rapport 
de  l'économie,  mais  le  chef  seul  en  profite,  les  ouvriers  n'ont 
pour  leur  lot  que  la  misère  et  la  dégradation  morale  qui  l'ac- 
compagne. 

^  La  colonie  genevoise,  qui  s'établit  en  1786  à  Constance  était,  au 
commencement  de  1787,  composée  de  plus  de  500  personnes,  dont  les 
deux  tiers  au  moins  travaillaient  pour  la  nouvelle  fabrique  d'horlogerie. 
Cependant  cette  fabrique  n'a  jamais  pu  se  passer  entièrement  de  l'in- 
dustrie de  Genève  et,  malgré  le  bas  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie,  elle  n'a  pu  soutenir  la  concurrence  des  Genevois. 
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Nous  avons  donc  la  fabrique  d'horlogerie  la  plus  complète 
qui  existe,  sans  avoir  des  fabriques  proprement  dites.  La  ville 
entière  lui  sert  d'atelier.  Les  horlogers  de  Genève  travaillent 
en  hommes  libres.  Ils  sont  tous  plus  ou  moins  artistes;  si  les 
uns  se  bornent  à  une  partie,  les  autres  à  une  autre,  ce  n'est 
pas  qu'ils  ne  soient  capables  que  de  ce  genre  d'industrie,  mais 
c'est  que  chacun  d'eux  trouve  son  avantage  à  se  vouer  à  la 
branche  pour  laquelle  il  se  sent  plus  d'aptitude  et  de  goût,  et 
cet  arrangement,  qui  s'est  établi  de  lui-même  convient  égale- 
ment à  la  fabrique  genevoise  considérée  en  masse,  et  aux  indi- 
vidus. 

Les  chefs  qui  mettent  en  mouvement  cet  immense  atelier 
d'horlogerie  et  de  bijouterie  sont  les  marchands  horlogers.  Ils 
achètent  des  montres  toutes  faites  de  ceux  des  horlogers  qui 
ont  quelques  avances  pour  en  faire  travailler  d'autres;  mais 
ils  font  travailler  la  plupart  de  celles  qu'ils  débitent  en  faisant 
travailler,  sans  intermédiaires,  les  différents  ouvriers  qui  ne 
possèdent  que  leur  industrie,  et  en  entrant  eux-mêmes  dans 
tous  les  détails  de  la  fabrication. 

Des  quarante  ou  cinquante  mille  montres  qui  s'exportent 
annuellement  de  Genève,  les  unes  sont  destinées  à  remplir  des 
commissions  données  par  les  étrangers,  les  autres,  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  sont  transportées  par  les  mai'chands  eux- 
mêmes,  dont  les  uns  vont  les  étaler  dans  les  grandes  foires  où 
se  rendent  leurs  chalands  accoutumés,  les  autres  vont  faire 
leurs  tournées  périodiques  dans  les  pays  où  ils  ont  formé  des 
relations  de  commerce  pour  y  placer  les  assortiments  qu'ils 
emportent  avec  eux*. 

Les  marchands,  qui  servent  d'intermédiaires  entre  l'ouvrier 
et  l'acheteur,  sont  aussi  nécessaires  à  la  fabrique  que  les  ou- 
vriers eux-mêmes.  Ce  sont  eux  qui  font  la  plupart  des  avances 
nécessaires  à  la  fabrication,  qui,  par  leurs  voyages  et  par  les 
relations  qu'ils  ont  dans  l'étranger,  trouvent  à  placer  les  pro- 
duits de  l'industrie  genevoise,  qui  connaissent  seuls  les  genres 
d'ouvrages  qui  se  débitent  le  mieux,  qui  sont  les  plus  prompte- 
ment  informés  des  changements  qui  surviennent  dans  les  modes 
et  dans  les  goûts.  Si  les  ouvriers  étaient  réduits  à  débiter  eux- 

^  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  fabrique  d'horlogerie,  s'applique  éga- 
lement, quoique  sous  une  moindre  échelle,  à  la  fabrique  de  bijouterie, 
qui  s'exploite  à  peu  près  comme  la  première. 
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mêmes  leurs  ouvrages,  ils  ne  pourraient  faire  que  de  chétives 
entreprises  ;  ils  seraient  exposés  à  faire  de  mauvaises  confiances, 
et,  n'étant  pas  à  portée,  comme  les  marchands,  de  connaître  le 
goût  des  étrangers,  ils  travailleraient  au  hasard  et  au  risque  de 
faire  des  ouvrages  qui  seraient  rebutés. 

Notre  fabrique  d'horlogerie  forme  donc  un  ensemble  qui  ne 
se  trouve  nulle  part.  Elle  n'est  dépendante  d'aucune  fabrique 
étrangère.  Elle  fournit,  au  contraire,  à  la  plupart  d'entr'elles, 
un  grand  nombre  d'objets.  Elle  renferme  tous  les  artistes  né- 
cessaires pour  faire  la  montre  la  plus  commune  comme  la 
plus  parfaite,  la  plus  simple  comme  la  plus  compliquée,  la  plus 
unie  comme  la  plus  chargée  d'ornements.  Elle  ne  le  cède,  pour 
la  perfection,  à  aucune  autre  fabrique.  Elle  les  surpasse  toutes 
pour  la  beauté  des  émaux.  Et  voilà  pourquoi  elle  fut  de  tout 
temps  un  objet  de  convoitise  pour  les  étrangers,  qui  n'avaient 
pas  cet  ensemble  d'industrie  qui  la  caractérise  et  désespéraient 
d'atteindre  au  même  degré  de  perfection.  L'Angleterre,  en 
particulier,  profita  de  nos  dissensions'  pour  provoquer  une 
émigration  des  horlogers  en  Irlande.  Les  sommes  qui  leur 
furent  destinées  montrent  l'importance  que  ces  insulaires 
mettaient  à  naturaliser  chez  eux  cette  branche  nourricière  de 
notre  commerce.  S'ils  se  livrèrent  à  ce  projet  lorsque  l'in- 
dustrie genevoise,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  ne  pouvait 
exciter  leur  jalousie,  que  ne  tenteraient-ils  pas,  aujourd'hui 
que  cette  industrie  est  versée  dans  le  sein  d'une  nation  puis- 
sante, pour  seconder  les  effets  des  lois  françaises  qui  ten- 
draient à  la  gêner  et  à  la  paralyser!  Ils  y  seraient  d'autant 
plus  portés  qu'ils  se  sentent  menacés  de  voir  la  fabrique  de 
(jenève  devenir  une  rivale  redoutable  pour  la  leur.  En  effet, 
les  Genevois  sont  parvenus  depuis  peu  à  imiter  la  fabrication 
anglaise  au  point  d'exporter  annuellement  environ  huit  mille 
montres,  qui  se  vendent  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  en 
Russie,  dans  le  Levant  et  même  en  Angleterre.  Ces  montres 
sont  parfaitement  imitées  quant  au  mouvement,  à  la  forme  de 
la  boîte  et  même  quant  à  la  couleur  de  l'or,  quoiqu'il  ne  soit 
qu'à  18  karats  au  lieu  d'être  à  22  qui  est  le  titre  légal  de  l'An- 
gleterre. 

Personne  n'ignore  que  les  montres  genevoises  se  transportent 

'  La  copie  conservée  à   la  Bibliothèque  de  Genève  porte,  entre 
parenthèses  :  «  en  1782  ».  (Ed.  Ch.) 
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et  trouvent  à  se  placer  dans  tous  les  milieux  oii  il  se  fait  quel- 
que commerce.  Elles  entrent  même  dans  celui  se  fait  en  Chine 
par  Macao,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  voyage  de  La  Pé- 
rouse  (tome  II,  p.  358). 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  créer  et  faire  prospérer, 
dans  un  local  d'ailleurs  peu  favorable,  une  fabrique  aussi  éten- 
due et  aussi  bien  organisée  que  la  nôtre?  Ici,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  de  subtiles  hypothèses  pour  expliquer 
ce  phénomène  intéressant.  Les  causes  créatrices  et  conserva- 
trices de  notre  fabrique  sautent  aux  yeux. 

La  nécessité,  nous  l'avons  dit,  a  aiguillonné  l'industrie  des 
Genevois.  Cette  industrie  était  aidée  par  une  éducation  mieux 
entendue  que  presque  partout  ailleurs  et  dont  tous,  indistincte- 
ment pouvaient  profiter,  et  par  une  grande  masse  de  lumière 
qui,  par  des  savants  par  état,  se  propageait  jusqu'aux  dernières 
classes  de  la  société.  De  là  une  grande  souplesse  à  adopter  tous 
les  procédés  nouveaux  qui  présentaient  aux  Genevois  quelques 
avantages  du  côté  de  la  diligence  ou  de  la  perfection,  un  esprit 
inventif  qui  créait  de  nouveaux  moyens  de  faire  vite  et  mieux, 
une  admirable  dextérité  à  imiter  les  fabriques  étrangères  dans 
les  choses  qui  leur  donnaient  quelque  avantage  ou  quelque  répu- 
tation, et,  dans  les  marchands,  cette  intelligence,  cette  activité, 
cet  esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  les  caractérisent. 

Mais  tout  cela  eût  été  inutile  si  la  manie  réglementaire  et  le 
génie  fiscal  fussent  venus  s'ingérer  dans  cette  grande  manu- 
tention. 

Heureusement  que  notre  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijoute- 
rie ne  ressentit  jamais  l'influence  de  ces  deux  causes  destruc- 
tives de  tout  commerce  et  de  toute  industrie.  Le  Gouvernement 
de  Genève  comprit  de  tout  temps  que,  pour  faire  prospérer 
le  commerce  et  les  fabriques,  il  n'avait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  ne  s'en  pas  mêler;  qu'en  se  bornant  à  prévenir  les 
fraudes  et  les  infidélités,  il  pouvait  s'en  reposer  d'ailleurs  sur 
l'intérêt  qu'ont  les  particuliers  à  bien  faire  leurs  affaires  et  que, 
ceux  qui  gouvernent,  (juelque  instruits  qu'on  les  suppose,  n'en 
savent  jamais  autant  que  les  marchands  et  les  chefs  d'ateliers 
sur  les  vrais  moyens  de  tenir  le  meilleur  parti  possible  d'un 
capital  destiné  au  commerce,  de  donner  plus  d'extension  aux 
affaires  mercantiles  et  de  les  faire  prospérer.  A  voir  l'inaction 
du  Gouvernement  de  Genève,  on  l'eût  cru  complètement  indif- 
férent aux  succès  de  notre  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijou- 
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tei'ie.  Les  avances,  les  prêts,  les  gratifications,  les  primes,  tous 
ces  moyens  d'encouragement  si  prônés  étaient  aussi  inconnus 
chez  nous  que  les  bureaux,  les  registres,  les  poinçons,  les  con- 
trôles, etc.  Nos  marchands  entraient  et  sortaient  avec  leur 
pacotille  sans  que  personne  fût  en  droit  de  s'enquérir  de  ce 
qu'ils  emportaient  et  de  ce  qu'ils  rapportaient.  En  un  mot, 
l'oiseau  qui  vague  dans  les  airs  n'est  pas  plus  libre  dans  ses 
mouvements  que  nos  marchands  et  nos  ouvriers  ne  l'étaient 
dans  leurs  opérations. 

Une  seconde  cause  qui  a  fait  prospérer  nos  fabriques  d'hor- 
logerie et  de  bijouterie,  c'est  la  réputation  d'exactitude  et  de 
fidélité  que  les  Genevois  se  sont  acquise  relativement  au  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  cette  réputation  s'est  formée  et 
s'est  soutenue  en  maintenant  avec  sévérité  une  police  qui  est  à 
la  fois  la  plus  simple,  la  moins  vexatoire  et  la  plus  efficace  qu'on 
puisse  imaginer.  Trois  inspecteurs  sous  le  nom  de  maîtres 
jurés,  choisis  dans  le  corps  et  par  le  corps  des  orfèvres  (lequel 
comprenait  les  joailliers,  les  bijoutiers  et  les  orfèvres  gros- 
siers); trois  autres  inspecteurs,  sous  la  même  dénomination  et 
choisis  de  la  même  manière  dans  le  corps  des  monteurs  de 
boîtes,  étaient  chargés  de  la  surveillance  sur  le  titre  des  mé- 
taux précieux  ;  chaque  année,  ils  faisaient  deux  visites  géné- 
rales chez  tous  les  marchands  et  les  ouvriers,  sans  préjudice 
des  visites  fréquentes  et  toujours  inattendues  qu'ils  faisaient, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeaient  convenable,  dans  tels  ou  tels 
ateliers.  Ils  emportaient  des  échantillons,  tant  des  matières 
brutes  que  des  ouvrages  commencés  ou  achevés,  et  les  soumet- 
taient d'abord  à  l'épreuve  des  toucheaux.  Les  échantillons 
trouvés  suspects  étaient  remis  à  l'un  des  essayeurs  publics 
pour  en  constater  le  titre.  Si  la  contravention  était  avérée,  les 
délinquants  étaient  dénoncés  au  Gouvernement  et  devenaient 
l'objet  d'une  procédure  criminelle  qui  conduisait  à  des  peines 
qui  allaient  quelquefois  jusqu'à  la  dégradation  civique  et  dont 
la  moindre  était  une  amende  et  la  confiscation  des  ouvrages 
qui  étaient  au-dessous  du  titre  prescrit.  L'inattention  ou  l'in- 
capacité de  l'ouvrier,  lorsqu'elles  étaient  reconnues  les  causes 
de  contraventions,  étaient  un  titre  à  l'indulgence,  mais  jamais 
à  l'impunité.  Enfin,  la  vigilance  des  maîtres  jurés  était  excitée 
par  le  produit  des  peines  pécuniaires  infligées  aux  délinquants. 

Cette  surveillance,  contre  laquelle  les  Genevois  n'élevèrent 
jamais  aucune  réclamation,   ne  coûtait  point  à  l'ouvrier  hon- 
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uête,  qui  n'y  voyait  qu'un  moyen  de  maintenir  son  crédit,  et 
celui  qui  aurait  tenté  d'être  infidèle  était  puissamment  retenu 
par  la  crainte  d'être  surpris.  C'est  à  cette  sage  institution, 
c'est  à  cette  liberté  presque  illimitée  dont  jouissait  notre  com- 
merce et  nos  fabriques  d'horlogerie  et  de  bijouterie  que  les 
Genevois  sont  essentiellement  redevables  de  leur  succès.  Elles 
subsistent  encore,  ces  fabriques,  malgré  les  causes  nombreuses 
qui  semblaient  s'être  coalisées  depuis  cinq  ou  six  ans  pour  les 
anéantir.  C'est  là  un  fait  bien  instructif  dans  l'histoire  de 
l'économie  politique.  C'est  une  belle  expérience  en  faveur  de 
la  simplicité  des  mesures  réglementaires  à  appliquer  à  l'in- 
dustrie et  de  la  liberté  qu'il  faut  lui  laisser.  Mais  cet  édifice, 
élevé  par  la  main  du  temps  et  de  l'industrie  dans  les  plus 
justes  proportions  et  maintenu  par  la  liberté,  sera  bientôt  dé- 
ti'uit  de  fond  en  comble,  si  on  lui  applique  le  régime  établi 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  surveillance  du 
titre  et  la  perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent.  C'est  ce  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver. 

Cette  loi  se  présente  sous  deux  rapports  :  comme  loi  de 
police,  destinée  à  surveiller  et  à  garantir  le  titre  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  comme  loi  fiscale,  qui  tend  à 
augmenter  le  revenu  public. 

Considérée  sous  le  premier  rapport,  elle  est  inexécutable  en 
plusieurs  cas  ;  elle  prescrit  des  formalités  si  nombreuses  et  si 
compliquées  qu'elle  réduirait  à  l'inaction  et  à  la  détresse,  qui 
en  est  la  suite,  nos  monteurs  de  boîtes  et  nos  bijoutiers. 
Suivons  la  marche  à  laquelle  elle  assujettit  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent les  métaux  précieux. 

Lorsque  l'un  d'eux  (  voyez  le  titre  V)  a  des  ouvrages  assez 
avancés  pour  qu'en  les  finissant  il  n'éprouve  aucune  altération, 
il  y  met  l'empreinte  de  son  poinçon  et  les  porte  au  bureau  de 
garantie.  Il  l'adresse  à  l'essayeur  qui  doit  faire  séparément 
l'essai  des  ouvrages  provenant  des  différentes  fontes  sur  un 
mélange  des  matières  prises  sur  chacune  des  pièces  prove- 
nant de  la  même  fonte  et  grattées  et  coupées  tant  sur  les 
corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires.  L'opération  de 
l'essai  achevée,  l'essayeur  fait  mention  sur  son  registre  du 
titre  trouvé  et  en  délivre  un  extrait  au  propriétaire  qui  va 
le  produire  au  receveur  en  lui  remettant  les  ouvrages  essayés. 
Le  receveur  pèse  les  ouvrages,  perçoit  le  droit  de  garantie. 
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fait  mention  sur  son  registre  de  la  nature  des  ouvrages,  de  leur 
titre,  de  leur  poids  et  de  la  somme  qui  lui  est  payée  pour  l'ac- 
quittement du  droit;  enfin,  le  contrôleur  transcrit  sur  son 
registre  l'extrait  de  registre  accompagnant  chaque  pièce  à 
marquer,  puis,  conjointement  avec  le  receveur,  il  tire  de  la 
caisse  à  trois  serrures  le  poinçon  du  bureau  et  celui  indicatif 
du  titre  ou,  s'il  s'agit  de  menus  ouvrages,  le  petit  poinçon  qui 
leur  est  destiné,  et  les  applique  en  présence  du  propriétaire. 

Nous  nous  permettrons  une  observation  générale  qui  trouve 
ici  son  application  :  c'est  que  toute  mesure  de  police  est  défec- 
tueuse et  manque  son  but  lorsque,  au  lieu  d'aller  surveiller 
ceux  qu'elle  concerne,  elle  les  oblige  à  se  déplacer  pour  venir 
se  faire  surveiller.  Les  hommes  répugnent  trop  à  toute  ins- 
pection rigoureuse  pour  qu'ils  s'empressent  jamais  à  venir  au 
devant  d'elle.  Il  faut  beaucoup  compter  sur  leur  paresse,  sur 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  ne  pas  se  déranger,  à  ne  pas  perdre  leur 
temps,  à  ne  pas  initier  les  autres  dans  le  secret  de  leur  af- 
faires, et  fort  peu  sur  leur  attachement  à  la  Régie  lorsqu'elle 
contrarie  toutes  leurs  habitudes  et  tous  leurs  intérêts. 

L'inspection  qu'établit  la  loi  du  19  brumaire  est,  sous  tous 
les  rapports,  trop  onéreuse  pour  qu'on  puisse  faire  fond  sur 
l'exactitude  du  fabricant  à  venir  au  devant  de  cette  longue 
série  de  formalités  auxquelles  elle  l'assujettit  et  pour  qu'il  ne 
soit  pas  fortement  tenté  de  s'y  soustraire,  s'il  croit  pouvoir  se 
flatter  de  l'impunité. 

C'est  un  fait  constant  qu'à  Genève,  où  l'on  n'exigeait  de 
l'ouvrier  aucun  déplacement,  aucune  démarche,  la  loi  sur  le 
titre  fut  toujours  plus  rigoureusement  observée  que  dans  les 
lieux  où  l'ouvrier  était  tenu  de  se  présenter  à  la  surveillance 
de  certains  bureaux. 

Mais,  pour  en  venir  aux  détails,  il  faudrait  connaître  l'orga- 
nisation intérieure  de  notre  fabrique.  Il  faudrait  savoir  combien 
l'épargne  du  temps  est  un  objet  capital  pour  nos  ouvriers,  sur- 
tout à  l'approche  des  foires  ou  lorsqu'il  survient  des  commis- 
sions pressées,  et  combien  les  fréquentes  allées  et  venues,  aux- 
quelles nos  chefs  d'ateliers  seraient  assujettis,  leur  porteraient 
de  préjudice  en  les  déplaçant  du  milieu  de  leurs  ouvriers  et  en 
Hiterrompant  trop  souvent  la  surveillance  qu'ils  doivent  exer- 
cer sur  eux  et  sur  les  matières  pi'écieuses  qu'ils  mettent  en 
(l'uvre,  pour  se  faire  une  idée  de  la  pesanteur  du  joug  que  la 
loi  leur  impose. 
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La  gêne,  la  perte  du  temps  et  les  frais  qu'entraînent  les 
essais  seraient  d'autant  plus  considérables  que  nos  ouvriers 
fondent,  pour  la  plupart,  par  petites  masses,  souvent  plus 
d'une  fois  par  jour.  Ils  passeraient  donc  une  partie  de  leur  vie 
à  assiéger  les  bureaux,  à  attendre  que  leur  tour  fût  venu  et  à 
essuyer  les  effets  de  la  mauvaise  humeur  et  les  caprices  aux-' 
quels  les  employés  sont  plus  ou  moins  sujets. 

Combien  était  plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispendieuse 
la  police  établie  par  nos  ordonnances  !  Elle  assujettissait, 
il  est  vrai,  ceux  qui  travaillent  l'or  et  l'argent  à  employer  les 
lingots  qu'ils  achètent  après  en  avoir  fait  constater  le  titre 
par  un  essayeur  juré,  mais  cette  précaution  est  si  naturelle, 
elle  est  tellement  commandée  par  l'intérêt  de  l'ouvrier,  que 
celui-ci  l'aurait  prise  lors  même  que  l'ordonnance  ne  lui  en 
aurait  pas  fait  un  devoir.  Mais  tout  ce  qui  est  au  delà  est  inutile 
et  froisse  le  fabricant.  La  plupart  de  ceux  qui  travaillent  à 
Genève  l'or  et  l'argent  sont  assez  instruits  dans  l'art  de  fondre 
et  d'allier  les  métaux  pour  qu'ils  puissent  eux-mêmes  mettre 
sans  erreur  au  titre  prescrit  ceux  dont  ils  connaissent  la  valeur 
intrinsèque.  En  les  laissant  faire,  on  leur  épargne  les  dépla- 
cements, la  dépense  et  la  perte  de  temps  qu'occasionnent  les 
opérations  faites  hors  de  leurs  ateliers.  S'agit-il  d'employer 
des  matières  mêlées  ou  des  lingots  dont  le  titre  n'est  pas 
authentiquement  constaté?  Alors  ils  recourent  à  l'essayeur,  et 
la  crainte  toujours  subsistante  d'être  surpris  par  une  visite 
des  maîtres  jurés  les  tient  dans  une  vigilance  continuelle  qui 
prévient  les  négligences  et  les  infidélités. 

Art.  5.  —  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d^or 
et  d'argent  est  assurée  par  des  poinçons.  —  Cette  disposition  de 
la  loi  du  19  brumaire  nous  paraît  insuffisante  pour  atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose.  Il  est  trop  facile  de  faire  de  faux  poin- 
çons qui  imitent  les  véritables  ;  la  loi  présente  dans  toutes  ses 
parties,  au  fabricant,  un  trop  grand  intérêt  à  se  permettre  ce 
genre  d'infidélité,  pour  qu'on  puisse  compter  qu'il  résistera 
toujours  à  la  tentation. 

Indépendamment  du  poinçon  du  maître,  que  celui-ci  n'était 
pas  même  tenu  d'appliquer  aux  ouvrages  trop  légers,  on  ne 
connaissait  à  Genève  de  poinçon  public  que  celui  qui  ne  devait 
s'appliquer  que  sur  la  vaisselle  d'argent  dont  le  titre  n'était 
pas  au-dessous  de  onze  deniers.  L'établissement  de  ce  poinçon 
public,  loin  d'être  une  gêne  pour  Touvrier,  était  une  faveur. 
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parce  qu'il  servait  à  constater  que  l'ouvrage  était  un  titre  fixé 
par  l'ordonnance  (10  deniers).  Malgré  ce  défaut  de  poinçons, 
les  contraventions  étaient  plus  rares  à  Genève  que  là  où  ils 
étaient  de  rigueur.  Cette  mesure  ne  peut  garantir  le  titre  des 
ouvrages  composés  de  plusieurs  pièces.  Si  le  poinçon  est  appli- 
qué sur  chacuned'elles,  le  tout  deviendra  difforme  ;  s'il  n'est 
appliqué  que  sur  la  pièce  principale,  on  n'aura  point  de  ga- 
rantie pour  le  reste.  L'ouvrier,  qui  sait  que  le  poinçon  ne  peut 
être  mis  indifféremment  sur  toutes  les  parties  d'un  bijou,  ne 
tiendra  au  titre  et  ne  produira  au  bureau  que  celle  qui  peut 
recevoir  l'empreinte  et  se  permettra  de  fabriquer  le  reste  à  un 
titre  inférieur.  D'ailleurs,  il  se  fait  à  Genève  une  multitude 
d'ouvrages  de  bijouterie  qui,  à  cause  de  leur  forme  ou  de 
leur  extrême  légèreté,  ne  peuvent  supporter  aucun  poinçon, 
quelque  petit  qu'il  soit.  Un  poinçon  quelconque  serait  égale- 
ment inapplicable  aux  boîtes  d'or  émaillées,  dont  il  se  fabrique 
ici  une  grande  quantité.  Il  s'en  fait  de  si  légères  (de  4  ou 
f)  deniers,  par  exemple^  que  dans  quelque  endroit  et  avec  quel- 
que précaution  que  l'on  voulût  frapper,  on  porterait  un  coup 
mortel  à  l'ouvrage.  Enfin,  avec  cette  police  des  poinçons,  il 
faudrait  renoncer  à  la  concurrence  que  Genève  fait  aux 
Anglais.  Il  est  évident  qu'un  poinçon  français,  appliqué  sur 
une  boîte  de  forme  anglaise,  décèlerait  du  premier  coup  la 
véritable  origine  de  la  montre  et  ferait  tomber  sans  retard  le 
débit  considérable  qui  s'en  fait.  Le  marchand  n'est  pas  moins 
gêné  dans  ses  opérations  de  commerce  que  le  chef  d'atelier 
dans  la  fabrication.  S'agit-il  du  débit  intérieur?  Il  faut  qu'il 
le  présente  à  l'Administration  municipale  de  la  commune  oîi 
il  arrive,  qu'il  lui  exhibe  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  lui 
auront  vendu  les  ouvrages,  pour  en  faire  examiner  les  poinçons 
par  des  orfèvres  ou,  à  défaut,  par  des  personnes  qui  s'y  con- 
naissent. 

On  comprend  aisément  que  ces  nouvelles  formalités  sont  une 
conséquence  nécessaire  de  la  police  embarrassante  des  poinçons, 
et  voilà  comment  les  entraves  prennent  naissance.  Lorsque 
l'autorité  publique  poursuit  opiniâtrement  le  marchand  dans 
toutes  ses  démarches,  elle  risque  de  tuer  le  commerce  ou  de  le 
rendre  du  moins  languissant.  Semblables  à  ces  animaux  in- 
dustrieux qui  se  dégoûtent  de  leurs  travaux  et  les  aban- 
donnent lorsqu'ils  sont  trop  souvent  visité  par  les  curieux,  les 
marchands  fuyent  les  lieux  où  des  regards  indiscrets  suivent 

XXVIII.  —  Xoiiv.  série,  VIII.  43 
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toutes  leurs  opérations.  Ils  ont  leurs  misères  qu'ils  n'aiment 
pas  qu'on  pénètre  ;  ils  ne  se  soucient  pas  qu'on  connaisse  ceux 
auxquels  ils  vendent,  ni  ceux  de  qui  ils  achètent,  et  ce  ne  sera 
pas  sans  une  extrême  répugnance  ni  sans  danger  pour  leurs 
intérêts  que  les  marchands  horlogers  et  bijoutiers  se  prêteront 
à  laisser  manier  leurs  ouvrages  par  des  mains  étrangères,  et 
peut-être  intéressées  par  la  rivalité  de  profession  à  leur  sus- 
citer des  diflicultés. 

Ces  réflexions  peuvent  aussi  s'appliquer  aux  articles  74,  76 
et  79  de  la  loi  du  19  brumaire,  par  lesquels  les  fabricants  et 
marchands  d'or  et  d'argent  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l'Administration  municipale,  la  nature,  le 
nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent  qu'ils  achèteront  ou  qu'ils  auront  achetés,  de  présen- 
ter leurs  registres  à  l'autorité  publique  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  et  de  remettre  aux  acheteurs  des  bordereaux, 
fournis  par  la  régie  de  l'enregistrement,  énonciatifs  de  l'espèce, 
du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  qui  leur  auront  été  vendus. 
Cette  mesure,  qui  paraîtra  vexatoire  parce  qu'elle  conduit  l'au- 
torité publique  à  s'initier  dans  le  secret  de  toutes  les  opéra- 
tions des  marchands  et  chefs  d'ateliers,  serait  d'ailleurs  inexé- 
cutable dans  une  ville  comme  la  nôtre,  où  un  grand  nombre 
d'affaires  fait  sans  cesse  passer  de  main  en  main  et  avec  une 
grande  rapidité  les  métaux  précieux,  où  des  espèces  étrangères, 
rapportées  par  nos  marchands,  sont  converties  en  lingots  puis 
en  boîtes  et  en  bijoux,  pour  reparaître  encore  quelquefois  sous 
la  forme  de  lingots. 

S'agit- il  du  débit  extérieur  V  Les  entraves  sont  telles 
qu'elles  équivaudraient  pour  nos  marchands  à  une  défense 
d'exporter. 

Quoique  la  loi  du  19  brumaire  ne  fasse  pas  mention  expresse 
de  la  visite  à  faire  dans  les  bureaux-frontières  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qui  sortiront  de  la  République,  il  est  clair 
qu'elle  devra  avoir  lieu  pour  que  l'Administration  s'assure  que 
les  droits  ont  été  payés  au  bureau  de  garantie.  Le  propriétaire 
sera  lui-même  intéressé  à  faire  constater  qu'il  s'est  mis  en 
règle,  pour  obtenir  que  les  deux  tiers  des  dits  droits  lui  soient 
restitués.  Mais  se  fait-on  une  idée  de  la  position  d'un  mar- 
chand genevois  qui  exporte  en  un  seul  voyage  un  millier  de 
montres,  sans  compter  les  bijoux,  et  qui  est  obligé  de  faire  ses 
caissettes,  d'étaler  dans  un  bureau  de  douane  des  effets  pré- 
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cieux  de  la  nature  la  plus  délicate  et  qui  sont  rebutés  par  les 
acheteurs  dès  qu'ils  ont  perdu  quelque  chose  de  ce  poli  parfait, 
de  ce  brillant  qui  caractérise  le  neuf? 

L'emballage  et  l'encaissement  des  ouvrages  d'horlogerie  et 
de  bijouterie  est  un  chef-d'œuvre  de  patience,  d'adresse  et  de 
propreté.  Deux  jours  ne  suffiraient  pas  à  un  marchand  qui  ex- 
porte une  pacotille  ordinaire  pour  la  faire  visiter  et  l'empa- 
queter de  nouveau  avec  les  précautions  usitées.  Les  marchan- 
dises de  ce  genre,  qui  ont  été  étalées  dans  les  foires,  quoique 
avec  les  plus  scrupuleuses  attentions,  et  qui  sont  rapportées 
comme  invendues,  éprouvent  une  perte  qui  va  quelquefois 
jusqu'à  10  ^/o  de  leur  valeur.  On  peut  juger  de  celle  qu'éprou- 
veraient, dans  les  locaux  des  douanes,  des  montres  et  des 
bijoux  maniés  par  des  mains  maladroites  et  nullement  inté- 
ressées à  les  ménager.  Les  mêmes  entraves  attendent  les 
marchands  à  leur  retour.  Comme  toutes  les  montres  qu'ils 
exportent  ne  sont  pas  des  ouvrages  de  commande  mais  des 
assortiments  préparés  éventuellement  pour  satisfaire  toutes 
les  classes  d'acheteurs,  il  ne  leur  arrive  jamais  de  les  placer 
toutes.  Suivant  les  circonstances  plus  ou  moins  défavorables, 
ils  en  rapportent  un  quart,  un  tiers,  quelquefois  même  la  moi- 
tié. Ces  montres  s'écoulent  ailleurs  après  les  avoir,  comme 
on  dit,  rhabillées  ou  changées  de  goût. 

En  vertu  de  l'art.  XXIII  de  la  loi  du  19  brumaire,  ces  ou- 
vrages, comme  étrangers  d'après  le  texte  littéral  de  la  loi, 
devront  être  présentés  aux  employés  des  douanes  sur  les  froïdières 
de  la  République,  pour  y  être  déclarés,  pesés,  plombés,  et  renvoyés 
au  bureau  de  yarantie  le  'plus  voisin,  où  ils  seront  marqués  du 
poinçon  ET  et  payeront  des  droits  éyaux  à  ceux  qui  sont 
perçus  pour  les  ouvrayes  d'or  et  dJaryent  fabriqués  en  France. 

Si  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  doivent  être  pesés  à  leur 
entrée  en  France,  il  faudra  donc  démonter  les  montres  dans 
les  bureaux  des  douanes  et  séparer  les  mouvements  des  boîtes 
qui  les  renferment  pour  constater  le  poids  de  celles-ci.  Après 
cette  opération  vraiment  impossible,  le  marchand,  toujours 
avare  de  son  temps,  toujours  pressé  de  tirer  parti  des  ouvrages 
qu'il  n'a  pu  débiter,  sera  obligé  de  les  suivre  au  bureau  de 
garantie,  pour  les  voir  défigurer  par  l'empreinte  d'un  qua- 
trième poinçon,  et  essuyer  encore  de  nouvelles  formalités. 

Quand  l'industrie  genevoise  pourrait  tenir  contre  cette  lon- 
gue suite  de  mesures  toutes  plus  onéreuses  les  unes  que  les 
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autres,  elle  sucomberait  infailliblement  sous  le  poids  des  im- 
pôts dont  la  loi  du  19  brumaire  grève  la  fabrication  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent. 

Le  droit  de  garantie  fixé  pour  l'or  à  20  francs  par  hecto- 
gramme, équivaut  au  7  V2  7o  de  la  valeur  des  ouvrages  d'or 
au  titre  de  18  karats,  qui  est  le  seul  auquel  on  travaille  à 
Genève.  Le  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'argent,  au 
titre  de  10  deniers,  équivaut  au  5  ^l^  7o  de  leur  valeur  intrin- 
sèque. La  conséquence  d'une  charge  aussi  pesante  sur  l'in- 
dustrie nationale,  sera  la  perte  totale  du  débit  intérieur. 

Les  étrangers  fourniront  exclusivement  à  la  République 
française  des  objets  qu'ils  pourront  donner  à  5  '^  et  7  Va  7o 
'  meilleur  marché  que  les  Français. 

Ce  serait  se  faire  une  grossière  illusion  que  de  compter  sur 
la  vigilance  des  douanes  pour  empêcher  cette  importation.  On 
comprend  que  l'entrée  furtive  d'objets  d'aussi  petit  volume 
que  les  montres  et  les  bijoux  est  trop  faible  pour  qu'on  par- 
vienne jamais  à  l'arrêter. 

C'est  en  vain  que  la  loi  ordonne  la  restitution  des  deux  tiers 
des  droits  de  garantie  dans  le  cas  où  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent fabriqués  en  France  sortent  de  la  République  pour  être 
vendus  dans  l'étranger;  le  débit  extérieur  n'en  sera  pas  moins 
perdu.  Une  avance  de  7^'2  7o,  dont  les  deux  tiers  ne  seront 
remboursés  qu'après  de  longues  et  fatiguantes  formalités,  est 
trop  onéreuse  pour  nos  chefs  d'ateliers,  qui  font  déjà  des 
crédits  plus  ou  moins  longs  aux  marchands  ;  elle  l'est  trop 
pour  nos  marchands  qui,  déjà  exposés  à  toutes  les  chances 
hasardeuses  du  commerce,  ont  des  intérêts  à  payer  pour  les 
capitaux  qu'on  leur  confie,  et  qui,  par  les  crédits  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  à  leurs  chalands  étrangers,  ne  voient  commu- 
nément rentrer  leurs  fonds  qu'au  bout  d'une  année. 

Le  commerce  d'horlogerie  et  de  bijouterie  ne  peut  se  soute- 
nir à  Genève  et  ne  s'est,  en  effet,  soutenu  contre  la  concurrence 
étrangère  que  parce  qu'il  se  fait  avec  la  plus  sévère  économie, 
et  cependant,  malgré  cette  économie  qui  se  porte  sur  tous  les 
détails  de  la  vente,  Genève  n'a  pu  parvenir  à  s'emparer  avec 
avantage  du  débit  des  ouvrages  très  communs  dont  la  consom- 
mation est  immense.  Que  serait-ce  quand  l'exportation  des 
montres  et  des  bijoux  serait  chargée  d'un  droit  de  2  ^  2  7o  sur 
les  ouvrages  d'or  et  de  1  'AVo  sur  les  ouvrages  d'argent?  Que 
serait-ce  surtout  lorsque  nos  marchands  devraient  payer  le 
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droit  entier  sur  les  ouvrages  qu'ils  n'auraient  pu  vendre 
dans  l'étranger  et  rapporteraient  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique? Il  n'en  faut  pas  tant  pour  anéantir  et  écraser  notre 
commerce  et  nos  fabriques,  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  bru- 
maire. Genève  ne  pourra  soutenir  la  concurrence  d'aucune 
des  manufactures  étrangères.  Les  Anglais  reprendront  tout 
l'ascendant  qu'ils  avaient  dans  les  marchés  et  que  nous  com- 
mencions à  leur  enlever  en  imitant  leurs  ouvrages.  Nos  mar- 
chands horlogers  tourneront  ailleurs  leurs  spéculations  de 
commerce,  et  nos  artistes,  sans  occupation,  se  disperseront 
dans  les  différentes  fabriques  étrangères,  iront  leur  donner 
plus  de  stabilité  et  laisseront  notre  ville  déserte. 

Que  deviendront  alors  ces  milliers  de  citoyens  français  ré- 
pandus dans  les  districts  voisins,  à  10  ou  12  lieues  à  la  ronde, 
qui  tirent  leurs  pi-incipales  ressources  de  la  fabrication  des 
mouvements  bruts? 

Genève,  en  plaidant  sa  cause,  plaide  aussi  celle  de  toute  la 
République  française,  car  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
pernicieux  effets  que  produirait  l'exécution  de  la  loi  du  19 
brumaire  s'applique  plus  ou  moins  à  toutes  les  fabriques 
d'horlogerie  et  bijouterie  établies  sur  le  territoire  français.  11 
ne  faut  pas  comprimer  l'industrie  nationale  par  des  formalités 
inutiles,  ni  la  charger  de  droits  excessifs,  tandis  que  la  nation 
rivale  lui  accorde  pleine  liberté  et  franchise.  Il  ne  faut  pas 
entraver  par  des  impositions  nouvelles,  l'exportation  de  nos 
montres  et  de  nos  bijoux,  tandis  que  les  Anglais  encouragent 
leurs  horlogers  par  des  primes  d'exportation  qui,  sur  certains 
objets,  vont  jusqu'au  4  7o  de  leur  valeur. 

Malgré  les  circonstances  fâcheuses  oii  Genève  se  trouve 
depuis  plusieurs  années,  son  commerce  et  ses  fabriques  sont 
encore  en  mesure,  non  seulement  de  se  soutenir,  mais  encore 
d'atteindre  le  plus  haut  degré  d'activité  et  de  prospérité.  Il 
ne  leur  faut  pour  cela  ni  avances,  ni  primes,  ni  secours.  Il  suf- 
fira que  le  Gouvernement  se  tienne  en  garde  contre  les  plans 
suggérés  par  la  manie  réglementaire  et  le  génie  hscal  qui 
entrave  et  paralyse  tout.  Il  suffira  que  l'autorité  publique  ne 
s'initie  dans  la  fabrication  des  montres  et  des  bijoux  que  pour 
punir  les  infidéUtés  dans  le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
L'industrie  et  la  liberté  feront  le  reste. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  de  choses  à  relever  dans  la 
disposition  de  la  loi  du  19  brumaire,   mais  nous  croyons  en 
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avoir  assez  dit  pour  montrer  que  l'existence  de  nos  fabriques 
et  l'exécution  de  cette  loi  sont  absolument  incompatibles. 
L'application  d'une  seule  des  mesures  qu'elle  prescrit  paraly- 
serait sur  le  champ  notre  commerce  et  désorganiserait  nos 
ateliers.  Déjà  nos  marchands,  dans  l'incertitude  oîi  ils  sont  du 
régime  auquel  ils  seront  soumis,  hésitent  de  commander  de 
nouveaux  ouvrages,  et  notre  fabrique  est  actuellement  dans 
une  sorte  de  stagnation  qui  fait  soulïrir  plus  ou  moins  tous  les 
ouvriers.  Le  remède  est  donc  urgent  '.  Mais  s'il  consistait  à 
suspendre,  pour  Genève  seulement,  l'exécution  de  la  loi  du 
19  brumaire,  cette  exception  en  la  faveur,  si  elle  était  durable, 
porterait  un  préjudice  irréparable  aux  fabriques  du  même 
genre  qui  sont  établies  sur  le  territoire  français.  Nous  l'avons 
dit,  nous  n'aspirons  point  à  des  avantages  exclusifs  :  nous 
désirons  la  prospérité  générale  de  la  République  française. 
Nous  estimons  donc  qu'en  laissant  momentanément  Genève 
sous  son  ancien  régime,  relativement  au  commerce  et  à  la  fa- 
brication de  l'horlogerie  et  de  la  bijouterie,  il  faut  substituer, 
le  plus  tôt  possible,  à  la  loi  du  19  brumaire,  un  régime  plus 
simple  et  plus  conforme  aux  vrais  intérêts  de  l'industrie  na- 
tionale. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'indiquer  les  moyens  que  nous  esti- 
mons les  plus  propres  à  assurer  à  notre  fabrique  son  existence 
et  sa  prospérité. 

Premier  moyen.  —  Franchise  de  tous  droits. 

Si  l'on  veut  faire  des  droits  à  percevoir  sur  les  ouvrages 
d'horlogerie  et  de  bijouterie  une  ressource  de  quelque  impor- 
tance pour  le  trésor  public,  il  faut  que  ces  droits  soient  consi- 
dérables :  alors,  ou  ils  seront  éludés,  ou  ils  serviront  d'encou- 
ragement à  l'industrie  étrangère  au  préjudice  de  la  nôtre,  si 
ces  droits  sont  assez  faibles  pour  ne  pas  nuire  au  commerce  et 


'  Il  l'est  d'autant  plus  que  la  maison  d'Autriche,  qui  s'efforce  depuis 
plus  de  vingt  ans  de  donner  une  grande  importance  à  la  fabrique  d'hor- 
logerie de  Vienne,  travaille  dans  ce  moment  à  recruter  dans  notre 
ville  ;  qu'un  grand  nombre  d'artistes,  qui  souffrent  de  l'inactivité  des 
affaires,  commencent  à  prêter  l'oreille  aux  propositions  que  l'on  leur 
fait  et  quelques-uns  sont  déjà  partis. 
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aux  fabriques  d'horlogerie  et  de  bijouterie,  ils  formeront  un 
produit  si  minime  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  les  établir  \ 

Les  vrais  principes  sur  l'assiette  des  impôts  ne  permettent 
pas  d'imposer  l'exportation  du  produit  de  l'industrie  nationale. 
Les  montres  et  les  bijoux  sont-ils  vraiment  des  objets  de  luxe 
qu'il  semble  convenablt^  d'imposer?  mais  c'est  à  la  contribution 
mobilière  ou  somptuaire  à  atteindre  celui  qui  s'en  décore.  En 
taxant  l'industrie  de  l'ouvrier  qui  les  fabrique,  on  lui  soutire 
une  partie  de  son  nécessaire.  On  aurait  beau  s'adresser  au 
marchand  pour  percevoir  le  droit,  il  retomberait  toujours  sur 
l'ouvrier  parce  que  celui-là,  ne  pouvant  le  faire  supporter  à 
l'acheteur  qui  se  pourvoit  ailleurs  dès  qu'on  élève  le  prix  de  la 
marchandise,  chercherait  à  retrouver  ses  débours  sur  le  prix 
qu'il  paye  au  fabricant. 

L'or  et  l'argent  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  montres 
et  des  bijoux  ne  peuvent  être  assimilés  à  ces  matières  pre- 
mières qui  vont  dans  l'étranger  alimenter  des  fabriques  rivales 
et  dont  il  convient  de  gêner  l'exportation.  Les  métaux  précieux 
ne  sortent  de  la  République  que  pour  y  rentrer  en  espèces  ou 
en  lingots,  et  y  rentrer  augmentés  de  toute  la  valeur  de  l'in- 
dustrie qui  les  a  façonnés. 

Des  droits  à  payer  pour  les  montres  et  les  bijoux  entraîne- 
raient nécessairement  des  déclarations,  des  évaluations,  des 
visites,  en  un  mot  tout  l'attirail  des  formalités  qu'exige  la  régie 
des  douanes  et  qui  sont  plus  gênantes  et  plus  redoutables  pour 
nos  marchands  horlogers  que  le  droit  à  payer. 

Enfin  le  droit  de  patente,  auquel  nos  marchands  et  nos 
artistes  seront  sans  doute  assujettis  comme  tous  les  Français, 
sera  déjà  pour  eux  une  charge  nouvelle  qu'il  est  impossible 
d'aggraver  en  imposant  une  seconde  fois  leur  industrie  par  des 
droits  d'exportation  sur  les  objets  qu'elle  produit,  sans  risquer 
de  les  dégoûter  de  leur  ancienne  patrie  et  de  les  déterminer  à 
se  rendre  aux  sollicitations  qu'on  leur  fait  de  l'étranger. 


'  La  concurrence  que  se  font  les  différentes  fabriques  de  l'Europe 
a  fait  tellement  baisser  le  prix  des  montres  communes,  dont  le  débit 
alimente  essentielkment  le  commerce  de  Genève,  qu'on  ne  pourrait 
imposer  chaque  montre  à  un  franc,  l'une  comportant  l'autre,  sans  nuire 
aux  fabriques  nationales  —  et  cependant  la  somme  de  ces  droits  ne  pro- 
duirait, de  la  part  de  Genève,  que  la  modique  somme  de  40  ou  50  mille 
francs. 
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Second  moyen.  —  Établir  une  police  sévère,  mais  la  plus 
simple  possible  pour  surveiller  le  titre  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

Nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  y  a  peu  à  changer  aux  insti- 
tutions genevoises.  Cependant,  comme  les  meilleures  dégé- 
nèrent par  le  laps  du  temps,  nous  pensons  qu'il  y  a  quelques 
changements  utiles  à  faire  à  nos  anciennes  ordonnances. 

Pour  constater  l'origine  des  montres  et  des  bijoux,  il  est  bon 
que  les  monteurs  de  boîtes  et  les  bijoutiers  continuent  à  être 
astreints  à  appliquer  l'empreinte  de  leurs  poinçons  sur  leurs 
ouvrages,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  peuvent  la  supporter. 

Six  inspecteurs  jurés,  choisis  parmi  ceux  qui  travaillent  l'or 
et  l'argent,  seraient  chargés  de  la  surveillance  du  titre  des 
boîtres  de  montres  et  des  ouvrages  d'orfèvrerie.  Leur  élection 
n'est  point  une  chose  indifférente  ;  il  faut  qu'ils  aient  tout 
à  la  fois  la  confiance  de  l'autorité  publique  dont  ils  sont  les 
agents  et  celle  des  marchands  et  des  ouvriers  qu'ils  sont 
appelés  à  surveiller. 

On  devrait  donc  statuer  que  tous  les  monteurs  de  boîtes  et 
les  orfèvres  patentés  seraient  autorisés  à  s'assembler  sous  la 
présidence  d'un  ofticier  municipal  pour  choisi i*  parmi  eux  les 
douze  altistes  qu'ils  estimeraient  les  plus  pi'opres  à  remplir  les 
fonctions  d'inspecteurs  jurés.  Après  avoir  accepté  leur  nomi- 
nation, ces  douze  candidats  seraient  examinés  sur  leur  capa- 
cité par  l'Administration  municipale,  qui  pourrait  se  faire 
aider  de  quelques  experts  et  spécialement  des  essayeurs 
jurés.  Leur  examen  ne  devrait  pas  se  borner  à  la  théorie. 
Ils  devraient  être  encore  assujettis  à  déterminer,  par  la 
pierre  de  touche,  le  titre  de  quelques  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent qui  leur  seraient  présentés  et  dont  le  titre  aurait  été 
duement  constaté.  L'Administration  municipale,  après  s'être 
assurée  de  leur  moralité  et  de  leur  capacité,  élirait  au 
scrutin  les  six  d'entre  eux  qui  lui  paraîtraient  réunir  au 
plus  haut  degré  les  lumières  et  les  qualités  requises.  Ces 
inspecteurs  jurés  seraient  annuellement  renouvelés  par  tiers, 
suivant  les  formes  établies  par  leur  élection  primitive.  Il  faut 
qu'ils  soient  fortement  intéressés  à  exercer  la  plus  active 
surveillance  ;  il  faut  donc,  qu'indépendamment  d'une  forte 
part  dans  le  produit  des  peines  pécuniaires  auxquelles  les  dé- 
linquants seraient  condamnés,   il  leur  soit  attribué  un  mo- 
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dique  salaire  annuel,  pour  compenser  certains  émoluments 
casuels,  dont  ils  jouissaient  ci-devant  en  leur  qualité  de  chefs 
de  corps  de  métiers,  et  pour  les  dédommager  du  temps  perdu 
par  eux  dans  les  visites  qui  ne  leur  auraient  fait  découvrir 
aucune  contravention  à  la  loi.  Ils  seraient  tenus  de  faire 
chaque  année,  chez  tous  ceux  qui  travaillent  l'or  et  l'argent, 
trois  ou  quatre  visites,  générales  dont  les  époques  ne  se- 
raient point  connues,  et  ils  seraient  en  outre  autorisés  à  en 
faire  de  particulières,  toujours  inattendues,  dans  tels  ou  tels 
ateliers.  Les  échantillons  qu'ils  auraient  la  faculté  d'emporter 
seraient  soumis  par  eux  à  l'épreuve  des  toucheaux,  et  ceux 
qui  seraient  trouvés  suspects  seraient  dénoncés  à  l'Adminis- 
tration municipale,  qui  en  ferait  constater  le  titre  par  un 
essayeur  juré.  Les  délinquants  seraient  traduits  au  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Les  contraventions  les  plus  légères  doivent  être  punies  lors 
même  qu'elles  ne  procéderaient  que  de  négligence  ou  d'inca- 
pacité, parce  que  le  fabricant  a  un  moyen  sûr  de  se  mettre 
à  l'abri  de  l'erreur  en  faisant  constater  le  titre  de  ses  ma- 
tières par  un  essayeur  juré  ;  mais  il  faut  que  les  peines  soient 
graduées;  la  loi  doit  fixer  le  maximum  et  le  minimum  et 
laisser  au  tribunal  la  faculté  d'en  déterminer  la  mesure 
d'après  la  gravité  du  cas. 

Trois  titres  pour  l'or  (^et  on  peut  en  dire  autant  pour  l'argent) 
nous  paraissent  non  seulement  superflus,  mais  encore  dange- 
reux. La  police  destinée  à  les  garantir  ne  peut  suivre  les  mar- 
chands dans  les  pays  où  ils  vont  débiter  leurs  ouvrages.  Il  peut 
s'en  trouver  d'assez  peu  délicats  pour  vendre  à  l'étranger  des 
montres  et  des  bijoux  fabriqués  au  titre  de  18  karats,  comme 
étant  à  l'un  des  deux  titres  supérieurs. 

Deux  ou  trois  actes  de  ce  genre,  dont  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  n'arriveront  pas,  suffiraient  pour  discréditer  les  montres 
et  les  bijoux  de  fabrication  française,  lors  même  que  de 
pareilles  infidélités  n'auraient  pas  été  commises,  l'étranger 
qui  saurait  qu'il  y  a  trois  espèces  d'or  en  France  craindrait 
toujours  d'être  trompé. 

Il  est  si  rare  qu'on  soit  obligé  d'employer  de  l'or  au-dessus 
de  18  karats,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  compliquer  la 
machine  eu  réglementant  sur  des  titres  plus  élevés.  L'or  à 
18  karats  réunit  des  avantages  qui  le  feront  toujours  préférer. 
Il  est  doublement  économique  parce  que,  contenant  moins  de 
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lin,  il  est  moins  cher,  et  parce  qu'ayant  plus  de  consistance  et 
de  dureté,  on  peut  en  faire  des  ouvrages  plus  légers  et  par 
conséquent  moins  dispendieux.  Cette  dureté  le  rend  susceptible 
d'un  emploi  plus  vif,  et  Ton  peut,  suivant  le  cours  de  la  mode, 
lui  donner  toutes  les  nuances  imaginables,  depuis  l'or  le  plus 
pâle  jusqu'à  celui  qui  est  le  plus  haut  en  couleur,  en  graduant 
les  proportions  de  cuivre  et  d'argent  dont  l'alliage  peut  être 
composé. 

Enfin,  pour  mettre  plus  d'uniformité  et  plus  de  sûreté  dans 
l'épreuve  par  la  pierre  de  touche,  il  serait  convenable  que  l'ad- 
ministration des  monnaies  fournit  aux  inspecteurs  jurés  les 
séries  de  toucheaux  nécessaires  pour  avoir  des  termes  authen- 
tiques de  comparaison  avec  les  lingots  et  ouvrages  à  éprouver. 

Nous  sommes  persuadés,  d'après  l'expérience,  que  les 
mesures  que  nous  venons  d'indiquer  seront  suffisantes  pour 
prévenir  les  fraudes  dans  le  titre  de  l'or  et  de  l'argent.  Toute 
précaution  ultérieure  n'ajouterait  rien  d'essentiel  à  la  garantie 
qu'on  veut  établir  et  n'aboutirait,  en  tourmentant  les  mar- 
chands et  les  ouvriers,  qu'à  leur  donner  la  tentation  de  les 
éluder.  Si  l'expérience  démontre  dans  la  suite  que  ce  système 
de  police  est  insuffisant,  le  législateur  est  là  pour  y  suppléer, 
mais  les  marchands  et  les  ouvriers  genevois  sont  accoutumés 
à  une  grande  liberté  qu'ils  auraient  perdue  et  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer. 

Pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  et  la  bienveillance  du 
Gouvernement,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  pèse  mûrement 
les  considérations  que  nous  venons  lui  représenter,  et  que, 
désireux  de  porter  la  grande  République  au  degré  de  pros- 
périté dont  elle  est  susceptible,  il  n'adopte  les  mesures  les 
plus  propres  à  faire  fleurir  le  commerce  et  les  arts  ^ 

{Genève,  Arch.  munie. ^  XI  E  59.) 

'  En  même  temps  (|ue  ce  mémoire  olfu'iel,  rappelons  celui  qui  fut 
adressé,  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  municipale,  au  régisseur 
des  douanes,  le  ^  thermidor  an  VI  (voir  ci-dessus  p.  571).  Il  élait  si^né 
par  les  négociants  suivants  :  G. -Paul  Blondel,  Bordier  frères,  Girod, 
Higaud  et  Flournoy,  Ferrier,  Louis  Duchêne  et  fils,  Roux  Bordier,  Melly 
frères,  Goulin,  Bry  et  Flournoy,  Melly  et  Martin,  DesArts,  père  et  fds, 
Sorel  frères  et  Alexandre  Govelle.  Gf.  Genève,  Arch.,  munie. ,  A,  .'ÎO 
messidor  an  VI.  (Ed.  Gh.) 


ANNEXE  XV 

Mémoire  présenté  aux  souverains  coalisés,  par  les  Genevois, 
le  12  janvier  1814  ^ 

Dans  les  papiers  d'Edmond  Pictet,  que  M.  Paul  Pictet 
a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition,  nous  avons  relevé 
le  Premier  mémoire  de  Baie,  présenté  aux  souverains  coa- 
lisés par  les  Genevois,  le  12  janvier  1814,  dont  la  copie 
avait  été  faite  par  Edmond  Pictet  sur  la  minute  originale 
écrite  de  la  main  de  Pictet  de  Rochemont.  Cette  minute 
porte  en  marge  des  annotations  de  la  main  du  syndic  Des 
Arts,  collègue  de  Pictet  dans  la  mission  à  Baie  auprès  des 
souverains  alliés.  Le  manuscrit  est  daté,  de  la  main  de 
Pictet  de  Rochemont  :  10  janvier  1814.  Une  annotation 
indique  qu'il  «  fut  remis  le  12  janvier  1814  aux  ministres 
des  puissances  alliées  ». 

Nous  aurions  voulu  vérifier,  d'après  le  texte  original, 
la  copie  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux;  nous  n'avons 
pu  le  retrouver  et  les  recherches  faites  par  la  voie  diplo- 
matique auprès  des  pays  intéressés  n'ont  donné  aucun 
résultat.  Nous  remercions  ici  M.  le  Président  et  M.  le 
Chancelier  du  Conseil  d'État  de  Genève,  qui  ont  bien 
voulu  faciliter  nos  démarches. 

Extrait  dit  premier  Mémoire  de  Baie. 

Les  députés  de  Genève  n'ont  à  exprimer  que  sa  reconnais- 
sance pour  le  bienfait  signalé  qu'elle  a  reçu  des  Hautes  Puis- 
sances coalisées.  Ils  espèrent  avec  confiance,  de  la  bonté  et  de 
la  justice  des  monarques  qui  combattent  pour  le  rétablissement 

•  Voir  p.  597. 
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de  l'ordre  social,  la  Restauration  complète  de  leur  République. 
Il  siérait  mal  aux  députés  d'un  État  si  faible,  et  que  vingt-trois 
ans  de  malheurs  et  d'oppression  ont  réduit  à  une  extrême  pau- 
vreté, de  prétendre  à  d'autres  faveurs  qu'à  la  restitution  de  son 
indépendance.  Mais,  s'il  entrait  dans  les  vues  des  Hautes  Puis- 
sances coalisées  de  consolider  l'existence  de  la  République  de 
Genève  en  l'agrégeant  au  Corps  helvétique,  comme  un  nouveau 
canton,  nous  ferions  observer  que  la  contiguïté  de  notre  terri- 
toire à  celui  de  la  Suisse  devrait  être  une  condition  nécessaire 
des  nouveaux  rapports  de  Genève  avec  le  Corps  helvétique. 

11  est  un  autre  objet  qui  est  du  plus  grand  intérêt  pour  nous, 
puisque  la  conservation  de  notre  existence  en  dépend.  C'est 
celui  des  subsistances.  Nous  ne  possédons  guère  que  quatre 
lieues  carrées  d'un  territoire  stérile  pour  nourrir  33000  habi- 
tants. Ce  petit  territoire,  divisé  en  six  parties  enclavées  dans  la 
France,  la  Savoie  et  la  Suisse,  n'offrait  pas  même  des  ressources 
proportionnelles  à  son  étendue  pour  la  subsistance  de  notre 
ville,  parce  que,  dans  les  temps  de  rareté  des  grains,  nos  voisins 
mettaient  des  entraves  à  la  communication  des  diverses  por- 
tions de  notre  territoire. 

La  prudente  sollicitude  de  nos  pères  avait  fondé  un  établis- 
sement qui,  plus  d'une  fois,  a  sauvé  notre  ville  des  dangers  de 
la  famine.  C'était  un  grenier  de  réserve  qui  contenait  cent  mille 
quintaux  de  blé  et  qu'on  remplissait  dans  les  temps  d'abon- 
dance. Lorsque  la  France  nous  réunit,  elle  nous  acheta  les  blés 
que  nous  avions  en  magasin  —  et  ne  les  paya  pas.  Nous 
sommes  maintenant  hors  d'état  de  renouveler  cet  approvision- 
nement, qui  serait  cependant  pour  nous  de  première  nécessité. 

La  Suisse  ne  fournit  pas  de  grains  en  suffisance  pour  les 
besoins  de  ses  habitants.  La  Savoie  est  un  pays  montueux,  sté- 
rile et  mal  cultivé.  La  France  était  donc  notre  principale  res- 
source. Mais  ne  devons-nous  pas  craindre  qu'elle  n'use  à  l'avenir 
d'un  moyen  de  nous  tenir  dans  sa  dépendance,  en  nous  refusant 
les  blés  qui  nous  faisaient  subsister  ? 

Nous  répétons  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  rien  demander 
et  que  nous  ne  demandons  rien.  Cependant,  quant  à  la  considé- 
ration des  Hautes  Puissances,  si  nous  pouvions  espérer  qu'au 
milieu  des  grands  intérêts  dont  elles  sont  occupées  elles  por- 
tassent leurs  regards  sur  les  convenances  et  les  premiers  besoins 
d'un  petit  État  qui,  par  sa  faiblesse  même,  sollicite  plus  forte- 
ment l'intervention  de  leur  justice,  nous  allons  indiquer  les 
principaux  objets  sur  lesquels  nous  aurions  à  réclamer  : 
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1»  La  banqueroute  de  la  France  nous  a  enlevé  le  capital  de 
cinq  millions  de  rente,  fruits  d'une  industrieuse  économie  pen- 
dant deux  siècles  de  paix. 

2°  Nos  magasins  de  blé,  de  poudre,  de  sel  nous  ont  été  enlevés 
sans  compensation. 

3°  Les  Français  nous  ont  pris  soixante  pièces  de  canon,  vingt- 
cinq  à  trente  mille  fusils,  nos  munitions,  bombes,  boulets,  etc. 

4<^  On  s'est  emparé  de  nos  bâtiments  publics  pour  en  faire 
des  casernes. 

5°  Notre  Hôpital,  cette  institution  de  nos  pères  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  familles  genevoises,  a  été  envahi  par  le 
militaire  français,  et,  dans  ces  derniers  temps,  on  nous  a  payés 
en  bons,  dont  la  valeur  se  trouve  réduite  à  rien. 

G''  On  a  enlevé  à  ce  même  Hôpital  5000  francs  de  rente  qu'il 
retirait  du  loyer  des  fortifications  et  des  jardins. 

70  L'on  nous  a  ôté  un  de  nos  temples  dont  le  revenu,  par  la 
location  des  places,  était  de  5000  francs. 

S"  On  a  contraint  les  agents  de  change  à  déposer,  sous  le  titre 
de  cautionnement,  de  fortes  sommes  qui  ne  seront  probable- 
ment jamais  rendues. 

9°  On  nous  a  forcés  à  acheter  13  000  francs  de  rente  en  France, 
en  obligeant  l'établissement  chargé  de  l'entretien  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  à  placer  dans  les  fonds  le  capital  de  cette 
rente, 

10**  Nous  avons  eu  à  supporter  le  poids  énorme  des  impôts, 
les  vexations  et  les  sacrifices  qu'entraînait  la  conscription,  et 
enfin  le  malheur  de  nous  voir  enlever  nos  enfants  après  les  avoir 
rachetés  au  prix  de  nos  fortunes. 

Sur  tous  ces  points,  le  traité  de  réunion  à  la  France,  qui  nous 
fut  dicté  après  l'envahissement  de  notre  République  par  les 
troupes  françaises,  a  été  violé  ,  et,  tandis  que  les  débris  des  for- 
tunes publique  et  particulières  étaient  engloutis  par  l'avidité  et 
l'injustice,  l'état  misérable  du  commerce  de  l'Europe  fermait 
les  débouchés  aux  produits  de  nos  fabriques  et  enchaînait  l'in- 
dustrie qui,  avant  ces  calamités,  avait  fait  toute  notre  richesse. 

A  tant  de  sujets  de  plaintes  et  de  justes  réclamations,  il  nous 
serait  facile  d'en  joindre  d'autres  qui  remontent  à  des  temps 
antérieurs.  Nous  nous  permettrons  seulement  de  rappeler 
qu'en  1589  Henri  IV  avait  assuré  à  la  République  de  Genève 
la  possession  du  Pays  de  Gex  et  d'un  district  de  la  Savoie 
conquis  par  nos  pères,  en  indemnité  de  deux  millions  de  francs 
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à  lui  avancés  et  des  services  militaires  que  nous  lui  rendîmes 
en  surchargeant  de  dettes  notre  État.  Les  combinaisons  de  la 
politique  du  temps  ne  permirent  pas  d'exécuter  cette  promesse, 
et  la  somme  prêtée  n'a  jamais  été  remboursée. 

L'agrégation  de  la  République  de  Genève  à  la  Suisse  serait 
accueillie  avec  plus  de  bienveillance  par  le  Corps  helvétique  si 
Genève  se  présentait  avec  des  moyens  de  subsistance  suffisants 
pour  sa  population;  et  si  notre  faiblesse,  l'impossibilité  d'offrir 
aucun  équivalent,  nous  interdisent  toute  demande  formelle, 
nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  défendre  de  former  un  vœu, 
c'est  que  les  HH.  PP.,  qui  vont  fixer  le  sort  de  l'Europe,  com- 
binant dans  leur  bienveillante  sagesse  les  droits  de  la  justice  et 
les  convenances  impérieuses  d'un  petit  État  qui  renaît  sous 
leurs  auspices,  lui  assurent  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  propre 
subsistance. 

S'il  nous  était  permis  d'indiquer  ici  quelques  considérations 
militaires,  dans  le  but  d'éclairer  l'opinion  des  ministres  de 
LL.  MM.,  et  en  supposant  que  l'intention  des  HH.  PP.  soit  de 
faire  de  Genève  le  boulevard  de  la  Suisse,  nous  présenterions 
les  faits  et  les  observations  que  voici  :  Genève  a  des  fortifica- 
tions qui  protègent  le  corps  de  la  place  contre  un  coup  de  main, 
mais  l'ensemble  d'un  plan  formé  par  nos  pères  n'a  pu  être 
achevé,  faute  d'argent.  Elle  est  demeurée  une  mauvaise  place, 
car  elle  est  dominée  de  trois  côtés  par  un  commandement  double 
et  triple,  à  portée  du  canon.  Napoléon,  qui  avait  voulu  faire  de 
notre  ville  une  vedette  sur  la  Suisse  et  un  point  d'appui  redou- 
table pour  assurer  ses  communications  avec  l'Italie,  avait  formé 
le  projet  de  fortifier  Genève  régulièrement.  Les  idées  présen- 
tées par  ses  ingénieurs,  et  dont  nous  avons  eu  communication 
directe,  ne  pouvaient  s'exécuter  qu'avec  une  dépense  de  28  mil- 
lions, car,  sur  les  trois  forts  à  construire  dans  le  voisinage  de  la 
ville,  deux  se  trouvant  eux-mêmes  commandés  par  une  succes- 
sion de  hauteurs,  il  devenait  indispensable  de  former  une 
enceinte  de  3  ou  4  lieues.  Cette  difficulté  n'avait  point  arrêté, 
et  l'exécution  était  commencée,  lorsque  des  besoins  d'argent  la 
firent  suspendre.  Il  ne  nous  paraît  pas  vraisemblable  qu'une 
entreprise  sur  un  plan  si  vaste,  et  pourtant  nécessaire  si  l'on 
veut  mettre  Genève  hors  d'insulte,  soit  à  la  portée  de  la  Suisse 
appauvrie.  Genève  demeurerait  donc  à  peu  près  dans  son  état 
présent,  et,  s'il  est  permis  de  conjecturer  l'avenir,  on  pourrait 
craindre  que,  tôt  ou  tard,  la  France  ne  s'emparât  de  cette  ville 
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pour  en  faire  ensuite,  à  force  d'argent,  une  place  imprenable. 
En  supposant  que  la  Suisse  pût  surmonter  les  difficultés  d'une 
si  prodigieuse  dépense,  le  pays  n'en  demeurerait  pas  moins 
ouvert  aux  armées  françaises  si  la  partie  comprise  entre  le 
Jura  et  le  Rhône,  et  qu'on  nomme  le  Pays  de  Gex,  continuait 
d'appartenir  à  la  France.  La  nature  a  tout  fait  pour  rendre 
facile  la  défense  de  cette  petite  portion  de  territoire  (le  Pays  de 
Gex  contient  17  villages  ou  mairies).  Le  Rhône  s'échappe  de 
notre  bassin  de  montagnes  par  une  gorge  extrêmement  étroite, 
où  l'on  a  construit  le  fort  de  l'Écluse.  Ce  fort,  qu'il  serait  facile 
de  rendre  imprenable  si  l'on  disposait  des  deux  rives  du  fleuve, 
est  la  véritable  clef  du  pays  et  une  dépense  comparativement 
modérée  suffirait  à  donner  toute  sécurité  de  ce  côté-là,  car  les 
passages  du  Jura  sont  en  petit  nombre  et  comportent  très  diffi- 
cilement le  transfert  de  l'artillerie  de  siège. 

Telles  sont  les  considérations  générales,  liées  à  la  cause  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  que  nous  nous  permettons  de  présen- 
ter parce  que  nous  avons  une  connaissance  directe  des  faits. 
Nous  espérons  que  les  ministres  de  LL.  MM.  ne  verront  dans 
nos  observations  que  le  désir  d'entrer  d'une  manière  efficace 
dans  la  grande  ligue  formée  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
social  et,  dans  toutes  les  suppositions,  les  monarques  confédérés 
auront  acquis  des  droits  éternels  à  notre  vive  et  profonde  gra- 
titude. 

(Papiers  PictetJ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES   NOMS  DE   LIEUX  ET  DE   PERSONNES 


Nous  ne  mentionnons  pas  dans  cette  table  les  noms 
propres  suivants  qui  se  retrouvent  fréquemment  sous  notre 
plume  :  Angleterre,  Barante,  Bonaparte,  Capelle,  dEy- 
mar,  France,  Genève,  Léman,  Maurice,  Mont-Blanc, 
Napoléon,  Paris,  Savoie,  Suisse. 


AcHARD  Georges,  489  et  n. 
AcHARD  Jean,  527  n.  4. 
Adine,  380  n..  394,  398,  399, 

401,  402,  403. 
Agasse,  508. 
Aguimac,  553. 
Aigle,  465. 
Am,  373,  377,  404  n.  414,  487, 

471  n.  517,   568,   601,  602, 

618,  619,  654,  658. 
Aix-la-CJiapelle,  591. 
Alberton,  675  n.  2. 
Alexandrie,  408,  409. 
Allemagne,     383,     386,     399, 

411.  431,  505,514,515,529, 

o37,  538,  572,579,580,581, 

582,  583,  637,638,653,654, 

661. 
Alpes-Maritimes,  374. 
Alsace,  388. 

^  Voir  ci-après  Bordier. 

XXVIII.  —  Nouv.   s,^,MH.  VIII. 


Amelot,  563,  636,  647. 
Amérique,  365,  583,  638,  639, 

643,  644,  646. 
A]niens,  503. 
Annecy,  370,   371,   372,    448, 

496,  600,  601,  602,  604  et  n., 

605,  606  n.,  607,  609,  610. 
Antoine,  465. 
Anvers^  453. 
Aoste,  383,  385. 
Appenzell,  506. 
Appia,  459  n. 
Arhusigny,  605. 
iVRGAND^  520,  524. 
Argovie,  497,  540. 
AsTROS  i^d'),  513  n.  3. 
AuBERT  xVbrabam,  374,  375, 

437,  443,  444,  446,  454,  455 

et  Q.,  594. 
AuBERT  Guillaume-Louis,  416. 
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Aubert-Sarasin,    527    n.    1, 

528  II. 
Aude,  494. 

AUDEOUD-DORET,  520. 

Audeoud-Fazy  Frédéric-Sa- 
muel s  416,  474  n.,  590 
n.  2. 

AuDRA,  416,  526,  527  n.  1  et 
4,  529,  613. 

AULARD,  408  II. 

Autriche,  431,  450,  518,  672  n. 

Badou,  379. 

Balhis,  409. 

Baie,  411,  506,  596,  677. 

Barde    Jean -François,     416, 

520. 
Barde  Jean-Paul,  514. 
Barde  Pierre,  553. 
Barruel-Beauvert  (de),  471, 

472.  473  et  n.,  474  475,  476  n. 
Bas-Rhin,  487. 
Bastian,  404. 
Bâtard,  616  n.  1. 
Bauges,  602. 
Bauthor,  523  n.  2. 
Bautte,  527  n.  1,  528  n. 
Bavière,  540. 
Beaucaire,  378  et  n.,  507. 
Beaujolais,  501. 
Beaumont,  524. 
Beaiiregard,  396. 
Beauvais,  426. 


Becadelli,  399  et  n. 
Belgique,  484,  493,  498,  539. 
Bellamy  Pierre,  561. 
Bellamy-Wyss,  503  n.  1. 
Bellerive,  377,  649,  652,  653. 
Bellot,  417,  520. 
Bérenger,  495  n. 
Berg,  396  et  n. 
Berguer  et  Cramer,  613. 
Beiiin,  390,  499. 
Berne,    411,   412,    465,    478, 

506. 
Bernier  Michel,  520. 
Béroud,  400. 
Besançon,  389,  455,  539  n.  2, 

574,  579,  580,  584. 
Beugnot,  374  n. 
Beurlin,  416,  520,  527  n.  1  et 

4,  529. 
BÈZE  (de)  Théodore,  533. 
BeXy  465. 
BiNET  Paul,  436. 
BiRON,  476. 
Blanvillain,  545. 
Blondel,  676  n. 
Boëge,  632. 
BoisdeChesne,  416,  503  n.  1 

et  4,  529  et  n.  1,  694. 
BoissiER,  501  et  n. 
Boissard,  382. 
Bologne,  399  n. 
Bonaparte  Lucien,  374,  436  n, 

451  n. 


>  F. -S.  Audeoud  était,  en  1800,  riin  des  chefs  de  la  maison  d'in- 
diennes et  toilerie  Audeoud,  Constantin,  Roch  &  C'%  qui  devint,  en 
1807,  la  maison  Audeoud,  Roch  &  C'*.  Le  9  avril  1813,  Audeoud  s'as- 
socia à  Calandrini;  ils  fondèrent  la  fabrique  de  sucre  de  betteraves 
dont  nous  avons  parlé,  avec,  pour  commanditaires,  le  célèbre  natura- 
liste Jean-Augustin-Pyramus  de  Candolle  et  Joseph  Bonnet  (cf.  Genève, 
Arch.  d'État,  Tribunal  de  Commerce  103). 
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BoNNANT,  514,  626,  630. 

BONNET-DOSMAS,  517. 

Bonneville,  368,  373,  392,  460, 

472,  602,  632. 
BONTEMS,  450. 

BoRDiER  (maisons)  \  489,  676. 
Bordier-Gaudy,  520. 
Bordier-Sallard  %  520. 
Bordier-Sautter,  527  n.,  528 

n. 
BoRGEAUD,  357,  417  n. 
BoRSAT  d'Hauterive,  404. 

BOUILLANNE,  495  II. 
BOURDILLON,  614. 

Bourg,  388,  475. 
Bourg-lïbre,  507. 
Bourgogne,  636. 
Bouvier  l'aîné,  542. 
BozoN,  548  n.  2. 
Brasdor,  476. 
Brème,  569. 
Bretagne,  588. 
Bridel  Pierre- Jean,  520. 
Bridel  Pierre- John,  614. 
Briquet,  516  n. 
Brisgau,  506. 
Brison,  401. 
Brissiany,  436. 
Brot,  613. 
Bruchon,  447  n. 
Bruguières,  426  n. 
Brunet,  614. 
Brunot,  517. 


Bry,  (Coulin,  B.  et  Flournoy) 

676  n. 
BuDÉ  (de)  Henri,  511  et  n. 
Butin,  373. 

Caddet,  597  n.  2. 

Cadix,  426. 

Caille,  514. 

Calandrini%  527  et  n.  4,  529, 

590  n.  2. 
Galonné,  497. 
Cambacérès,  490. 
Campo-Formio,  418. 
Candolle^  (de)  Augustin-Py- 

ramus,  502  n.  1. 
Candolle-Baraban  (de),  527, 

n.  4. 
Candolle-Boissier  (de),  504, 

546,  595. 
Canton,  401. 
Carnot,  580. 
Carouge,  372,  379,  460,  476, 

492,  547,  601,  611,  616,  651 

et  n. 
Carrel,  399. 
Cassel,  374. 
Castanier,  394  n. 
Cayenne,  634. 
Cazenove,  614. 

CÉARD,  524. 
Cellier,  489,  582. 
Cerclet,  471. 
Cérenville  (de),  491  n.,  493  n., 

584  n.  2. 


'  Pierre,  Jean  et  Daniel-Aimé  Bordier  s'associèrent,  le  1"  mars 
1806,  sous  la  raison  sociale  Bordier  frères  (cf.  Genève,  Arch.  d'État, 
Tribunal  de  commerce,  103,  17  mars  1809).  La  maison  Bordier,  de  Ver- 
soix,  était  dirigée  par  Daniel-Aimé  Bordier-Gaudy,  qui  avait  succédé 
à  Ami  Argand,  l'inventeur  des  lampes. 

-'  Voir  ci-dessus  note  Audeoud-Fazy. 
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CÉSAR,  496  n. 

Chahlais,  368,  372,  396,  602, 

611. 
Chalex,  587. 
Chalons,  539  u.  2. 
Gmmhéry,  389,  602. 
Champagnolle^  388  n.,  415. 
Champagny,  471,  527. 
Chapalay,  401. 
Championnet,  419. 
Chaponnière  J.-F.,  688  n.  2. 
Chaptal,  374,  38011.  2,  451  et 

n.  2  et  3,  455,  467,  471,  491, 

524,  525,  526.  527  n.2,541, 

583,  584. 
Chappuis,  404. 
Chapuis,  488. 
Charas,  614. 
Charton,  470  11. 
Chastel,  481. 
Chauvet,  478,  479. 
Chenaud,  527  11.  1,  528  n. 
Chêne.  396,  590  n.  2. 
Chêne-Thônex^  547. 
Chénier  Marie-Joseph,  370  n. 
Cherbuliez,  512. 
Chésery,  632. 
Chevrand,  400,  401 . 
Chevrier-Fazy  Jacob,  503  n., 

1,  527  et  11.  4 
Cheyssières,  403  u. 
Odne,  583,  592,  662. 
Choisy  Albert,   357,   511    n., 

520. 
Chossat,  548. 
Christ,  614. 
Christine,  519. 
Chuquet,  474  11.,  597. 
Cisalpine,  République,  384. 


Clavel,  553. 

Clément,  394  u.,  451  n.,  498. 

Cluses,  460,  465,  587,  602. 

COLBERT,  451  11. 

Colladon,  585,  586. 
Collard,  582. 
Colleberre,  392,  399  n. 
CoLLiN  [de  Sussy]  385  et  n., 

386,  390,  398,  571,  573  n.  1, 

590  n.  2. 
Collonge,  400. 
Cologne,  396. 
Constance,  563,  637,  638,  640, 

644,  659  11. 
Constant  Benjamin,  368,  369, 

390  n. 
Constantin    Louis  -  André  \ 

416,  417. 
Coppet,Sm,  399,  400,  411. 
Corsier,  520. 
CosTAz,  467,471. 
Coulomb,  488. 
CouLiN,  676  n. 
CouNis  (et  Sayous),  614. 
CouNis  (et  Jokel),  394  n.  1. 
Couvreu-Blonay,  454. 
CovELLE,  676  n. 
Cramer  (Berguer  et),  613. 
Cramer   Louis -Gabriel,   397, 

412. 
Cramer-Bernier,  542. 
Crud,  465. 
Cruz,  422. 

Daiz,  379. 
Danemark,  390. 
Dardier,  616  u.  1. 


Voir  ci-dessus  Audeoud-Fazy. 
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Darter  David,  586. 

Darier    Jean  -  Louis ',     416, 

449  11. 
Dassier,  520. 
Dauphiné,  497. 
Decerve,  416,  493,  527  n.  1, 

528  11.,  614. 
Decombaz  Louis  S  582. 
Dejean,  374  et  n.,  379,  503 

n.  2,  637. 
Dejoux,  558,  561. 
Delacorbière,  614. 
Delamorte,    382,    527    u.    1, 

528  11.,  613. 
Delaplanche,  519. 
De  La  Rive,  549. 
Delisle,    356,    437,    455   n., 

464  n. 
Demole  Eugène,  403  n. 
Demole  (horloger),  582. 
Denniée,  420. 
Deonna,  436. 
Depallaz  (Roux  et\  582. 
Derville,  402. 
Des  Arts,  676  n. 
Des  Marest  641,  642. 
Desportes   Félix,    363,    372, 

373,  374,  378,  379,  380,  385, 

425,  440,  553,565,570,571, 

606,  609,  656. 
Dessaix,  404. 
Deiitz,  396. 
Deville,  379. 


DiDON,  490. 

Diedey  Jean-David,  542,  614 

et  n. 
Dijon,  402,  636. 

DlMIER,  614. 

DioDATi,  553,  558. 

Domenget,  431  u. 

Doiihs,  467,  471  n. 

Drivon,  404  et  n. 

Dubois,  380  u. 

Du  Bois-Melly,  495  n. 

DucHASTEL,  392  n.,  495,   557 

et  n. 
DucHÈNE  frères,  416. 
DucHÊNE  Louis,  676  n. 
DucHESNE,  Jérémie,  526,  527 

n.  4,  542. 
DucLoux,  526.  527  n.  1.,  528  n. 
DuFouR  Jean-François,  516  n. 
DuFOUR  -  Vernes  Louis.    520, 

565  n. 
DuFRESNE,  459  n. 
Dufrêne  DE  Franche  VILLE  , 

641. 
Duingt,  602. 
DuMONT  Etienne,    356,    372, 

478,  479,  509. 
DuNANT  Ami,  356,  426. 
DuNANT  Charles ^   503   n.    1, 

583. 
DuNANT  D.,  388  etn. 
Dunant-Fabri,  527  n.  1 .  528  n. 
Du  Pan  J.,  417,  550  n.  2. 


1  Voir  ci-dessous  Ferrier. 

-  Le  6  germinal  au  IX,  Louis  Decombaz  et  John  Richl,  marchands 
horlogers,  s'associèrent  pour  «  vaquer  à  l'établissement  et  au  commerce 
de  l'horlogerie  méchanique  et  automatique  ».  Leur  association  fut  dis- 
soute le  3  venilémiaire  au  XII  (cf.  Genève,  Arch.  d'État,  Tribunal  de 
commerce  101  et  102. 

•^  Voii-  ci-dosso;is  Fazy-Pasteur. 
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DUPIN,  614. 

DupoRT,  468,  624. 
DupucH,  400  et  11.,  455. 
DuvAL,  614. 
DuvAL  Claude,  404. 
DuvERNEY,  501  n.  1. 
DuviLLARD,  libraire,  514. 

DUVILLARD,  M.,  575  11.  2. 

Elhe,  589. 

Enée,  490. 

Espagne,  380  ii.,403,  463,  489, 
492  11.,  502,  505,  507,  529, 
569,  587,  639,  643,  644,  646. 

États-Unis,  587. 

Évian,  392  n.,  460,  472,  632. 

Eynard,  527,  n.  1. 

Faton,  516  II.,  614. 

Fatio,  535  11. 

Fauchet,  520. 

Faudgny,  368,  372,  602,  611. 

Favarger,  575  n.  2. 

Favre  Pierre,  561. 

Favre  Salonioii,  581. 

Fazy  Antoine,  497. 

Fazy  Georges,  496,  497  n. 

Fazy  Jean-Louis,  496  et  n.  3, 

501  et  n.  3. 
Fazy-Dunant,  527  n.  4. 
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Fazy-Pasteur*  Marc-Antoine, 

503  n.  l,527n.  1. 
Fazy-Vautier  Abraham -Ja- 
cob, 527  n.  4. 

Fenzi,  450. 
Fernambouc,  492. 
jPerwe:^,  460,  517,632,  647. 
Ferrier-Léchet^  Abraham - 

Etienne,  416,  449  n.  2,  527 

n.  4,  676. 
Ferrière  (Rouvièreet)  614. 
Ferriêre  Jean-Henri,  553. 
FiCK,  512. 

FiLLioL,  527  n.  1,  528  n. 
Fleuret,  548  n.  1. 
Florence,  450,  589. 
Flot,  548  n.  2. 
Flournoy    (Coulin,    Bry   et) 

676  n. 
Flournoy  (Girod,  Rigaud  et) 

676  n. 
Flournoy -Delisle,   Gédéon, 

520. 
FoNCET  DE  Montailleur  492, 

504  n.  2. 
Fontanes,  550. 
fontenay,  498. 
Forax,  548  n.  1. 
FoRGET,  575  n.  2. 
FoRNET,  512  n.  2. 


'  Le  23  brumaire  an  X,  Marc  Fazy  constitua  une  société  avec 
Cliarles  Dunant  et  Paul  Roux  pour  l'exploitation  d'un  commerce  de 
toilerie  en  détail.  Le  14  janvier  1808,  Roux  fut  remplacé  dans  l'asso- 
ciation par  Jean-François-Frédéric  Stoutz.  Cette  société  prit  fin  le 
28  décembre  1813  (cf.  Genève,  Arcli.  d'État,  Tribunal  de  commerce, 
101,  102  et  103). 

■•*  La  maison  Ferrier  et  Darier  (expéditions  et  commission)  succéda, 
le  11  germinal  an  IX,  à  la  société  Jean-Louis  Darier,  Jean- Jacques 
L'Hoste,  Abraham-Etienne  Ferrier  et  J.-François  Chaponnière,  consti- 
tuée le  22  germinal  au  VII  (cf.  Genève,  Arch.  d'État,  Tribunal  de 
commerce  101). 
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FoRSTER,  474,  597. 
Fort  de  V Écluse,  400,  681, 
FouLQuiER,  447  n. 
Franche-Comté,  385,  584, 
Français    (de    Nantes) 

toine,  436. 
Francforty  569. 
Francon,  512  11.  2. 
Frarin,  372. 
Frenet,  613. 
Frisard,  582. 
Frot,  568  11. 

Gatllard,  614. 
Galland,  504  D.  l. 
Gallatin,  M"^  (de),  445. 
Galiffe,  J.-B.-G.,  445. 
Gallois,  479. 
Gard,  378  n. 
Gardy,  357. 
Gasc,  403  11,  413  11.,  615, 

619. 
Gasser,  516  n. 
Gattey,  470. 
Gaudy-Guidon,  520. 
Gaussen,  484  11. 
Gauthier,  433. 
Gavard,  392,  554. 
Gay,  380  11.  651,  652. 
Genevois,  368. 
Genevois  (Piiioii  et),  614. 
Geoffroy,  437  n. 
Gerlach,  530  et  11.  2,  531, 
Gervais,  373,  415,  443, 

564  et  n.,  605,  607,610, 

650. 
Gex,  597  n.  2,  618. 
Gex,  368,  388  et  n.,  396, 

428,460,468,472,  547, 

632,  647,  679,  681. 
Girard  dit  Vieux,  363. 
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GiROD,  373,  524,  573. 

GiROD,    Rigaiid  et  Flouriioy, 
676  11. 
637.      Glaser,  516  n. 
An-     GoDEMAR- Richard  Jean -An- 
toine, 527  n.  4,  542. 

Gosse  Henri- Albert,  356,  426, 
427  n.  437,  508,  565,  577 
n.  1,655  n. 

Grand-Boymand,  587,  602. 

Grenoble,  389,  420,  449  n.  574. 

Grillet,  415. 

Grillon,  431  n. 

Grimm,  496. 

Gros.7EAN,  614. 

GuÉDiN,  553. 

GuERLOz,  516  n. 

GuiLLAUMET  -  Vaucher  ,  575 
n.  1,  583. 

616,      Hambourg,  516,  569. 
Haut-Rhin,  487,  506. 
Haute- Saône,  471  n. 
Henri  IV,  679. 
Hentsch  Henri,  416,  520,  526, 

528  n.,  529. 
Hermance,  396,  397. 
Herpin,  419. 
Hollande,  529,  539,  589,  639. 

HUMBERT,  582. 

Indes,  498,  502,  582,  590,  592, 
532.  657. 

494,      Irlande,  661. 
628,      Isère,  ^71  n.  517. 

Italie  383,  384,  385,  386,  389, 
403,  420,  431,  493,  501.  502, 
400,  504,  505,  506,  507,  572,  580, 

602,  583,  589,  638. 

Jacquenoud,  504  n.  2. 
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Janin,  558. 

Jaquet  Jacques,  553,  558,  561 

etu.  3. 
Jaubert,  392. 
Jessaint  (de),  356,  596. 
JoKEL,  394  n. 
JoLY,  504  n.  2. 
Jordy,  400 11. 
Joseph,  495  n. 

JosÉPHiNE(impératrice),492ii. 
Josseaume,  400. 
josserand,  401. 
JuLLiEN  Antoine,  503  n.  1. 
Jura,  387,  388,  389,  415,  432, 

467,  471  n.,  568  n.,  618,  619, 

658,  681. 

JUVENTIN,  614. 

Keill,  527  ni,  528  n. 
Kervan,  400. 
KiNZLi,  530  n.  2. 
Klinger,  449  n. 

Labarthe,  489,  495  n.,  497, 
501,  504  n.  2,  505  n.  1  et  2, 
507  etn.  2,  527  n.  1,  528  n. 

Lacépède,  431  n. 

Lafaye,  614. 

Laffmas,  523  et  n.  2. 

Lafléchère-Beausobre,  400. 

Lagier  J.  p.,  495  ji.,  501, 
504  n.  2. 

Lagrange,  433. 

Lancrem,  632. 
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Rottenhoiirg,  485  et  n. 
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^  Voir  ci-dessous  Romilly. 

^  La  maison  Remond  subit  des  transformations  en  1809  et  en  1811. 
Elle  avait  une  succursale  à  Hanau  (cf.  Genève,  Arch.  d'État,  Tribunal 
de  commerce  103,  17  juin  1809). 

^  Voir  ci-dessus  Décombaz. 

*  Voir  ci-dessus  Audeoud-Fazy. 

^  Le  P""  octobre  1810,  Louis  Romilly  et  Jean  Raisin  constituèrent 
une  société  en  commandite  pour  «  exercer  à  Genève  la  fabrication  de 
l'émail  et  de  l'acier  »  (cf.  Genève,  Arch.  d'État,  Tribunal  de  commerce, 
103). 
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Straubing,  540. 
Sully,  523. 

Talleyrand,  564. 

Talloires,  602. 
Tallon,  614. 
Tanninges,  602. 


'  Voir  ci-dessus  Fazy-Pasteur. 
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ERUATUM 


(Lorsque  nous  avons  commencé  cette  étude,  le  fonds  de  la  domina- 
tion française  conservé  aux  Archives  municipales  de  Genève  étaient  en 
classement.  Ce  travail  est  aujourd'hui  presque  achevé  et  nous  donnons 
ici  plusieurs  indications  complémentaires  qui  nous  faisaient  défaut.) 


384,  note 

1... 

.     au  lieu  de 

XI  E, 

lire  XI  E  56 

408,      » 

3... 

» 

14, 

» 

XIV 

420,      » 

1... 

. .             » 

XII,  2,. 

» 

XII  L^'  193 

420,      » 

2... 

> 

XII  L  3 

» 

XII  L=»  23 

433,      » 

2... 

. .             » 

40  D 

» 

XL  D  6 

445,      * 

3... 

» 

P.  47 

» 

t.  II,  p.  47 

491,      » 

1... 

» 

XXXVI  M\ 

» 

XXXVI  M' 

492,  ligne 

10.. 

» 

» 

j 

16 


TABLE  DES  MATIERES 


AVANT-PROPOS 355 

INTRODUCTION 363 

I.  —  Installation  des  bureaux  de  douane.  —  La  loi  du  10  bru- 

maire an  V.  —  Pétition  des  négociants  relative  aux  marchan- 
dises anglaises.  —  Le  roulage.  —  La  loi  de  l'an  XI  ;  Pictet 
au  tribunal.  —  Perquisitions  et  visites  domiciliaires  :  auto- 
dafés. —  Le  tabac.  —  Les  assurances.  —  La  délation.  — 
Le  cours  de  la  monnaie.  —  Le  tribunal  des  douanes   .      .      .     377 

II.  —  L'an  VIL  —  Les  marchés  et  les  foires    —  L'esprit  public 

el  les  impositions.  —  Budget  de  la  municipalité.  —  Emprunt. 

—  Suppression  de  r«  éclairement  »  et  des  patrouilles  secrètes. 

—  Don  patriotique.  —  La  Société  des  Arts.  —  Réquisitions 
de  l'armée.  —  Sommation  au\  contribuables.  —  Le  régime 

du  port 405 

III.  —  La  situation  en  l'an  VIII  ;  promesses  de  Desportes.  — 
Appels  à  Bonaparte  —  Lettre  de  Gosse.  —  «  Remises  et 
modérations».  —  Octroi  municipal  et  de  bienfaisance;  les 
bouchers  ;  le  rapport  de  Philippe  au  Conseil  des  Anciens  ; 
l'esprit  genevois.  —  La  mairie.  —  Emprunt  de  l'an  VIII.  — 
Considérations  des  négociants.  —  Abraham  Aubert,  maire 
de  Genève;  ses  avis;  ses  efforts.  —  La  misère.  —  Passage 
de  Murât.  —  Le  brigandage.  —  Intérêts  des  Genevois  en 
Autriche.  —  Le  système  de  prohibition.  —  Chaptal.  —  Le 
pain.  —  Bonaparte  et  les  délégués  genevois.  —  Suppression 
de  l'état  de  siège  (28  pluviôse,  an  IX).  —  Les  jeux  de  hasard. 

—  Le  service  des  portes.  —  Les  finances  communales.  — 
Maurice,  maire  de  Genève.  —  Rapport  du  8  brumaire,  an  X  ; 

état  des  manufactures.  —  Le  charbon 425 

IV.  —  L'introduction  du  système  métrique  en  l'an  X.  —  Poids  et 
mesures  ;  contrôle  ;  Barruel-Beauverd.  —   David  Cliauvet  et 


698  LE    COMMERCE   ET   l'iNDUSTRIE    A    GENÈVE 

Etienne  Dumont  ;  l'an  XI.  —  Effervescence.  —  Offrande  au 
gouvernement.  —  Dépenses  de  la  commune  ;  l'église  catholi- 
que. —  Le  service  des  gardes.  —  La  population  en  1803  et 
en  1807 466 

V.  —  Les  expositions.  —  La  filature  et  le  tissage  ;  Pictet  de 
Rochemont.  —  Les  draperies;  les  fabriques  d'indiennes.  — 
Le  système  des  prêts  ;  enquêtes  du  gouvernement.  —  La 
Bibliothèque  hritanuique  et  la  Feuille  d'Avis.  —  Imprimeurs 
et  libraires.  —  Graveurs 488 

VL  —  Le  Tribunal  de  commerce.  —  Le  Conseil  de  commerce.  — 
La  Chambre  de  commerce.  —  Le  Conseil  général  des  fabri- 
ques et  manufactures.  —  Les  bourses  de  secours.  —  1810: 
la  disette  ;  l'assistance  ;  les  blés  et  farines.  —  La  Caisse 
d'escompte.  —  Tanneurs  et  autres  industriels  ;  gains  des 
ouvriers.  —  Entrepôt  réel  pour  les  boissons;  habitudes  gene- 
voises  519 

VIL  —  Agents  de  change  ;  ordonnances  de  la  république  de 
Genève.  —  Régime  de  l'annexion.  —  Intervention  de  Phi- 
lippe, commissaire  du  Directoire  eN^écutif.  —  Loi  du  28  ven- 
tôse an  IX.  —  La  Bourse  du  commerce;  agents  et  courtiers.     552 

VIII.  -  Horlogerie  et  bijouterie;  la  loi  du  18  brumaire  an  VI  et 
le  mémoire  du  J9  messidor.  —  La  situation  en  l'an  VII.  — 
Les  inspecteurs.  —  La  fabrique.  —  Efforts  de  la  Société  des 
Arts.  -    1811 563 

Conclusion 593 

Annexe  I.  —  Correspondance  relative  à  l'incorporation  de  Genève 

au  département  du  Mont-Blanc 603 

Annexe  IL  —  Extrait  relatif  à  la  réunion  des  provinces  du  Cha- 

blais,  etc.,  à  la  Suisse 611 

Annexe  III,  —  Contrôle  des  marchandises  anglaises    ....     613 

Annexe  IV.  —  Cours  des  monnaies 615 

Annexe  V.  —  Table  de  comparaison  entre  la  livre  de  Genève  et 

le  kilogramme,  avec  leurs  subdivisions 623 

Annexe  VI.  —  Table  de  comparaison  qui  indique,  en  telle  monnaie 
qu'on  veut,  à  quel  prix  on  doit  vendre  aux  nouveaux  poids, 
d'après  le  prix  connu  de  la  livre,  de  l'once  et  du  denier, 
poids  de  Genève '      •      •     625 

Annexes  VII  et  VIII.  —  1<>  Tableau  de  comparaison  indiquant  le 
rapport  des  anciennes  mesures  fixées  sur  le  marché  aux  grains 
de  .Genève  avec  les  nouvelles  mesures  en  pierre.  —  2«  Tableau 
de  comparaison  entre  la  coupe  de  Genève  et  l'hectolitre.      .     627 

Annexe  IX.  —  Table  qui  indique  à  quel  prix  on  doit  vendre 
l'hectolitre,  et  ses  subdivisions,  d'après  le  prix  connu  de  la 
coupe  de  Genève,  exprimé  en  francs  et  en  florins.      .      .      .     629 

Annexe  X.  —  Conversion  des  mesures  usitées  dans  le  département 

du  Léman •     •     631 


PENDANT   LA   DOMINATION   FRANÇAISE  699 

Annexe  XI.  —  Avis  sur  la  course  et  sur  la  réduction  des  droits 

d'entrée  sur  le  coton 633 

Annexe  XII.  —  L'horlogerie  et  la  bijouterie  genevoise  en  1787     .  636 

Annexe  XIII.  —  Mémoire  relatif  à  l'introduction  des  marchan- 
dises anglaises  sur  le  territoire  de  la  République  de  Genève .  649 

Annexe  XIV.  —  Mémoire  sur  le  commerce  et  la  fabrique  d'iior- 

logerie  et  bijouterie  de  Genève 656 

Annexe  XV.  —  Mémoire  présenté   aux   souverains  coalisés,  par 

les  Genevois,  le  12  janvier  1814 677 

Table  alphabétique  des  noms  de  lieux  et  de  personnes ....  683 

Erratum 696 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU    TOME    VINGT-HUITIÈME 

(Tome  VIII  de  la  2'"'  série) 


l'*^  livraison  (1902)  : 

Pages  : 

Louis  Dufour-Vernes.  Les  défenseurs  de  Genève  à  l'Esca- 
lade          1 

2"'«  livraison  (1904)  : 

Frédéric  Gardy.  Histoire  de  la  supervenue  inopinée  des 
Savoyards  en  la  ville  de  Genève,  en  la  nuict  dîi 
dimanche  12.  jour  de  décembre  1602,  par  Melchior 
Goldast,  réimprimée  d'après  l'édition  de  1603  et  pré- 
cédée d'une  introduction  sur  le  séjour  de  Goldast  à 
Genève  (1599-1603) 137 

Emile  Chatelan.  Le  syndic  Philibert  Blondel  (1555-1606)  ; 
étude  sur  sa  vie  et  son  procès  d'après  des  documents 
inédits 225 

8"'«  livraison   (1908)  : 

Edouard  Chapuisat.  Le  commerce  et  l'industrie  à  Genève 
pendant  la  domination  française  (1798-1813),  d'après 
des  documents  inédits 353 


HF  Chapuisat,   Edouard 

3710  Le  commerce  et 

G5G6  l'industrie  à  Genève  pendant 

la  domination  frangaise 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


